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A  MON  MAITRE 


MONSIEUR  LÉOPOLD  DELISLE 


Ce  livre  n'est  nullement,  comme  le  titre  a 
peut-être  le  tort  de  le  faire  supposer,  une  his- 
toire de  France  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans. 
Le  sous-titre  est  destiné  à  mettre  le  lecteur 
en  garde  contre  une  telle  idée,  qui  serait  in- 
exacte de  tout  point.  L'exposé  et  l'enchaine- 
ment  des  faits  marquants,  les  noms  et  la  vie 
publique  des  personnages  en  vue  pendant  la 
période  qui  s'étend  depuis  l'avènement  de 
Philippe  de  Valois  jusqu'à  la  mort  de  Char- 
les VII,  il  les  faut  demander  au  premier  ma- 
nuel venu  ou,  ce  qui  semble  préférable,  aux 
auteurs  d'histoires  générales  de  notre  pays. 
Seulement,  suffit-il  de  lire  un  de  ces  manuels 
ou  même  l'œuvre  du  meilleur  de  nos  historiens 
pour  bien  savoir  les  vicissitudes  et  les  particu- 
larités de  notre  existence  nationale  entre  les 
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deux  dates  que  nous  venons  d'indiquer?  A  vrai 
dire,  les  notions  trop  souvent  superficielles  et 
banales  que  Ton  peut  retirer  de  cette  lecture 
n'ont-elles  pas  quelque  analogie  avec  celles 
que  se  ferait  un  voyageur  au  sujet  d'une  ville 
immense  dont  il  aurait,  en  quelques  jours, 
inspecté  les  monuments  les  plus  remarquables 
et  parcouru  les  principales  rues?  Sans  aucun 
doute,  une  vue  d'ensemble,  un  aperçu  général 
et  sommaire  sont  de  prime  abord  indispensa- 
bles; mais  cette  opération  préalable  qui  s'im- 
pose au  début  de  toute  recherche,  ne  doit-elle 
pas  être  considérée  surtout  comme  l'achemi- 
nement à  un  examen  plus  détaillé  et  plus 
approfondi?  Le  passé,  si  l'on  se  bornait  à  le 
contempler  ainsi  à  distance  et  par  grandes 
masses,  ne  produirait-il  pas  un  effet  de  loin- 
taine perspective  presque  toujours  trompeur? 
De  nos  jours,  ne  faut-il  pas  vivre  longuement 
et  familièrement  au  milieu  des  populations  pour 
les  bien  connaître  ?  Comment  donc  en  pourrait- 
il  être  autrement  pour  les  générations  éteintes, 
et  qui  pourrait  se  flatter  de  les  faire  revivre, 
tle  les  montrer  sous  leur  vrai  jour,  sans  s'être 
rendu  compte  de  la  condition  morale  et  maté- 
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rielle  du  plus  grand  nombre,  à  l'époque  qu'il 
étudie,  ainsi  que  des  mœurs,  de  la  vie  privée 
et  intime  des  diverses  classes  sociales  ? 

Et  pourtant,  il  faut  l'avouer,  les  événements 
d'importance  majeure,  les  acteurs  de  premier 
plan,  les  actions  d'éclat  ou  les  hommes  extraor- 
dinaires, en  un  mot  ce  qu'un  moraliste  a  spi- 
rituellement appelé  la  vie  des  dimanches  d'un 
peuple,  tout  cela  constitue  le  domaine  élevé 
et  exclusif  d'où  l'écrivain,  qui  a  entrepris 
l'histoire  narrative  d'une  longue  période,  ne 
saurait  guère  descendre.  La  vie  privée  de  tous 
les  jours  reste  nécessairement  hors  de  sa  por- 
tée :  sorte  de  coin  réservé  et,  si  l'on  veut, 
inférieur,  où  la  hauteur  même  de  son  point  de 
vue  ne  lui  permet  pas  de  plonger  le  regard. 

C'est  précisément  cette  vie  privée  de  tous 
les  jours  aux  différents  degrés  de  l'échelle 
sociale,  depuis  le  marin  jusqu'au  mineur,  de- 
puis le  prince  de  sang  royal  jusqu'au  simple 
copiste  de  manuscrits,  depuis  le  malade  de 
l'Hôtel-Dieu  et  le  juif  jusqu'au  chanceUer  de 
France,  que  nous  avons  pris  à  tâche  de  retra- 
cer, du  moins  pour  la  période  la  plus  critique 
de  notre  moyen  âge,  dans  le  présent  ouvrage. 
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Bien   persuadé   que   Ton   aimera  mieux   la 
vieille  France  à  mesure  qu  on  la  connaitra  da- 
vantage, nous  nous  sommes  efforcé  ici  d'étu- 
dier et,    qu'on    nous    passe    l'expression,    de 
fouiller  jusque  dans  ses  dernières  profondeurs 
Fépoque  peut-être  la  plus  néfaste  des  annales 
de  notre  cher  pays.  Avec  et  après  le  patrio- 
tisme éclairé,  ce  que  nous  aurions  le  plus  à 
cœur  de  répandre,  c'est  le  goût  de  l'histoire. 
A  notre  sens,  fortifier  ce  goût  et  le  communi- 
quer, s'il  se  peut,  au  grand  public,  n'importe 
guère  moins  que  de  faire  avancer  la  science, 
et  n'est  ni  le  plus  mauvais  ni  surtout  le  plus 
facile  moyen  de  la  servir.  Dans  cette  pensée, 
nous  avons  ramené  toutes  nos  citations  à  l'or- 
thographe actuelle  et  supprimé  sans  scrupule 
l'appareil  critique  qui  accompagnait  la  plupart 
de  ces  fragments  dans  les  revues  spéciales  où 
nous  les  avons  publiés  d'abord. 

Quoique  les  études  dont  cet  ouvrage  se 
compose  puissent  sembler  sans  aucun  lien  en- 
tre elles,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous 
les  avons  écrites  sous  l'empire  d'un  même 
sentiment;  et  d'ailleurs  elles  se  rattachent 
presque  toutes,  de  près  ou  de  loin,  à  la  mer- 
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veilleuse  figure  qui,  dominant  tout  le  xv"  siècle, 
devait  occuper  dans  les  pages  qui  vont  suivre 
sa  place  légitime,  c'est-à-dire  une  place  unique 
et  prépondérante.  Dans  ces  études,  qui  sont 
comme  autant  de  stations  choisies  à  la  fois 
sous  une  inspiration  scientifique  et  patriotique, 
nous  avons  pris  plaisir,  tout  en  nous  achemi- 
nant à  travers  la  longue  et  sanglante  nuit  de 
la  guerre  de  Cent  Ans,  à  épier,  à  voir  rougir 
de  plus  en  plus  aux  bords  de  l'horizon  les  pre- 
mières lueurs  de  l'aube  de  régénération,  de 
salut,  de  délivrance.  Cette  aube,  si  longtemps 
et  si  impatiemment  attendue,  Guillaume  l'Alouc 
et  le  Grand  Ferré,  les  humbles  mais  immor- 
tels précurseurs,  la  présagent;  Charles  V, 
Du  Guesclin  et  Louis,  duc  d'Orléans,  la  pré- 
parent; Philippe  le  Cat,  ce  martyr  jusqu'à 
présent  inconnu  de  l'idée  nationale,  en  a  reçu 
le  reflet  glorieux.  Jeanne  d'Arc  parait,  et  alors 
la  France,  qui  menaçait  presque  de  tomber  à 
l'état  de  cadavre,  se  redressant  fièrement  de 
toute  sa  hauteur,  se  sent  renaître  soudain  à  la 
lumière,  à  la  chaleur,  à  la  vie.  C'est  pourquoi 
la  notice  consacrée  à  la  vierge  de  Domremy 
forme  par  la  force  des  choses  comme  le  centre 
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d'attraction  vers  lequel  tendent  les  diverses 
parties  de  notre  recueil. 

Dans  les  cinq  éludes  qui  le  terminent  en 
manière  d'épiloj^ue,  ou  du  moins  dans  les  trois 
premières,  on  a  voulu  montrer  ce  que  quatre- 
vingts  années  de  guerres  et  d'invasions  avaient 
fait  de  la  France  pendant  la  première  moitié 
du  règne  de  Charles  VII.  La  rigueur  impi- 
toyable des  mesures  prises  par  les  conquérants 
de  la  Normandie  pour  réprimer  dans  cette  pro- 
vince toute  tentative  de  rébellion,  les  exactions 
sans  nombre,  la  tyrannie  cupide  dont  les  Anglais 
accablaient  les  habitants  du  Maine,  l'extrême 
détresse  des  Parisiens  au  lendemain  de  l'éva- 
cuation par  l'ennemi  de  la  capitale  du  royaume, 
apparaissent  tour  à  tour  devant  nos  yeux. 

Enfin,  le  lecteur,  qui  doit  éprouver  le  be- 
soin de  se  reposer  un  peu  du  spectacle  de  tant 
de  misères,  est  convié  à  nous  suivre  dans  une 
descente  aux  mines  du  Lyonnais,  s'il  n'aime 
mieux  chercher  un  autre  genre  de  diversion  en 
basse  Normandie,  où  il  pourra,  avant  de  fermer 
le  livre,  entendre  aboyer  contre  les  Anglais, 
sur  les  grèves  désolées  d'Avranches,  les  chiens 
de  guet  du  Mont-Saint-Michel. 
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La  marine  française  ne  date  que  du  règne  de 
Philippe  le  Bel.  Un  siècle  auparavant,  toute  es- 
pèce de  flotte,  tant  de  transport  que  de  combat, 
avait  manqué  à  Philippe  Auguste  lorsque  ce 
prince  s'était  rendu  maître  de  la  Normandie,  et 
c'est  principalement  cette  circonstance  qui  Tavait 
empêché  de  joindre  h  la  conquête  de  la  partie 
continentale  du  duché  celle  du  groupe  d'îles  dont 
se  compose  Tarchipel  du  Cotentin.  Si  les  habi- 
tants de  cet  archipel  ont  été  depuis  lors  et  sont 
encore  aujourd'hui  Anglais,  c'est  seulement  parce 
que  Guillaume,  un  de  leurs  anciens  ducs,  réussit, 
il  y  a  plus  de  huit  siècles,  à  s'emparer  de  l'An- 
gleterre ;  et  ces  insulaires  ont  d'ailleurs  conservé 
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précieusement  jusqu'à  nos  jours  leurs  institutions 
fondées  sur  le  vieux  droit  qui  était  en  vigueur 
dans  le  duché  au  moyen  âge,  ainsi  que  leur  langue, 
qui  est  une  des  variétés  du  dialecte  ou  patois 
normand.  Nous,  de  notre  côté,  nous  nous  con- 
solons tle  ne  les  plus  avoir  pour  compatriotes  en 
nous  souvenant  que  la  réunion  des  îles  du  Canal, 
comme  les  appellent  nos  voisins,  à  la  Grande- 
Bretagne  est  une  sorte  d'attestation  territoriale 
de  la  conquête  de  TAngleterre  par  nos  ancêtres 
de  la  seconde  moitié  du  xi*  siècle. 

La  Normandie  continentale,  réduite  et  annexée 
au  royaume  par  Philippe  Auguste  sans  le  secours 
d'aucune  marine,  allait  bientôt  fournir  à  la  France 
ce  complément  indispensable  de  sa  puissance  mi- 
litaire. Toutefois  cet  heureux  résultat  mit  quel- 
que temps  à  se  produire.  Ainsi,  sous  le  règne  de 
Louis  IX,  il  n'y  avait  point  encore  de  marine, 
puisque  le  saint  roi  dut  faire  appel,  pour  ses  deux 
croisades,  au  concours  d'armateurs  étrangers, 
d'abord  Vénitiens,  finalement  Génois.  Cette  si- 
tuation se  modifia  complètement  sous  Philippe  le 
Bel.  A  partir  des  dernières  années  du  xiii'*  siècle, 
les  ports  de  Dieppe,  de  Veulettes,  de  Fécamp, 
d'Étretat,  du  Chef-de-Caux  ou  de  Sainte-Adresse, 
de  Leure  ou  du  Havre,  de  Harfleur,  de  Rouen,  de 

Honfleur,  de  Touques,  de  Caen,  de  la  Hogue  ou 

il 
de  Saint- Waast,   de  Barfleur  et  de    Cherbourg, 
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devinrent  des  centres  d'armements  maritimes  plus 
ou  moins  importants.  L'impulsion  une  fois  donnée 
s'accéléra  encore  sous  le  gouvernement  des  fils 
de  Philippe  le  Bel  et  surtout  pendant  les  douze 
premières  années  du  règne  de  Philippe  de  Valois. 
Aussi,  la  guerre  de  Cent  Ans,  qui  éclata  sur  ces 
entrefaites  entre  la  France  et  l'Angleterre,  s'ou- 
vrit-elle par  une  grande  bataille  sur  mer  entre  les 
deux  nations  rivales,  et  malheureusement  cette 
bataille  fut  un  désastre  pour  la  marine  française,  à 
peu  près  anéantie,  comme  chacun  sait,  dans  la  né- 
faste journée  du  24  juin  i34o.  Cette  victoire  rendit 
Edouard  III  absolument  maître  de  la  mer  pen- 
dant une  trentaine  d'années,  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  où  Charles  V  parvint,  en  créant  au  Clos 
des  Galées  de  Rouen  un  véritable  arsenal  mari- 
time, h  reconstituer  sans  bruit  nos  forces  navales. 
On  comprend  dès  lors  le  vif  intérêt  qui  s'attache 
à  tous  les  détails  d'une  affaire  où  des  intérêts  de 
Tordre  le  plus  élevé  furent  engagés  et  dont  l'issue 
(levait  avoir  de  si  graves  conséquences.  C'est  ce 
qui  donne  du  prix  à  une  quarantaine  de  docu- 
ments inédits  que  nous  avons  pu  réunir  et  qui, 
joints  aux  pièces  déjà  connues  et  publiées,  per- 
mettent de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'efFeclif 
de  la  flotte  française  et  de  suivre  pour  ainsi  dire 
jour  par  jour  les  préparatifs  du  rassemblement  et 
de  l'armement  de  cette  flotte. 
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On  a  publié,  au  commencement  de  ce  siècle*, 
un  document  du  plus  grand  prix  qui  se  rapporte 
au  même  sujet.  Cest  «  l'Extrait  du  compte  »,  nous 
citons  textuellement  le  titre  de  ce  document,  «  de 
feu  François  de  l'Hôpital,  jadis  clerc  des  arbalé 
triers  du  roi  notre  seigneur,  des  recettes  et  mises 
par  lui  faites  h  cause  de  la  grande  armée  de  la 
mer,  Tan  mil  trois  cent  quarante,  sous  le  com- 
mandement de  monseigneur  Hue  Quieret,  amiral 
de  France,  et  de  sire  Nicolas  Beliuchet,  conseiller 
du  roi  notre  dit  seigneur,  laquelle  armée  fut  dé- 
confite devant  rÉcluse,  le  24  juin  i34o.  »  Mais  le 
compte  de  François  de  l'Hôpital,  si  intéressant 
qu'il  soit,  ne  donne  que  les  noms  des  ports  où 
furent  armés  les  navires  qui  prirent  part  au  com- 
bat de  l'Écluse,  des  seigneurs  ou  armateurs  aux 
quels  ces  navires  appartenaient,  ainsi  que  des 
maîtres  ou  capitaines  préposés  au  commandement. 
Les  ports  d'armement  sont  au  nombre  de  vingt- 
cinq.  Tous  ces  ports,  à  l'exception  de  huit,  le 
Crotoy,  Saint- Valery-sur-Somme,  Abbeville,  Wa- 
ben,  Étaples,  Boulogne,  Calais  et  Saint-Savinien- 
en-Saintonge ,  appartiennent  à  la  Normandie. 
Voici  les  noms  des  dix-sept  ports  normands  que 
nous  allons  indiquer  en  procédant  de  l'ouest  à 
l'est,  avec  le  nombre  des  navires  armés  dans  cha- 

I.  TrauUé,  Abrégé  des  annales  du  commerce    d' Abbeville, 
1819. 
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cun  d'eux.  Cherbourg  arma  quatre  navires;  Bar- 
lleur,  neuf;  la  Hogue,  dix;   un  mouillage  dit  la 
Roche  de  Maisy  ou  la  Baie  de  Vire,  qui  désigne 
Tembouchure  de  cette  rivière,  huit  navires  ;  Caen, 
(juatorze;  Touques,  cinq;  Honfleur,  six;   Fique- 
fleur,  un;  Pont-Audemer,  quatre;  Rouen,  sept; 
Caudebec,   deux;   Leure,   aujourd'hui   le  Havre, 
([uarante-deux,  dont  trois  galées  montées  chacune 
par  deux  cents  hommes  et  trois  barges  apparte- 
nant au  roi  de  France;   Harfleur,  neuf;  le  Chef- 
(le-Caux,  actuellement  Sainte-Adresse,  et  non  pas 
le  Havre,  comme  Traullé  le  dit  par  erreur,  trois 
navires;    «  Estrutat  »,   c'est-à-dire  Etretat,   six; 
Fécamp,    deux;    Dieppe,    vingt-huit,    dont  deux 
étaient  la  propriété  personnelle  du  roi  et  dont 
deux  autres  étaient  montés  chacun  par  deux  cents 
marins  dieppois;  en  tout,  cent  soixante  bâtiments 
armés  dans  les  ports  de  Normandie.  En  y  joignant 
quarante  navires  provenant  des  autres  ports  du 
royaume,   à   savoir  :    deux   de    Saint-Valery-sur- 
Sonime,  douze  d'Abbeville,  dont  six  barges  pos- 
sédées par  des  particuliers  et  deux  barges  royales, 
deux  de  Waben,  neuf  d'Étaples  dont  une  barge, 
dix  de  Boulogne  dont  trois  barges,  et  enfin  une 
uef  de  Calais,  on  arrive  à  un  total  de  deux  cents 
voiles. 

Nous  avons  donc,  grâce  au  compte  de  François 
de  l'Hôpital,  le  dénombrement  complet  des  na- 
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vires  qui  entrèrent  en  ligne  à  la  journée  de  TÉ- 
cluse  ;  mais  ce  dénombrement  pur  et  simple  est 
d'une  telle  sécheresse,  qu'il  ne  fait  qu'éveiller  la 
curiosité.  On  ne  peut  le  parcourir  sans  se  deman- 
der quels  étaient  les  noms  de  ces  navires,  de  leurs 
armateurs  et  de  leurs  capitaines,  où  et  quand  ils 
furent  approvisionnés  et  armés,  en  quoi  consis- 
taient cet  approvisionnement  et  cet  armement, 
à  combien  s'élevèrent  les  frais  nécessités  par  ces 
deux  opérations  distinctes,  enfin  et  surtout  quel 
était  l'efl'eclif  des  équipages  des  diverses  caté- 
gories de  bâtiments  composant  la  flotte,  galées, 
barges,  coques  et  simples  nefs.  En  complétant 
les  renseignements  fournis  par  les  quarante  pièces 
que  nous  avons  découvertes  dans  les  fonds  si 
variés  et  si  riches  du  Cabinet  des  Titres  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  à  l'aide  de  quatorze  quittances 
d'armement  publiées  en  1871  par  M.  Léopold 
Delisle  *,  nous  sommes  aujourd'hui  en  mesure  de 
répondre  à  ces  questions.  Cet  ensemble  de  <  in- 
quante-qualre  documents  originaux  concernant 
le  même  fait  de  guerre,  dont  il  serait  difficile  de 
trouver  un  secoud  exemple,  du  moins  pour  une 
époque  aussi  reculée  de  l'histoire  de  notre  ma- 
rine, nous  permet  de  suivre  jour  par  jour  en 
quelque  sorte  les  opérations  d'approvisionnement 

I.   ^ctes  normands  de  la  Chambre  des  Comptes  sous  Philippe 
de  Valois  (i3a8-i35o).  Rouen,  in-8,  p.  a58  à  264. 
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et  d'armement  de  près  de  la  moitié  des  navires 
qui  figurèrent  au  combat  de  l'Ecluse. 

Ces  opérations  commencèrent  dans  les  premiers 
jours  de  mai  i34o,  environ  deux  mois  par  consé- 
quent avant  le  desastre.  Pendant  la  première 
moitié  du  xiv''  siècle,  le  port  le  plus  fréquenté  de 
toute  la  Normandie  semble  avoir  été  celui  de 
Leure.  Il  était  situé  sur  la  rive  droite  et  près  de 
l'embouchure  de  la  Seine,  non  loin  de  l'endroit 
où  s'est  élevée  plus  tard  la  ville  du  Havre,  dont 
un  des  bassins  et  aussi  l'un  des  faubourgs  ont 
conservé  le  nom  de  ce  mouillage  si  célèbre  au 
moven  âge.  Dans  le  compte  de  François  de  l'Hô- 
pital, Leure  est  désigne  comme  le  port  d'attache 
de  (juarante-deux  bâtiments,  soit  de  plus  du  quart 
de  Teflèctir  de  la  flotte.  Aussi,  lorsque  Philippe 
de  Valois  entreprit  de  livrer  aux  Anglais  sur  mer 
une  bataille  décisive,  c'est  à  Leure  qu'il  fit  pro- 
céder aux  premiers  préparatifs. 

Le  2  mai,  on  y  pourvut  à  l'approvisionnement 
de  huit  navires,  le  Saint- Jndrieu  o\\  Saint-André^ 
h  Madeleine,  [e  Crucifix^  le  Saint-Louis,  la  Notre- 
Dame,  la  Chrétienne,  le  Saint-Jean  et  la  Riche.  Un 
de  ces  navires,  le  Saint-André,  est  qualifié  barge, 
quoiqu'il  n'eût  à  bord  que  cent  marins  ou  sou- 
(lojers,  alors  que  refîectif  ordinaire  de  cette 
classe  de  bâtiments  était  de  deux  cents  hommes, 
le  même  que  celui  des  galées,  qui  se  distinguaient 
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des  barges  moins  par  le  tonnage  que  par  la 
forme.  Le  Saint- Jndré  et  la  Madeleine  apparte- 
naient au  roi  Je  France.  Le  Crucifix  et  le  Saint- 
Louis,  dont  Pierre  de  la  Croix  était  seigneur, 
étaient  montés  chacun  par  cent  hommes  d'équi- 
page. Il  est  à  remarquer  que  la  Chrétienne,  dont 
Téquipage  égalait  en  nombre  celui  des  deux 
navires  précédents,  avait  pour  armateur  un  écuyer 
nommé  Guillaume  de  Putot.  De  toutes  les  nefs 
qui  furent  approvisionnées  à  Leure  le  2  mai,  la 
plus  considérable  était  le  Saint-Jean,  qui  avait  à 
bord  cent  quarante  marins  ou  soudoyers  et  dont 
le  patron  s'appelait  Raoul  Rose.  La  AWre-/>rt//ie 
ne  comptait  que  soixante  hommes  d'équipage. 
L'approvisionnement  de  ces  huit  bâtiments,  con- 
sistant en  viande,  poisson,  chandelle  et  tonneaux 
vides  pour  mettre  Tenu  douce  et  les  boissons  ou 
«  bevrages  »,  lut  fait  en  prévision  d'une  cam- 
pagne maritime  que  l'on  supposait  devoir  durer 
deux  mois  seulement. 

Le  lendemain  3  mai,  on  procéda  de  la  même 
manière  pour  cinq  autres  navires  du  même  port, 
la  galée  Saint-Etien/ie,  la  galée  la  Goberde^  le 
Saint-Denis,  le  Saint-Anton  ou  Saint- Antoine  et 
un  cinquième  bateau,  le  Saint- Jean,  de  Leure,  qui 
portait  le  même  nom  que  l'un  des  navires  appro- 
visionnés la  veille.  Deux  de  ces  vaisseaux,  la 
Goberde  et  le  Saint- Etienne,  étaient  des  galées, 
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et  il  faut  entendre  par  là  des  bâtiments  de  pre- 
mière grandeur  montés  chacun  par  deux  cents 
hommes  d'équipage.  Le  capitaine  ou  plutôt,  pour 
reproduire  la  qualification  mentionnée  dans  l'acte, 
le  gouverneur  de  la  galée  Saint-Etienne,  Guil- 
laume du  Mouslier,  s'intitule  en  outre,  dans  une 
des  quittances  dont  nous  venons  de  parler,  sei- 
«rneur  du  Saint-Denis,  du  Saint-Antoine  et  du 
Saint- Jean,  de  Leure,  quoique  nous  ayons  quelque 
raison  de  supposer  que  la  j)lupart  de  ces  navires, 
et  notamment  les  deux  galées,  devaient  appar- 
tenir au  roi  de  France. 

Le  4  mai,  dans  le  port  de  Honfleur,  on  mit  en 
état  deux  nefs  montées  chacune  par  cent  hommes 
d'équipage  dont  Jean  l'Avironneur  et  Robert  Pes- 
quet  étaient  capitaines,  et  qui  se  nommaient,  l'une 
le  Saint-Enstac/te,  de  Honfleur,  et  l'autre  la  Mère 
de  Dieu,  de  Bricquebec.  Bricquebec  est  le  nom 
d'un  bourg  de  la  presqu'île  du  Cotentin  situé  à 
peu  de  distance  de  la  mer,  et  ce  nom  avait  été 
donné  sans  doute  au  bateau  dont  il  s'agit  en 
riionneur  de  quelque  culte  local  rendu  à  la  Vierge 
dans  l'église  de  cette  paroisse. 

Le  5  mai,  dans  le  port  de  Harfleur,  Thomas 
Saquespée  fit  approvisionner  la  Jeannette,  du  Chef- 
de-Caux  ou,  comme  on  lit  dans  la  quittance  ori- 
ginale rédigée  parun  scribe  normand,  du  «  Qiiié  » 
de  Caux,  dont  il  était  à  la  fois  l'armateur  et  le 
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capitaine.  Nous  avons  déjà  rappelé  plus  haut  que 
le  Chef-de-Caux  a  pris,  dans  les  temps  modernes, 
le  nom  de  Sainte-Adresse,  qu'un  romancier  de 
nos  jours  a  rendu  populaire. 

Le  7  mai,  dans  le  port  de  Dieppe,  on  pourvut  îi 
l'approvisionnement  de  trois  bâtiments,  dont  deux 
barges  royales,  le  Saint-George  et  la  Notre-Dame^ 
commandées  par  Maliieu  le  Mire  et  Pierre  le 
Valeis  ou  le  Valois  et  montées  chacune  par  deux 
cents  hommes  d'équipage.  Le  Saint-George  était 
une  capture  faite  sur  les  Anglais  dans  les  cam- 
pagnes précédentes  par  les  marins  normands.  Le 
lendemain ,  entra  en  armement  dans  le  même 
port  la  Notre-Dame  de  V Assomption  appartenant 
à  Guillaume  Calletot  et  montée  par  quatre-vingts 
hommes  d'équipage. 

Le  8  mai,  ce  (ut  le  tour  du  port  de  Caen,  où 
l'on  mit  le  même  jour  huit  navires  en  état  de 
prendre  la  mer.  Un  bourgeois  de  cette  ville,  Pierre 
le  Flamand,  en  avait  armé  trois  à  lui  seul,  la 
Sainte-Anne^  le  Saint-Pierre  de  Caen  et  V Amou- 
reuse, Un  autre  bourgeois  de  la  même  ville,  Phi- 
lippe le  IMarchand,  en  avait  fourni  également 
trois,  montés  chacun  par  cent  hommes  d'équi- 
page :  Dieu,  Notre-Dame-la- Marchande  et  Dieu- 
la-Gart  ou  Dicu-la-Garde^  comme  nous  dirions 
aujourd'liui.  Les  deux  autres  bateaux  caennais 
étaient  le  Saint-James  et  la  Jeannette^  portant 


chacun  quatre-vingts  marins  ou  soudoyers.  On  n'a 
pas  oublié  que,  dans  le  dénombrement  des  bâti- 
ments  qui  figurèrent  à   l'Ecluse,  le  compte  de 
François  de  l'Hôpital  n'en  attribue  que  quatorze 
au  port  de  Caen.  Sur  ces  quatorze,  nos  documents 
nous  renseignent  sur  ravitaillement  de  huit,  c'est- 
à-dire  de  plus  de    la  moitié.  Les  noms  de  ces 
navires  ne   sont  pas   sans  intérêt  pour  l'histoire 
des  mœurs  :  Dieu,  Dieu-la-Gart,  Notre-Dame-la- 
Marchande  et  Sainte-Anne  attestent  la  place  pré- 
pondérante que  les  croyances  religieuses  occu- 
paient dans  la  vie  de  nos  pères.  Saint-Pierre  de 
Caen,  Saint-James  de  Caen  rappelaient  à  nos  ma- 
rins leurs  paroisses  natales,  vxV Amoureuse  témoi- 
<rne  de  ces  habitudes  de  ojalanterie  que  la  bour- 
«reoisie  normande  tenait  à  honneur  d'emprunter  à 
la  noblesse.  Le  propriétaire  de  ces  trois  navires, 
Pierre  le  Flamand,  qui  paraît  avoir  été  l'un  des 
plus  riches  armateurs  de  cette  époque,   donnait 
parfois  à  ses  bateaux  des  noms  plus  prosaïques, 
par  exemple,   à  la  Noire-Dame-Gagne-Pain,  de 
Barfleur,   montée  par  cent  hommes   d'équipage, 
qui  entra  en  armement  le  i3  mai. 

Les  préparatifs  commencèrent  en  général  plus 
lard  dans  les  ports  de  la  Haute  Normandie  que 
dans  ceux  de  la  Basse.  A  Rouen,  la  Nativité,  de 
Dieppe,  ne  se  prépara  h  prendre  la  mer  que  le 
9  mai,  et  l'armement  de  la  barge  Saint-Jean,  du 
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même  port,  dont  Maliieu  Chefdeville,  sergent  du 
roi,  était  capitaine,  ne  fut  terminé  que  le  26  de 
ce  mois.  Ce  sergent,  mentionné  sous  le  nom  de 
Mallieu  deQuiedeville  dans  une  charte  récemment 
publiée,  fut  Tun  des  quarante-deux  braves  qui 
s'illustrèrent  six  ans  plus  tard  à  Crécy,  dans  la 
sanglante  journée  du  26  août  i346,  en  restant 
intrépidement  auprès  du  roi  de  France,  pour  le 
dégager  et  le  couvrir,  au  moment  où  l'ennemi  allait 
l'entourer  et  se  disposait  à  lui  couper  la  retraite*. 
A  Hontleur,  où  toute  une  flottille  se  trouvait 
rassemblée,  on  attendit  les  12  et  i3  mai  pour  tout 
arrimer  à  bord  de  quatre  bâtiments  qui  station- 
naient dans  ce  port.  Ces  quatre  bâtiments  étaient 
la  Notre-Dame j  de  Leure,  la  Notre-Dame,  d'Etretat, 
le  Saint- Antoine  et  la  Sainte-Marie,  de  Leure.  Il 
arrivait  souvent  qu'un  navire  avait  deux  pro- 
priétaires. Ainsi,  le  Saint-Pierre,  de  Saint- Valéry, 
qui  fut  approvisionné  le  1 2  mai  sous  les  ordres  d'un 
capitaine  nommé  Guillaume  le  Marchand,  apparte- 
nait à  la  fois  à  Colart  Folie  et  à  Eustache  d'Aufll^iy. 
Le  port  d'Abbcville  était  alors  le  plus  important 
de  la  Picardie;  on  y  mit  en  armement,  le  12  mai, 
une  barge  royale  montée  par  deux  cents  hommes 
d'équipage  et  commandée  par  Robert  le  Damoisel, 
la  Sainte-Catherine,  de  Cayeux. 

I.  Bibliothèque  de  C École  des  Chartes,  L,  296. 


Ce  chiffre  de  deux  cents  marins  ou  soudoyers 
semble  avoir  été  le  maximum  de  l'effectif  des 
équipages,  et  nous  pouvons,  à  l'aide  de  nos  docu- 
ments, rectifier  les  exagérations  où  sont  tombés 
la  plupart  des  annalistes  du  xiv*'  siècle,  et  particu- 
lièrement Froissart.  Dans  sa  dernière  rédaction, 
représentée  par  le  manuscrit  de  Rome,  le  chroni- 
queur de  Valenciennes  dit  que  le  Christophe,  le 
plus  gros  vaisseau  de  la  flotte  française,  avait  à 
bord  quatre  cents  arbalétriers  génois  et  qu'un 
millier  d'hommes  auraient  pu  y  trouver  place  *.  La 
quittance  d'approvisionnement  donnée  par  un  ma- 
rin espagnol  nommé  Wylard  Lardot,  qui  s'intitule 
«  maître  de  la  barge  Saint-Christophe,  An  roi  », 
contredit  formellement  l'assertion  de  Froissart. 
Cette  quittance,  datée  du  i3  mai,  ne  mentionne 
que  deux  cents  hommes  d'équipage.  Nous  avons 
ici  évidemment  le  chiflie  exact,  qui,  tout  réduit 
([u'il  est,  nous  prouve  que  les  barges  du  xiv*'  siècle 
étaient  des  bâtiments  d'un  assez  fort  tonnage. 

Le  tt  maître  des  garnisons  du  roi  »  ou,  pour 
emprunter  à  la  langue  moderne  une  expression 
qui  a  le  même  sens,  le  commissaire  qui  présida 
à  l'approvisionnement  de  tous  ces  navires,  s'ap- 
pelait Jean  Langlois;  il  avait  sous  ses  ordres  deux 
lieutenants,   Jean  Champenois    et  le  Rouennais 

I.  chroniques  de  J.  Froissart,  édit.  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  France,  II,  aao  et  aai. 
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Laurent  de  Valricher.  L'évaluation  des  frais  d'ap- 
provisionnement, qui  varie  naturellement  selon 
Fimportance  du  navire,  mérite  d'être  relevée, 
parce  qu'elle  nous  permet  de  nous  faire  une  idée 
approximative  de  la  valeur  relative,  en  d'autres 
termes  du  pouvoir  de  l'argent,  en  France,  au 
commencement  de  la  guerre  de  Cent  Ans.  Les 
dépenses  qu'entraînait  ravitaillement  pour  deux 
mois  des  barges  dont  l'équipage  s'élevait  à  deux 
cents  personnes,  sont  toujours  évaluées  à  cent 
vinirt  livres,  et  la  somme  est  moitié  moins  forte 
s'il  s'agit  d'nn  bateau  dont  l'effectif  était  de  cent 
hommes  seulement. 

Cet  approvisionnement  se  fit,  pour  chacun  des 
navires  qui  devaient  composer  la  flotte  en  forma- 
tion, dans  le  port  où  se  trouvait  ce  navire  au  mo- 
ment où  l'on  commença  les  préparatifs.  Il  n'en  fut 
pas  ainsi  pour  l'armement,  comme  le  prouvent  les 
quatorze  quittances  publiées  par  M.  Léopold  De- 
lisle.  Une  fois  avitaillés  dans  leurs  ports  respectifs, 
les  navires  de  toute  provenance  se  rassemblèrent 
à  Hon fleur,  où  les  équipages  vinrent  recevoir  les 
armes  oflensives  et  défensives  qui  leur  étaient  des- 
tinées. Cette  distribution  fut  faite  par  les  soins  de 
Thomas  Fouques,  garde  de  ce  célèbre  Clos  des 
Galées  de  Rouen,  qui  fut  le  grand  arsenal  mari- 
time de  la  France  sous  les  premiers  Valois.  Com- 
mencée vers  le  24  mai,  cette  opération  était  ter- 
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minée,  selon  toute  apparence,   dès  les  premiers 
jours  du  mois  suivant.  Un  heureux  hasard  nous  a 
conservé  le  détail  de  l'armement  de  deux  barges 
royales,  et  notamment  de  ce  vaisseau  Christophe 
ou  Saint-Christophe,  dont  Froissart  a  si  démesu- 
rément grossi  l'effectif.  Il  est  à  remarquer  que  la 
quittance  d'armement  où  l'on  trouve  ces  notions,  et 
qui  est  datée  de  Honfleur,  le  27  mai,  émane  d'un 
officier,  autre  que  l'Espagnol  Wylard  Lardot,  qui 
se  dit  maître  ou  capitaine  du  même  navire  dans  la 
quittance  d'approvisionnement  du   i3  mai  précé- 
dent. Jean  Godefroy,  c'est  le  nom  de  cet  autre 
capitaine,  s'intitule  lui  aussi   «  maître  du  Chris- 
tophe, qui  est  au  roi  » .  Lardot  remplissait  peut-être 
les  fonctions  de  capitaine  marin,  tandis  que  Gode- 
froy était  le  commandant  militaire  de  la  barge. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  documents  des  i3  et 
27  mai  se  corroborent  l'un  l'autre  et  nous  fournis- 
sent des  données  exactes  et  certaines  sur  l'effectif 
réel  de  l'équipage  du  Christophe,  Cinquante  pla- 
tes, vingt  bassinets  ou  casques,  vingt-cinq  écus, 
vingt-cinq  pavois,   cinquante  lances  ferrées,  dix 
arbalètes  de  formes  diverses  dont  une  à  tour,  six 
caisses  de  traits  appelés  «  carreaux  »,  à  l'usage  des 
arbalétriers,  et  vingt  dagues  ou  coutelas  :  voilà  à 
quoi  se  réduit  le  compte  des  armes  offensives  et 
défensives  remises  par  Thomas  Fouques  à  Jean 
Godefroy  et  destinées  aux  combattants  montés  à 
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bord  du  Christophe,  Un  tel  armement  eût  été  tout 
à  fait  insuffisant  si,  comme  le  prétend  Froissart, 
quatre  cents  arbalétriers  génois  avaient  été  embar- 
qués sur  ce  vaisseau. 

Ce    chroniqueur  n  a  pas    évalué    avec    moins 
d'exagération  le  chiffre  des  forces  françaises  qui 
entrèrent  en  ligne  dans  les  eaux  de  l'Écluse,  le 
24  juin    i34o.  Il  prétend  que  Philippe  de  Valois 
perdit  dans  cette  journée  plus  de  vingt  mille  sou- 
doyers.  C'est  une  erreur  de  plus  du  double  dans 
le    compte    des    morts,   et    ce    chiffre    dépasse 
même  celui  des  combattants.  Il  résulte  des  docu- 
ments dont  on  vient  de  résumer  le  contenu,  que 
les  plus    gros    bâtiments  de  la    flotte    française 
n'avaient  pas  à  bord  plus  de  deux  cents  hommes 
et  que  l'effectif  moyen  des  équipages  variait  entre 
soixante  ou  quatre-vingts  soudoyers.  Comme  cette 
flotte  comprenait  deux  cents  navires,  on  a  chance 
de  ne  pas  trop  s'écarter  de  la  vérité  en  évaluant 
l'effectif  total  à  vingt  mille  combattants.  Sur  ces 
deux  cents  navires,  cent  cinquante  environ  avaient 
été  fournis  par  les  différents  ports  de  la  Norman- 
die et  étaient  montés  par  des  marins  normands. 
Le  seul  étranger  mentionné  dans  les  cinquante- 
quatre  quittances  qui  nous  sont  parvenues  est  le 
maître  ou  plutôt  l'un  des   deux   maîtres   de  la 
barge  royale  Saint-Christophe,  l'Espagnol  Wylard 
Lardot.  Nous  savons,  en  outre,  grâce  à  un  curieux 
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passage  des  Grandes  Chroniques  de  France^  que 
le  Normand  Nicolas  Behuchet,  qui  partageait  avec 
le  Picard  Hue  Quieret  le  commandement  de  la 
flotte,  n'avait  voulu  enrôler  que  des  hommes 
voués  par  profession  aux  choses  de  la  mer.  «  Si 
advint,  écrit  le  rédacteur  des  Grandes  Chroninues, 
([ue  Beuchet,  qui  était  un  des  souverains,  ne 
voulut  recevoir  gentille  gent  avec  soi,  pour  ce 
qu'ils  voulaient  avoir  trop  grands  gages;  mais 
retint  pauvres  poissonniers  et  mariniers,  pour  ce 
(ju'il  en  avait  grand  marchié,  et  de  lieux  (tels)  fit- 
il  l'armée*  ».  Froissart  raconte,  de  son  côté,  que 
les  équipages  de  la  flotte  française  se  composaient 
presque  exclusivement  de  Normands  et  de  Génois 
«  tous  écumeurs  et  coutumiers  de  la  mer*  ». 
D'où  il  y  a  lieu  de  conclure  que  la  population  et 
la  navigation  avaient  pris  dès  lors  sur  nos  côtes 
un  tel  développement,  que  vers  le  milieu  de  i34o 
la  Normandie  put  iournir  à  elle  seule,  en  moins 
d'un  mois,  cent  cinquante  navires  assez  considé- 
rables pour  être  employés  dans  une  flotte  de 
combat  et  de  plus  environ  quinze  mille  marins. 
Personne  n'ignore  que  tant  de  préparatifs  n'a- 
boutirent qu'à  un  désastre  et  que,  dans  la  journée 
tristement  fameuse   du  24  juin   i34o,    la   flotte 

I.  Les  Grandes  Chroniques  de  France^  édit.  de  M  P   Paris 
V,  385. 

1.  Chroniques  de  J.  Froissart ^  II,  aai. 
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française  fut  presque  anéantie  ;  mais  les  marins 
normands  disputèrent  avec  acharnement  la  vic- 
toire et  déployèrent  un  grand  courage.  «  A  brel 
raconter,  dit  un  chroniqueur  conlemporam,  le? 
Français  furent  déconfits,  mais  moult  très  cher 
ils  se  vendirent,  car  ils  occirent  plus  de  dix  mille 
An-lais;  et  y  perdit  le  roi  Edouard  quatre  comtes 
et  plus  de  vingt-quatre  barons  et  plus  de  cent 
chevaliers'.  .  Engagée  entre  l'île  de  Kadzand  et 
la  ville  de  l'Écluse,  en  llaraand  Sluis,  dans  un 
espace  trop  resserré  où  les  Français  s'étaient 
laissé  enfermer  comme  dans  un  «  trou  »,  suivant 
l'expression  du  Génois  Barbavara,  la  lutte  se  pro- 
lon-ea  avec  acharnement  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi. 
Edouard  III  fut  redevable  de  sa  victoire,  d'une 
part,  à  la  supériorité  du  tir  de  ses  archers,  de 
l'autre  au  secours  que  lui  apportèrent  les  Fla- 
mands, ses  alliés,  vers  la  fin  du  combat.  Comme 
François  l"  à  Pavie,  les  Normands  perdirent  la 
bataille,  mais  ils  sauvèrent  l'honneur.  Dès  le  com- 
mencement de  l'action,  Barbavara,  dont  on  n'avait 
pas  voulu  suivre  les  sages  avis,  prit  le  large  avec 
quatre  galères,  ce  qui  n'empêcha  point  la  Riche, 
de  Leure,  de  couler  bas  l'un  des  plus  gros  navires 
de  la  flotte  anglaise.  Hue  Quieret  fut  blessé  mor- 


LES  NORMANDS  A  L'ÉCLUSE. 


•I 


I.  Chronique  des  quatre  premiers  Falois,  p. 
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tellement  et  le  vainqueur  fit  pendre  Nicolas  Behu- 
cliet  au  mât  de  son  vaisseau.  Il  y  eut  des  blessés 
en  si  grand  nombre,  que  Philippe  de  Valois  dut 
fonder  à  Leure,  pour  les  recueillir,  le  plus  ancien 
de  nos  hôpitaux  des  invalides  de  la  marine. 

La  campagne  navale  de  i34o,  si  malheureuse 
qu'en  ait  été  l'issue,  n'en  marque  pas  moins  une 
date  que  les  descendants  des  vaincus  de  TEcluse 
peuvent  se  rappeler,  non  seulement  sans  en  rougir, 
mais  même  avec  un  sentiment  de  fierté  légitime. 
C'est,  en  effet,  dans  les  préliminaires  de  cette 
campagne  que  la  Normandie  démontra  pour  la  pre- 
mière fois  sur  une  grande  échelle  sa  puissance 
maritime.  C'est  alors  que  cette  province,  la  seule 
au  resle  du  nord  du  royaume  qui  possédât  alors 
des  côtes  d'une  étendue  considérable,  s'appropria 
officiellement  en  quelque  sorte  ce  domaine  de  la 
navigation  où  l'attendaient,  avec  les  Béthencourt, 
les  Cavelier  de  la  Salle,  les  Costentin  de  Tour- 
ville  et  les  Le  Moyne  d'iberville,  des  destinées  si 
brillantes  ;  car  c'est  une  des  gloires  de  la  patrie 
de  ces  grands  hommes,  et  non  la  moindre,  d'avoir 
contribué,  plus  peut-être  qu'aucune  autre  région 
de  notre  pays,  à  assurer  à  la  France  de  Louis  XIV 
et  de  Colbert  un  magnifique  empire  colonial,  que 
nos  fautes  nous  ont  fait  perdre  au  dernier  siècle 
et  auquel  l'Angleterre  doit  aujourd'hui  la  meil- 
leure part  de  sa  grandeur. 
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PIERRE   GILLES 


On  connaît  depuis,  longtemps  le  rôle  actif  joué 
par  Pierre  Gilles  dans  la  lutte  engagée  par  la 
municipalité  parisienne  sous  les  ordres  d'Etienne 
Marcel  contre  le  dauphin  Charles,  régent  du 
royaume,  en  l'd^y  et  i358.  De  concert  avec  Tor- 
fèvre  Pierre  des  Barres,  Pierre  Gilles  présida  à  la 
destruction  des  châteaux  et  maisons  fortes  du 
Parisis  et  conduisit  un  certain  nombre  de  bour- 
geois, renforcés  d'une  bande  de  Jacques,  à  l'at- 
taque du  Marché  de  Meaux;  il  fut  décapité  aux 
Halles  le  4  août  i3o8. 

Cet  homme  d'action,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui, exerçait  à  Paris. la  profession  d'épicier,  et 
son  magasin  était  situé  dans  la  grande  rue  Saint- 


26 


LA  FRANCE  AUX  XIV«  ET  XV»  SIÈCLES. 


PIERRE  GILLES. 


*i7 


ÊÊÊk 


Denis,  près  de  Sainte-Opportune.  Le  jour  même 
de  sa  mort  et  le  lendemain,  ses  biens  ayant  été 
confisqués,  on  dressa  l'inventaire  de  ses  marchan- 
dises que  nous  avons  retrouvé  et  où  figure,  parmi 
d'autres  denrées  exotiques,  une  quantité  relative- 
ment considérable  de  sucre  en  pain  et  en  poudre 
provenant  de  «  Babylone  »,  c'est-à-dire  du  vieux 
Caire.  On  sait  que  F  Egypte  fut  pendant  tout  le 
moyen  âge  le  principal  pays  de  production  de  ce 
précieux  condiment,  dont  l'emploi  était  alors,  en 
raison  du  prix  élevé  auquel  on  le  débitait,  encore 
plus  pharmaceutique  qu'alimentaire. 

Pierre  Gilles  appartenait  à  la  France  du  midi  ; 
il  était  né  dans  un  village  situé  aux  environs  de 
Montpellier,  à  Saint-Guilhem-le-Désert,  mais  dans 
un  village  qui  possédait  un  célèbre  monastère 
remontant  à  l'époque  carolingienne.  Cette  circon- 
stance mérite  d'être  relevée,  parce  que,  jusqu'au 
xv!*"  siècle,  presque  tous  les  enfants  du  peuple 
nés  à  la  campagne  qui  sont  parvenus  à  une  si- 
tuation sociale  plus  ou  moins  élevée,  ont  dû 
l'oriffine  de  leur  fortune  à  l'instruction  reçue  dans 
quelque  école  monastique.  On  ne  connaissait  jus- 
qu'à présent  que  ce  que  Ton  peut  appeler  le  rôle 
public  de  Pierre  Gilles.  Un  arrêt  du  Parlement  en 
date  du  1 1  juillet  i355,  que  nous  avons  découvert, 
apporte  un  certain  nombre  de  faits  nouveaux  pour 
la  biographie  de  ce  personnage,  qui  se  jeta  avec 


une  foujïue  toute  méridionale  dans  le  mouvement 
dont  Etienne  Marcel  fut  le  chef. 

Nous  devons  ajouter  que  ces  faits  sont  à  l'hon- 
neur de  Pierre  Gilles.  L'épicier  de  la  grande  rue 
Saint- Denis  était  un  parvenu  dans  la  meilleure 
acception  du  mot.  Il  fut  d'abord  commis  d'un  riche 
négociant  nommé  Regnaultd'Auriac,  qui  avait  des 
comptoirs  dans  quatre  des  villes  de  commerce  par 
où  les  marchandises  d'Orient  étaient  en  général 
importées  du  sud  au  nord  de  l'Europe  occidentale. 
Ces  villes  étaient  Montpellier,  le  port  d'arrivage 
le  plus  actif,  après  Venise,  Gènes  et  Marseille,  de 
ces  marchandises;  Figeac  et  Paris,  entrepôts  in- 
termédiaires d'où  les  denrées  orientales  se  répan- 
daient dans  les  différentes  régions  de  la  France 
centrale  et  septentrionale;  Bruges,  enfin,  le  grand 
marché  monétaire  de  l'Europe  du  nord,  comme 
Florence  était  celui  de  l'Europe  du  midi.  D'abord 
employé  dans  la  maison  de  Montpellier,  Pierre 
mérita  par  ses  talents  et  ses  services  de  devenir 
l'un  des  associés  de  son  maître;  à  ce  titre,  il  fut 
appelé  à  diriger  l'entrepôt  de  Paris  et  finit  par 
épouser  l'une  des  filles  de  Regnault  d'Auriac, 
nommée  Margote.  Après  le  décès  de  son  patron, 
qui  était  mort  sur  ces  entrefaites,  laissant  deux 
enfants  en  bas  âge,  Pierre  Gilles  fut  désigné  pour 
faire  partie  du  conseil  de  tutelle,  conjointement 
avec  deux  de  ses  associés,  Pons  le  Maire,  chef  du 


28 


LA  FRANCE  AUX  XIV«  ET  XV«  SIÈCLES. 


jé 


comptoir  de  Figeac,  et  Guillaume  Thibaud,  pré- 
posé aux  deux  maisons  de  Montpellier  et  de 
Bruges.  Regnault  laissait  à  ses  héritiers  une  suc- 
cession qui  fut  évaluée  à  trente  mille  livres 
tournois.  Le  grand-père  des  mineurs,  un  chevalier 
nommé  Géraud  de  Gaigniac,  considérant  le  ma- 
riage (le  Margote  d'Auriac,  sa  petite-fille,  avec  un 
simple  commis  comme  une  mésalliance  et  le  ré- 
sultat d'une  surprise,  intenta  une  action  tendant 
à  faire  enlever  la  tutelle  à  Pierre  et  à  ses  deux 
associés;  mais  le  Parlement  le  débouta  de  sa  de- 
mande par  un  arrêt  du  ii  juillet  i355,  dont  les 
considérants  vengent  pleinement  le  mari  de  Mar- 
gote des  accusations  portées  contre  lui  par  le 
grand-père  de  sa  femme.  On  reconnaît  dans  cet 
arrêt  que,  si  Gilles  est  arrivé  à  une  haute  situa- 
tion commerciale,  il  la  doit,  en  définitive,  à  ses 
services,  à  son  habileté  en  affaires  et  à  son  tra- 
vail. L'acte  dont  nous  venons  de  résumer  très 
brièvement  les  conclusions  est  d'autant  plus  inté- 
ressant qu'il  nous  révèle  un  démêlé  du  futur 
complice  d'Etienne  Marcel  avec  un  gentilhomme, 
trois  ans  seulement  avant  les  expéditions  dirigées 
par  le  lieutenant  du  célèbre  prévôt  des  marchands 
contre  les  nobles  du  Parisis  et  du  Marché  de 
Meaux. 

Après  l'exécution  de  Pierre  Gilles,  on  répandit 
le  bruit  que,  si  la  tentative  d'Etienne  Marcel  eût 
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réussi,  le  roi  de  Navarre,  allié  des  rebelles  de 
Paris,  devait  donner  à  l'épicier  de  la  grande  rue 
Saint-Denis,  en  récompense  de  son  dévouement, 
les  biens  confisqués  des  marchands  du  Languedoc, 
et  notamment  de  INlontpellier  :  «  Un  traître,  qui 
avait  nom  Pierre  Gilles,  de  Saint-Guilheni-du-Dé- 
sert,  partisan  du  roi  de  Navarre,  devait  avoir  les 
biens  des  marchands  de  Montpellier  et  des  autres 
de  Languedoc.  »  L'arrêt  du  ii  juillet  i355,  en 
attestant  le  passé  honorable  et  la  probité  reconnue 
de  Pierre  Gilles,  enlève   toute  vraisemblance   à 
cette  accusation.  On  peut  se  demander  seulement 
si  des  relations  de  vieille  date  avec  Charles  le 
Mauvais,  qui  entretint  des  intelligences  et  noua 
des  relations  avec  des  bourgeois  de  Montpellier 
longtemps  avant  de  s'être  fait  céder  la  pairie  et 
baronnie  de  cette  ville  en  i36d,  si  des  relations 
commerciales  ou  autres  de  ce  prince  intrigant  avec 
l'ancien  commis  de  Regnault  d'Auriac  n'ont  pas 
contribué  à  entraîner  ce  dernier  dans  un  mouve- 
ment que  le  Navarrais  réussit  à  fiùre  dévier  au 
profit  de  son  ambition.  Quoi  qu'il  en  soit,  main- 
tenant que  l'on  connaît  l'arrêt  rendu  en  faveur  de 
Pierre  Gilles,  il  devient  difficile  d'ajouter  foi  à  la 
version  du  chroniqueur  anonyme.  Il  n'y  faut  voir 
sans  doute  qu'une  de  ces  calomnies  par  lesquelles 
chaque  parti  cherche  à  discréditer  et  à  déshono- 
rer les  chefs  du  parti  adverse.  Ces  calomnies,  la 
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passion  politique  les  invente  dans  l'ardeur  de  la 
lutte;  mais  riiistoire  impartiale,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  politique,  n'a  pas  de  plus  noble 
tâche  que  de  les  examiner  sans  prévention  et, 
s'il  V  a  lieu,  de  les  réfuter*. 

I.  L'inventaire  de  l'épicerie  de  Pierre  Gilles,  dressé  les 
4  et  5  août  i358,  comprenait  :  i*  Cire  neuve,  70$  livres 
et  demie.  —  a"  Cire  vieille,  i38  livres.  —  3"  10  balles  et 
3  sacs  d'amandes,  ^386  livres.  —  4»  3  balles  de  poivre 
long,  rond  et  menu,  43a  livres  et  demie.  —  5°  i  balle 
entamée  de  cannelle,  8a  livres.  —  6"*  i  baril  de  macis, 
a  10  livres  et  demie.  —  7°  i  sac  de  gingembre  émerané 
(épuré),  1 1 1  livres.  —  8°  i  sac  de  riz,  147  livres.  —  9°  i  cor- 
beille de  sucre,  composée  de  3o  pains,  dont  ^6  de  sucre 
de  Babylone  avec  chapeaux  et  4  sans  chapeaux,  3oo  livres 
et  demie.  —  10"  i  autre  corbeille  de  sucre  de  3o  pains, 
avec   la   corbeille   et  les    chapeaux,   a3o  livres   et   demie. 

—  Il»  I  autre  corbeille  de  sucre  de  3o  pains,  aa  avec  les 
chapeaux   et   8   sans  chapeaux,   a47  livres   et  demie.   — 

—  la»  4  pains  brisés  de  «  Corps  de  Seigneur  »,  83  livres. 

—  13°  Cubèbes  en  i  sac,  ai  livres  et  trois  quarts.  — 
14"  1  sac  de  bâtons  de  girofle,  40  livres  et  un  quart.  — 
iS"  I  sac  de   graine  de  paradis,   17  livres  et  trois  quarts. 

—  16°  I  sac  de  cuir  rouge  contenant  7  livres  de  girofle. 
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Rymer  a  publié,  à  la  date  tlu  i"  août  i35i\ 
un  traité  entre  les  rois  d'Angleterre  et  de  Navarre 
qui  est  resté  jusqu'à  présent  à  peu  près  inaperçu, 
quoiqu'il  mérite  au  plus  haut  degré  d'attirer  l'at- 
tention des  historiens.  Ce  traité  est  en  français, 
mais  c'est  du  français  écrit  par  une  main  anglaise. 
Le  texte  est  d'ailleurs  fort  incorrect.  Certains 
mots,  ainsi  qu'un  ou  deux  membres  de  phrase, 
que  le  copiste  n'avait  pu  déchiffrer,  ont  été  omis; 

I.  Fœdera^  vol.  IIl,  p.  228.  Rjmer  ajoute  cette  indication 
de  source  :  ex  orig.  in  fia  cain.  PelL  Quoi  qu'on  puisse  in- 
férer de  ces  mots,  plusieurs  lacunes  et  aussi  des  fautes 
nombreuses  et  graves  donnent  lieu  de  supposer  que  l'édi- 
teur s'est  servi  d'une  copie  fort  mauvaise,  ou  du  moins  d'un 
original  plus  ou  moins  altéré. 
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d^autres  ont  été  mul  lus.  La  date  même  de  ce 
précieux  document  a  été,  comme  nous  le  ver- 
rons  plus  loin,  reportée  de  sept  années  en  arrière. 
Cependant  il  n^est  pas  impossible,  avec  un  peu 
d'attention,  de  rectifier  ces  ûiules,  de  combler 
ces  lacunes,  de  restituer,  en  un  mot,  la  véritable 
teneur  du  traité  dont  il  s'agit,  au  moins  dans  ses 
parties  essentielles. 

Par  ce  traité,  Edouard  III  et  Cliarles  le  Mau- 
vais se  parta«,'enl  la  France.  Le  roi  d'Angleterre 
se  fait  naturellement  la  part  du  lion,  il  s'adjuge 
le  royaume  de  France  proprement  dit;  le  roi  de 
Navarre  a  pour  sa  partie  comté  de  Champagne  et 
de  Brie.  Les  représentants  de  ce  dernier  avaient 
en  outre  revendiqué  pour  leur  maître  le  duché 
de  Normandie,  le  bailliage  d'Amiens  et  le  comté 
de  Chartres;  mais  les  plénipotentiaires  anglais 
avaient  refusé  de  souscrire  à  cette  demande.  La 
question  avait  été  réservée,  et  le  traité  porte  que 
les  deux  souverains  décideront  de  la  possession 
de  ces  provinces  à  leur  première  entrevue.  Saut" 
ces  pays,  le  surplus  du  royaume  de  France  doit 
revenir  avec  la  couronne  au  roi  d'Angleterre. 

Les  deux  souverains  s'engagent  à  se  prêter 
main-forte,  par  tous  les  moyens  dont  ils  dispo- 
sent, pour  se  mettre  en  possession  de  leurs  parts 
respectives,  si  toutefois  les  choses  prennent  une 
tournure  qui  rende  possible  la  réalisation  de  leur 
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traité  ;  «  au  cas,  lit-on  dans  le  texte,  que  les  choses 
viendront  à  la  fin  de  leur  traité  ». 

Enfin,  chacun  des  deux  rois  gardera  provi- 
soirement les  places  qu'il  tient  dans  les  pays  dont 
la  possession  est  réservée,  notamment  en  Nor- 
mandie, excepté  les  ponts  et  forteresses  de  Poissy 
et  de  Saint-CIoud,  dont  les  Anglais  se  sont  em- 
parés depuis  que  le  roi  de  Navarre  a  mandé  der- 
nièrement par  devers  lui  les  gens  d'armes  du  roi 
d'AniT^leterre.  Ces  deux  forteresses  seront  rendues 
au  roi  de  Navarre. 

Rymer,  nous  l'avons  dit,  a  rapporté  l'acte  que 
nous  venons  d'analyser  au  i"  août  i35i;  mais 
Texamen  le  plus  superficiel  de  cet  important  docu- 
ment suffit  pour  montrer  que  cette  date  est  fau- 
tive. Le  contenu  du  traité  ne  concorde  nullement 
avec  ce  que  nous  savons  des  événements  de  i35i. 
Pendant  le  cours  de  cette  année,  le  roi  de  Navarre 
était  dans  les  bonnes  grâces  du  roi  Jean,  qui  lui  avait 
fait  épouser  sa  fdle  et  qui  l'avait  établi  son  lieute- 
nant général  en  Languedoc.  D'un  autre  côté,  les 
Anghiis  n'approchèrent  pas  alors  de  Paris  et  n'oc- 
cupèrent ni  Poissy  ni  Saint-Cloud.  D'ailleurs,  la  ma- 
nière inusitée  dont  Rymer  a  imprimé  ww,  sous  cette 
forme  :  Vune^  fait  supposer  que  cette  erreur  de  date 
provient  d'une  mauvaise  lecture  de  huit,  où  l'on 
aura  pris  la  haste  de  Y  h  pour  un  /,  le  t  final  pour  un  e 
et  les  quatre  jambages  intermédiaires  pour  u  et  n. 


mmimmi/mmÊmmiiH^mK^ 
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„,.;  rinoorte  au  i"  août  i358 
La  conjecture  qui  lapporie 

U     date    du    traité     reporté     par    Rymer 

^-     «P  se  chan"era-t-elle  pas  en  cer- 
,"  août  i3di   ne  se  cnan^e  r 

titude  si  l'on  parvient  à  démontrer  qu  a  la  pre 
tituae  SI  V  d'armes  anglais 

mière  de  ces  deux  dates  aes  ^c  _ 

.iont    comme  ce  traité   l'indique,   Poissy, 
occupaient,  comme   y-  .„. -i?    rjr 

Saint'cioud,   et  aussi  Creil    et   Argen  -iK    O 
c'est   ce  que  trois    documents,  jusqu  a    presen 
inédits     que   nous  nous   proposons  de    signaler 
;  ^^blLent  avec  une  autorité  incontestable. 

La  première  de  ces  pièces  est  une   lettre  de 
.émLIn    ou    de   grâce    accordée   par    Cha  les 
récent,  en  mars  iSSp,  à  une  pauvre  veuve,  nom- 
:i     Belon,    dont  le   mari,    alors    boulanger 
Poissy,  mis  U  rançon  par  les  ennemis  jand    1 

^       .    ^^ttP    ville,    avait    ete    contraint  tie 

rk/>nnnprent    celte    vih^-î 

occuptren  ^^.^^  ^^  ^^,^g 

.  demeurer  dever    les  ^«,^P  ,^^.^ 

leur  pain    »,  tandis  que   Belon   eu 

réduiie  h  faire  la  lessive  pour  eux  et  a  b  ancl m 

.  ,„  „,  .iriDS   La  date  précise  de  cette 

leurs  vêtements  et  draps.  L,a  ^       f  .    .  „„^ 

1„  PoUsv  par   les  Anglais   n  est  pas 
occupation  de  Foissy  pai  e 

Ldiauée    il  est  vrai;  mais  nous  voyons  par  un 
indiquée    1  ^^^^^^^^  ^^^^^  ,^^  jja- 

autre  acte  que,  des  ic 

varrais,  devenus  les  maîtres  de  Poissy  a    a  p  ace 

des  Anglais,  forcèrent  un  habitant  de  cette  loca hte, 

des  ADpia    '  ,  .    j       n  métier 

nommé  Jeannin  Grignon,  a  les  servir  ae 

de  boucherie  :  d'où  Ton  peut  conclure  que   es  An- 

glais  occupaient  Poissy  peu  avant  cette  date. 
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La  seconde  pièce  est  aussi  une  lettre  de  rémis- 
sion octroyée  par  le  régnent  le  i"  septembre  i358 
à  un  chirurgien  clerc,  nommé  Jean  de  Lens,  qui, 
à  la  suite  d  une  rixe  dans  une  taverne  de  Saint- 
Denis,  avait  commis  un  homicide  sur  la  personne 
de  Jacquemin  Vincent,    familier  du   roi  de  Na- 
varre. Condamné  à  mort   et  sauvé  une  première 
fois    grâce   au   dévouement  d'une  jeune  fille,  sa 
fiancée,    qui  l'avait  réclamé,   à  la   faveur   d'une 
coutume  de  notre  ancien  droit,  en  se  déclarant 
prèle  à  l'épouser,  Jean  de  Lens,    en  butte  à  la 
haine  acharnée  des  amis  de  sa  victime,  n'en  aurait 
pas  moins  subi  le  dernier  supplice,  si  un  écuyer 
anglais  de    la   garnison    de   Saint-Cloud,    appelé 
Charues    Sefelc,    que  le   dit  chirurgien   avait  en 
traitement,   n'avait   obtenu   une  seconde  fois  du 
roi  de  Navarre  la  grâce  de  Jean  de  Lens  et  ne 
l'avait  emmené  avec  lui  à  Saint-Cloud,  «  si  ne 
fût   ce   que  un    écuyer  anglais,   appelé   Charues 
Sefelc,  lequel  le  dit  suppliant  avait  en  cure,  vint 
par  devers  le  dit  roi  et  supplia  que  le  dit  chirur- 
gien [il]  lui  donnât  à  faire  sa  volonté,  ce  qu'il  lui 
octroya  et  pour  ce  l'emmena  avec  lui  au  dit  lieu 
de  Saint-Cloud.  Et  là  trouva  notre  amé  et  féal 
maréchal  Rigaut  de  Fontaines  qui  prisonnier  élait 
d'un  des  Anglais  qui  au  dit  lieu  étaient  en  gar- 
nison, et  lequel   enchargea    secrètement   au   dit 
chirurgien  à  venir  par  devers  nous,   pour  nous 
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venir  dire    certaines   nouvelles    du  convine  (des 
projets)  de  nos  ennemis  ». 

La  curieuse  pièce  que  nous  venons  de  résumer 
n  établit  pas  seulement  d'une  manière  irrécusable 
Toccupation  de  Saint-Cloud  par  une  garnison  an- 
glaise en  i358  antérieurement  au  i"  septembre; 
on  en  peut  déduire  avec  plus  de  précision  encore 
la  date  de  cette  occupation.  On  y  lit,  en   effet, 
que  ces  divers  incidents  se  passèrent  «   pour  le 
temps  que  le  roi  de  Navarre  était  dernièrement  en 
la  ville  de  Saint-Denis  en  France  ».  C'est  un  (\iit 
bien  établi  que  Charles  le  Mauvais  vint  résider  à 
Saint-Denis  pendant  les  derniers  jours  de  juin;  il 
passa  dans  cette  ville  ou  à  Paris  tout  le  mois  de 
juillet,  mais  il  dut  quitter  Saint-Denis  dès  la  pre- 
mière semaine  d^ioût,  car  divers  actes  constatent 
sa  présence  à  Mantes  le  9  et  à  Pontoise  le  1 1  de 
ce  mois.  La  mention  de  la  détention  à  Saint-Cloud 
de  Rigaut  de  Fontaines,  maréchal  de  Normandie, 
nous  reporte  même  à  la  seconde    quinzaine  de 
juillet,  puisqu'on  lit  dans  les  Grandes  Chroniques 
de  France  que  ce  brave  chevalier  avait  été  tait 
prisonnier  le  samedi  i4  juillet,  en  défendant  le 
passage  du  pont  de  bateaux  jeté  sur  la  Seine  par 
le  régent  entre  les  Carrières,  près  Charenton,  et 
Vitry-sur-Seine.  Les  lettres  de  rémission   accor- 
dées à  Jean  de  Lens  attestent,   par  conséquent, 
l'occupation  de  Saint-Cloud  par  les  Anglais  à  une 
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date  qui  se  confond  presque  avec  la  date  même 
du  traité  conclu  entre  les  rois  d'Angleterre  et  de 
Navarre  où  il  est  fait  mention  de  cette  occupalion. 
La  troisième  pièce  offre  un  intérêt  moins  direct, 
au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe  en  ce 
moment;  toutefois,  outre  qu'elle  est  inédite  et 
remplie  de  faits  curieux,  elle  vient  corroborer 
les  notions  précédentes  en  nous  apprenant  que 
trois  Anglais  de  la  garnison  de  Creil,  dont  les 
noms  font  reconnaître  aisément  la  nationalité, 
Guillaume  Chipay,  Henri  Houst,  Jean  Travers, 
s\nn parèrent  de  la    forteresse   d'Argenteuil  vers 

la  mi-juillet  i358. 

Après  la  lecture  de  ces  documents,  il  ne  peut 
plus  subsister  le  moindre  doute  sur  la  véritable 
date  et,  par  suite,  sur  la  parliiite  authenticité  du 
traité  publié  par  Rymer.  Il  importe  d'ajouter  que 
c'est  là  un  résultat  d'une  importance  capitale  pour 
rétude  d'une  des  crises  les  plus  graves  de  notre 

histoire. 

Personne  n'ignore  que  Marcel  fut  tué  dans  la 
journée  du  3 1  juillet,  au  moment  où  il  se  prépa- 
rait, selon  toute  apparence,  à  rouvrir  les  portes  de 
Paris  au  roi  de  Navarre.  D'où  il  suit  que,  le  traité 
dont  nous  nous  sommes  efforcé  de  restituer  la 
date  fut  signé  quelques  heures  seulement  après 
la  fin  tragique  du  prévôt  des  marchands,  proba- 
blement à  Saint-Denis  où  se  tenait  alors  Charles 
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le  Mauvais.  Ce  qui  fait  Tintérêt  Yraiment  excep- 
tionnel du  traité  du  1"  août  i358,  c'est  qu'en  y 
voyant  apparaître  pour  la  première  fois  ouverte- 
ment la  main  d'Edouard  III  dans  la  révolution  pa- 
risienne dirigée  par  Etienne  Marcel,  nous  aper- 
cevons du  même   coup  où  allait   infailliblement 
aboutir  cette  révolution,  si  le  dévouement  roya- 
liste de  Pépin  des  Essarts  et  la  volte-face  de  Jean 
Maillart    n'en    avaient    prévenu    la   catastrophe 
finale.  A  ce  point  de  vue,  notre  document,  laissé 
dans  l'ombre  jusqu'à  ce  jour  par  les  historiens, 
constitue    une    révélation   véritable.    Il    montre 
jusqu'à  quel  point  l'entraînement  révolutionnaire 
avait  fait  dévier  ce  mouvement  de   i356,   fondé 
pourtant  au  début  sur  un  sentiment  de  généreuse 
résistance   à   l'ennemi;   il  prouve  jusqu'à   l'évi- 
dence combien  était  anlinationale  cette  politicpie 
de  Charles  le  Mauvais,  dont  Marcel  était  réduit 
à  se  faire  le  trop  complaisant  instrument.    Si  le 
coup  d'État  qui  devait  s'accomplir  dans  la  nuit 
du  3i  juillet,  au  lieu   d'avorter  misérablement, 
eût  réussi,  c'en  était  fait  peut-être,  du  moins  pen- 
dant  une    période    plus   ou    moins    longue,    de 
l'unité  de  notre  pays.  Sans  doute  il  est  permis  de 
croire  à  la  rigueur,  en  s'autorisant  du  silence  des 
chroniques  du  temps,  que  le   coupable  et  infor- 
tuné prévôt  ignora  jusqu'à  la  fin  les  engagements 
pris  par  Charles  le  Mauvais  avec  Edouard  III; 
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mais,  qu'il  les  connût  ou  non,  le  résultat  restait 
le  même.  Le  succès  de  la  tentative  de  Marcel, 
c'est-à-dire  la  rentrée  du  Navairais  à  Pans, 
c'était  la  Terreur  en  permanence  dans  la  capitale 
du  royaume  et,  comme  conséquence  presque  fa- 
tale, un  nouveau  démembrement  de  la  France  au 
profit  des   deux  plus  mortels  ennemis  de   notre 

pays. 

Ici,  on  est  naturellement  amené  à  se  demander 
si,  au  moment  où  ce  traité  fut  conclu  et  signé,  le 
roi  de  Navarre  connaissait  déjà  les  incidents  de 
la  nuit  précédente,  l'insuccès  de  la  tentative  et  la 
mort  de  Marcel.  A  cette  question  nous  n'hésitons 
pas  à  faire  une  réponse  affirmative.  Le  traité  du 
i^""  août  i358  n'a  pas,  il  est  vrai,  d'indication  de 
lieu,  mais  nous  savons  que  Charles  le  Mauvais  se 
tenait  alors  aussi  près  que  possible  de  Paris,  tout 
prêt  à  y  entrer  si  le  prévôt  des  marchands  avait 
réussi  à  lui  en  ouvrir  les  portes;  il  avait  d'ailleurs 
dans  cette  ville  des  gens  à  sa  dévotion;  il  put  et 
dut  donc  être  informé  presque  sur-le-champ  de 
1  avortement  du  complot  qu'il  avait  formé  de 
concert  avec  quelques  bourgeois  de  Paris  dévoués 

à  sa  cause. 

Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  c  est 
la  date  même  du  traité  du  i"  août,  quand  on  la 
rapproche  de  son  contenu.  Des  deux  parties  con- 
tractantes, quelle  est  la  plus  favorisée?  Evidem- 
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ment  c'est  le  roi  d'Anj^leterre,  qui  obtient  pour 
sa  part  la  couronne  et  le  royaume  de  France, 
tandis  (pie  le  roi  de  Navarre  doit  se  contenter  du 
comté  de  Champagne  et  de  Brie.  On  est  d'autant 
plus  surpris  de  trouver  de  pareilles  dispositions 
dans  le  traité  du  i*'' août  i358  que  la  secrète 
pensée  de  l'allié  de  Marcel,  en  prêtant  son  con- 
cours à  la  révolution  parisienne,  était,  du  moins 
les  témoignages  les  plus  dignes  de  foi  raffirment*, 
de  se  ildre  couronner  roi  de  France.  Comment 
concilier  cette  opinion  unanime  des  contempo- 
rains avec  la  teneur  du  traité  du  i"  août?  Rien 
de  plus  facile,  si  Ton  veut  bien  admettre  avec 
nous  qu'au  moment  où  ce  traité  fut  signé,  Charles 
le  Mauvais  connaissait  déjà  l'échec  de  la  tentative 
et  la  mort  de  Marcel. 

Dès  la  fin  de  juin  et  pendant  tout  le  mois  de 
juillet  i3j8,  la  partie  qui  se  jouait  entre  les  bour- 
«'cois  de  Paris  révoltés,  le  roi  de  Navarre  établi 
à  Saint-Denis  et  le  régent  campé  à  Charenton  à 

I.  Le  régent  dit  dans  la  leltre  ({iril  adressa  le  3i  août 
i358  à  Amédée,  comte  de  Savoie,  son  lieaii-frère  :  «  Item, 
ont  tous  confessé  comment  les  dits  roi  (de  Navarre)  et  An. 
glais  devaient  entrer  en  la  dite  ville  de  Paris  la  nuit  des- 
sus dite  et  faire  les  détestables  et  abominab4es  œuvres 
dessus  dites  ;  et  en  outre  que  naile  entente  n'avaient  que  de 
faire  le  dit  roi  roi  de  Fiance^  et  avec  lui  comme  avec  roi  de 
France  s'étaient  alliés  et  pour  tel  le  tenaient,  i»  Mémoires  lus  à 
ta  Sorifonney  année  18G9,  p.  24*^- 


la  tête  d'une  puissante  armée,  intéressait  trop 
directement  le  vainqueur  de  la  France  pour 
qu'un  prince  aussi  habile,  aussi  ambitieux 
({u'Edouard  III  n'eût  pas  aussitôt  l'idée  d'en 
faire  surveiller  de  près  toutes  les  péripéties, 
afin  d'en  profiter  si  l'occasion  se  présentait.  Telle 
est,  à  notre  avis  du  moins,  la  véritable  explica- 
tion de  la  présence  des  Anglais  à  Poiss\ ,  à  Saint- 
Cloud,  à  Argenteuil  pendant  cette  dramatique 
période.  On  avait  cru  jusqu'à  ce  jour  que  ces  An- 
glais dont  parlent  les  chroniques  du  temps  étaient 
simplement  des  mercenaires  aux  gages  de  Charles 
le  Mauvais;  et  quelques  historiens,  favorables  à 
Marcel,  ont  même  prétendu  de  nos  jours  que 
cette  qualification  à' Anglais  n'était  qu'une  injure 
donnée  par  les  partisans  du  régent  aux  Navarrais 
pour  les  rendre  odieux  au  peuple.  Cette  opinion 
n'est  plus  soutenable  en  présence  des  documents 
cités  plus  haut.  Non  seulement  les  gens  d'armes 
qui  tinrent  garnison  à  Poissy,  à  Saint-Cloud  et  à 
Argenteuil  dès  la  fm  de  juin  et  en  juillet  1 358, 
étaient  Anglais  de  nation,  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'en  réalité,  sinon  en  apparence,  ils  occupaient 
ces  places  par  l'ordre  et  pour  le  compte  du  roi 
d'Angleterre.  Sans  doute,  on  lit  dans  le  traité  du 
I  **'  août  que  c'est  le  roi  de  Navarre  qui  les  avait 
mandés  par  devers  lui;  mais  s'ils  avaient  été  réel- 
lement aux  gages  de  Charles  le  Mauvais  et  à  ses 
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ordres,  pourquoi  aurait-on  pris  la  peine,  dans 
ce  même  traité,  de  stipuler  que  les  garnisons  an- 
''laises  de  Poissy  comme  de  Saint-Cloud  évacue- 
ront ces   forteresses  et    les  livreront  au    roi  de 

Navarre  ? 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'Edouard  III  avait 
conclu  avec  la  France,  au  jour  de  Pâques  de  l'an- 
née précédente,  une  trêve  de  deux  ans,  qui  par 
suite  n'expirait  qu'à  Pâques  i359.  C'est  cette 
trêve  qui  liait  les  mains  au  roi  d'Angleterre  et 
qui  l'obligeait  h  ne  prendre  position  dans  la  lutte 
ouverte  entre  la  commune  de  Paris  et  le  régent 
que  sous  le  couvert  du  roi  de  Navarre. 

Des  pourparlers  secrets  s'engagèrent  sans  doute 
au  plus  fort  de  celte  lutte  entre  Edouard  III  et 
Charles  le  Mauvais,  et  ils  durent  coïncider  avec 
Parrivée  des  gens  d'armes  anglais  à  Poissy  et  à 
Saint-Cloud.  Deux  mandements  d'Edouard    III, 
dont  on    trouve  le  texte  dans  Rymer,    adressés 
précisément  à   deux    des   représentants    du    roi 
d'Angleterre     qui     figurent    dans    le     traité   du 
i"  août  i358,  nous  indiquent  la  date  exacte  de 
Pouverture  des  négociations  avec  le  roi  de  Na- 
varre. Par  le  premier  de  ces  mandements  daté  de 
Westminster  le  2  juin  i358,  Edouard  III  enjoint 
a  ses  amés  et  féaux  Gilbert  Chaslelleyn  et  Etienne 
de  Cusyngton  de  restituer  à  son  amé  et  féal  cou- 
sin Philippe  de   Navarre,  «  à    raison  du   traité 


LES  ANGLAIS  ET  LE  ROI  DE  NAVARRE. 

d'alliance  dernièrement  conclu  entre  nous  et  le 
dit  Philippe  »,  les  places  appartenant  h  Philippe 
de  Navarre  es  parties  de  Normandie  que  Gil- 
bert Chaslelleyn  et  Etienne  de  Cusyngton  avaient 
occupées.  Le  second  mandement,  de  même  date 
et  de  même  teneur  que  le  premier,  est  adressé 
aussi  à  Gilbert  Chastelleyn  et  à  Etienne  de  Cu- 
syngton, à  qui  le  roi  d'Angleterre  donne  l'ordre 
de  restituer  les  places  navarraises  qu'ils  ont  déte- 
nues es  parties  de  Normandie,  non  pas  seulement 
à  Philippe  de  Navarre,  mais  encore  «  à  magni- 
fique prince  le  roi  de  Navarre,  notre  cousin  ». 
Ici  il  n'est  pas  fait  mention  d'un  traité  d'alliance 
comme  dans  l'acte  relatif  h  Philippe  de  Navarre, 
et  ponr  cause;  mais  qui  ne  voit  que  le  mande- 
ment du  2  juin  est  le  prélude  du  traité  du  i"  août  ? 
Le  rapprochement  de  ces  faits  nous  donne  la  cer- 
titude que  les  négociations,  qui  devaient  aboutir 
au  traité  du  i*""  août,  s'ouvrirent  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin  précédent. 

On  comprend  du  reste  que  le  roi  de  Navarre 
ait  mis  à  profit  la  position  fausse  résultant  de  la 
politique  ambiguë,  déloyale  même  de  son  allié 
occulte,  vis-à-vis  du  roi  Jean  et  du  régent,  pour 
traîner  en  longueur  ces  négociations,  car  si, 
comme  il  put  quelque  temps  l'espérer,  la  com- 
plicité de  Marcel  l'avait  fait  rentrer  en  maître  dans 
Paris,  il  se  fût  trouvé  en  mesure  de  modifier  sin- 
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,'ulièiemcnt,  sinon  cFintervertir  coniplètemcnt  à 
son  profit  les  conditions  du  partage  de  la  France 
convenu  entre  lui  et  le  roi  d'Angleterre  ;  dans  ce 
cas,  il  eût  probablement  réclame  pour  sa  part  la 
couronne  et  le  royaume,  sauf  à  abandonner  une  ou 
deux  provinces  en  pâture  à  Edouard.  Telles  étaient 
vraisemblablement  les  espérances  ou,  si  Ton  veut, 
les  illusions  que  les  scènes  sanglantes  de  la  ma- 
tinée du  3i  juillet  vinrent  anéantir.  A  la  première 
nouvelle  qu'il  reçut  de  réchec  de  la  tentative  du 
prévôt  des  marcbands,  Clunles  le  Mauvais  n'eut 
rien  de  plus  pressé  (pie  de  faire  la  part  du  feu 
ea  invitant  ses  plénipotentiaires  à  signer  le  traité 
du  i*""  août,  auquel  il  savait  bien  du  reste  que  la 
mort  de  Marcel  enlevait  toute  portée  pratitjue, 
comme  l'indique  la  réserve  suivante  :  «  nu  cas 
que  les  choses  viendront  à  fin  de  leur  traité  ». 
Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  nous  résumer,  le  succès 
de  Fentreprise  d'Étieime,  c'est-à-dire  le  rappel  du 
Navarrais  à  Paris,  aurait  pu  modifier  plus  ou 
moins  les  conditions,  il  n'aurait  certainement  pas 
changé  le  but  du  traité  du  i"  août  i358,  qui  était 
le  démembrement  de  la  France  au  profit  des  rois 
d'Angleterre  et  de  Navarre. 
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La  Ville  de  Paris  a  publié  ou  plutôt  réimprimé, 
en    1874»   un    ouvrage   intitulé   Etienne  Marcel^ 
préifôt  des  marchands  (i  354-1 358).  On  y  trouve* 
un  tableau  généalogique  de  la  famille  du  célèbre 
prévôt,  du  à  la  collaboration  de  Fauteur  de  ce  livre, 
M.  Perrens,  et  d'un  regrettable  héraldiste,  M.  Ana- 
tole de  Coetlogon.  Comme  aucun    détail  n'est 
indifférent  dès  qu'il  s'agit  d'un   personnage  tel 
que  Marcel,  il  y  a  quelque  intérêt  à  bien  établir 
certaines  rectifications,  relatives  aux  frères    ou 
sœurs  et  aux  enfants  d'Etienne,  qui  résultent  de 
l'examen  de  nouveaux  documents. 


I.  Page  37. 
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D'après   MM.    Perrens    et  A.    tle    Coellogon, 
Marcel  n'aurait  eu  que  tles  frères,  et  il  en  aurait  eu 
quatre.   Or   nous  avons    découvert   un    arrêt  du 
Parlement,  daté  du  26  novembre  1362»,  qui  main- 
tient  Jeanne  la  Marcelle,  sœur  germaine  d'Éiienne 
Marcel,  nao^uère  prévôt  des  marchands,  et  de  Jean 
Marcel,  et  Nicolas  d'Amiens,  mari  de  Jeanne,  en 
possession  du  tiers  dont  elle  avait  hérité  dans  la 
succession  de  ses  parents.  Il  appert  avec  évidence 
de  cet  arrêt  qu'Etienne  n'eut  qu'un  frère  germain, 
Jean  Marcel,  et  qu'une  sœur  germaine,  Jeanne 
Marcel  ou,  comme  on  disait  d'ordinaire  au  moyen 
âge,  la  Marcelle,  mariée  à  Nicolas  d'Amiens. 

D'après  les  mêmes  auteurs,  le  puissant  tribun, 
qui  se   maria  deux   fois,   en  premières  noces   à 
Jeanne  de  Dammartin,  morte  sans  enfants  après 
i344,  en  secondes  noces  à  Marguerite  des  Essarts, 
aurait  laissé  six  enfants  de  cette  dernière,  quatre 
tilsdonton  n'indique  pas  les  noms,  et  deux  filles, 
l'une  nommée  Béatrix,  anoblie  en  mai    1372,  et 
l'autre  appelée    Marie.   Un    accord    sur    procès, 
intervenu  le  21  novembre  i359'  entre  Jacques  de 
Pacy,    conseiller   du  roi,   et   la  seconde   femme 
d'Etienne,    prouve    que  Marguerite  des    Essarts 

I.  On  trouvera  le  texte  de  cet  arrêt  dans  les  Mémoires  de 
la  Société  de  r Histoire  de  Paris  et  de  V Ile-de-France,  Vi,  3i5- 

3ao. 

%.  Ibid.y  p.  3io  et  Su. 


resta  veuve  avec  deux  enfants  mineurs  seulement 
dont  elle  était  tutrice  légale,  un  fils  et  une  fille. 
Le  fils  avait  nom  Robert  ou  Robin,  la  fille  Marie 
ou  Marion  Marcel.  Lorsque  nous  connaîtrons 
mi<:ux  l'histoire  des  principales  familles  de  la  bour- 
geoisie parisienne  pendant  la  seconde  moitié  du 
xn**  siècle,  nous  apprendrons  sans  doute  ce  qu'il 
advint  de  la  veuve  de  Marcel,  ainsi  que  de  ses 
euAinls  Robert  et  Marie  ;  et  il  en  rejaillira  peut- 
être  plus  d'un  trait  de  lumière  dont  s'éclairera  la 
physionomie  encore  si  obscure  du  prévôt  des  mar- 
chands lui-même. 

L'acte  du  -^i)  novembre  i362,  outre  qu'il  nous 
donne  les  noms  du  frère  et  de  la  sœur  d'Etienne, 
nous  permet  de  constater  que  Jeanne  Marcel, 
mariée  à  Nicolas  d'Amiens,  avait  reçu  seulement, 
pour  son  tiers  ou  sa  quote-part  dans  la  succes- 
sion de  ses  parents,  soixante  livres  de  revenu, 
assises  en  biens-fonds,  et  cent  sous  de  rente.  On 
en  peut  conclure  que  la  fortune  patrimoniale  du 
prévôt  lui-même  n'était  pas  très  considérable. 
Cette  fortune  fut  notablement  accrue  par  les  pro- 
fits d'un  commerce  de  tissus  de  laine,  établi  au 
cœur  de  la  Cité,  dans  la  rue  de  la  Vieille-Draperie, 
depuis  rue  Coustantine,  en  face  du  Palais,  qui 
paraît  avoir  été  fort  important,  et  aussi  par  les 
apports  dotaux  des  deux  femmes  du  futur  tribun. 
Jeanne   de  Dammartin,    qui   appartenait   à   une 
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famille  dont  le  crédit  ég^alait  Topiileiice,  apporta 
en  dot  à  son  mari  plus  de  huit  cent  cinquante 
livres*,  somme  relativement  élevée,  si  Ton  tient 
compte  du  pouvoir  de  Targent  vers  le  milieu  du 
xiv''  siècle.  Après  la  mort  de  Jeanne,  survenue  à 
une  date  que  l'on  ne  saurait  préciser,  mais  qui 
coïncida  sans  doute  avec  la  grande  peste  de  i348, 
Etienne  Marcel  recueillit  l'usufruit  de  la  dot  de 
sa  première  femme,  dont  il  continua  de  jouir 
jusqu  a  sa  mort  en  vertu  d'une  donation  entre 
vifs  passée  au  Cbâtelet,  le  ii  novembre  i344*. 
Cette  dot  fut  exceptée  par  arrêt  du  Parlement  de 
la  confiscation  générale  dont  furent  frappés  en 
1358  les  biens  dépendants  de  la  succession  de 
Marcel,  et  fit  retour  à  Geffroi  de  Dammartin, 
frère  et  héritier  de  la  première  femme  d'Etienne. 
Trois  arrêts,  rendus  en  faveur  de  Geffroi  de  Dam- 
martin ainsi  que  de  Jeanne  Marcel,  donnent  l'indi- 
cation détaillée  de  ces  biens,  situés  la  plupart  à 
Paris,  Il  Ferrières  en  Brie,  à  Ablon,  à  Villeneuve- 
le-Roi,  à  Thiais  et  à  Choisy. 

On  savait  depuis  longtemps  que  le  prieuré  de 
Saint-Éloi,  dont  le  titulaire  était  alors  Pierre  Ber- 
suire,  le  savant  traducteur  de  Tite  Live,  avait 
servi,    en    plusieurs   circonstances,    de    lieu    de 

I.  Mémoires  de  la  Soc.  de  VHist.  de  Paris,  VI,  3i 3  et  3 14. 
a.  làid.,  Tp.  3 1 5-3310. 
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réunion  a  Marcel  et  à  ses  adhérents*.  Un  curieux 
article  de  compte,  que  nous  avons  signalé  pour  la 
première  fois  il  y  a  une  dizaine  d'années*,  établit 
en  outre  que  le  prévôt  des  marchands  avait  fait 
de  ce  prieuré  une  sorte  d'arsenal.  Le  3 1  août  1 358, 
un  mois  après  la  fin  tragique  du  chef  de  la 
commune  parisienne,  le  trésor  public  encaissa 
trente  livres  quatre  sous  parisis  provenant  de  la 
vente  d'une  certaine  quantité  de  plomb  mis  en 
dépôt  à  Saint-Eloi  par  les  bourgeois  insurgés. 

On  s'est  demandé  plus  d'une  fois  où  et  com- 
ment Marcel  put  se  procurer  les  sommes  dont  il 
eut  besoin  pour  préparer  et  soutenir,  pendant  la 
première  moitié  de  i358,  une  lutte  armée  contre 
toutes  les  forces  du  dauphin  Charles,  alors  régent 
du  royaume.  Trois  pièces  de  procédure,  inconnues 
jusqu'à  ce  jour  et  extraites  des  archives  du  Cha- 
pitre métropolitain  et  du  Parlement,  apportent 
sur  cette  question  des  lumières  nouvelles. 

Le  premier  de  ces  documents  est  une  trans- 
action intervenue  le  8  avril  i3()4  entre  le  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris  et  deux  des  principaux 
adhérents  d'Etienne  Marcel,  Guillaume  Marcel  et 
Nicolas  le  Flamand.  Guillaume  Marcel  exerçait 
sur   le   Grand  Pont   la   profession   de  changeur. 

1.  Les  Grandes  Chroniques  de  France,  publiées  par  P.  Paris, 
édit.  io-S,  VI,  87,  127. 

a.  Mémoires  de  la  Société  de  V Histoire  de  Paris,  VI,  3 10, 
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Etienne,  dont  Guillaume  était  le  parent,  avait 
délégué  celui-ci  à  la  direction  des  finances  de  la 
municipalité  parisienne,  tandis  qu'il  prenait  deux 
autres  de  ses  cousins,  Gilles  et  Perrinet  Marcel, 
le  premier  comme  clerc  ou  secrétaire  de  la  pré- 
vôté, et  le  second  en  qualité  de  porte-étendard. 
Il  paraît  que  Guillaume  Marcel  avait  l'ait  flèclie 
de  tout  bois.  On  l'accusait  notamment  d'avoir 
pris  en  i358  dans  le  trésor  de  Notre-Dame,  de 
complicité  avec  ÎS'icolas  le  Flamand,  une  somme 
de  cent  trente  marcs  d^irjifent.  Cette  somme,  pro- 
venant de  la  succession  de  deux  anciens  évêques 
de  Paris,  Guillaume  et  Foulque  de  Clianac,  avait 
été  mise  là  en  dépôt  par  un  chanoine  nommé 
maître  Robert  de  Clianac,  neveu  et  exécuteur 
testamentaire  des  deux  prélats  défunts. 

Le  trésor  de  J  Notre-Dame  de  Paris,  où  Ton 
conservait  les  reliques  insi«,nies  de  la  Passion, 
était  considéré  au  moyen  âg^e  comme  un  sanctuaire 
particulièrement  inviolal)le.  De  toutes  les  parties 
de  rile-de-France  et  même  des  provinces  les  plus 
reculées  du  royaume,  on  y  apportait,  dans  les 
temps  de  trouble,  ce  que  l'on  avait  de  plus  pré- 
cieux, pour  le  mettre  en  sûreté.  Nous  lisons,  par 
exemple,  dans  un  des  registres  capitulaires  de  la 
période  dont  nous  bous  occupons  en  ce  moment, 
qu'en  i364  l'abbé  de  Saint-Benoît-sur-Loire  solli- 
cita et  obtint  la  faveur  de  renfermer  dans  ce  trésor 


ses  joyaux.  Ce  prestige  séculaire .  et  universel 
n'empêcha  point  Guillaume  Marcel  et  Nicolas  le 
Flamand,  délégués  de  la  commune,  de  faire  main 
basse  sans  aucun  scrupule  sur  les  cent  trente 
marcs  de  Robert  de  Chanac.  En  voyant  ainsi  violer 
et  forcer  ce  qu'ils  regardaient  comme  l'arche 
sainte  de  leur  basilique,  comment  les  chanoines 
de  Notre-Dame  n'auraient-ils  pas  éprouvé  autant 
de  surprise  que  d'indignation  !  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si,  dans  le  passage  des  registres  capitu- 
laires où  l'on  fait  mention  de  cette  violence,  la 
tentative  d'Etienne  Marcel  est  désignée  comme 
un  ouragan  de  tyrannie,  tempestas  tyrannie\  qui 
s'est  déchaîné  sur  la  capitale  du  royaume. 

Forcé  de  s'éloigner  de  Paris  dès  la  fin  du  mois 
de  mars  1 358,  le  dauphin  Charles,  presque  aussitôt 
après  son  départ,  avait  frappé  de  confiscation  les 
biens  des  principaux  bourgeois  insurgés  contre 
son  autorité.  Pour  répondre  à] cette  mesure  et 
aussi  pour  se  procurer  de  l'argent,  Marcel  s'em- 
pressa d'appliquer  à  ses  adversaires  la  peine  du 
talion.  A.  son  tour,  il  confisqua  au  profit  de  la 
commune  de  Paris  tout  ce  que  les  partisans  du 
régent  possédaient  dans  cette  ville  en  biens 
meubles;  et  si  grande  était  sa  pénurie  financière, 
qu'il  alla  jusqu'à  se  faire  rembourser  de  vive  force 

I.   Mémoires  de  la  Soc.  de  VUist.  de  Paris,  VI,  3ao  et  Sai. 
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les  créances  dues  à  des  adhérents  de  la  cause 
royale.  Ainsi,  apprenant  un  jour  qu'un  chevalier 
nommé  Jean  de  Chambly,  dit  le  Hase,  avait  une 
créance  de  i  loo  écus  sur  Jean  Richard,  bourgeois 
de  Paris,  il  envoya  aussitôt  Guillaume  Marcel, 
son  délégué  aux  finances,  avec  une  troupe  d'hom- 
mes armés,  se  mettre  en  possession  de  cette 
somme.  On  brisa  la  caisse  de  Jean  Richard,  et 
comme  on  n'y  trouva  point  d'argent,  mais  une 
simple  obligation  ou  céduJe,  on  procéda  à  une 
saisie  de  la  vaisselle  et  des  joyaux  du  malheureux 
débiteur,  que  l'on  vendit  ensuite  pour  le  compte 
de  la  commune  de  Paris*. 

En  temps  de  révolution,  on  n'est  jamais  sûr  de 
retirer  de  la  confiscation  des  biens  de  ses  adver- 
saires tout  le  profit  qu'on  en  attend.  11  surgit  alors 
une  difficulté,  c'est  de  trouver  de  bons  acquéreurs, 
et  cette  difficulté  est  souvent  insurmontable. 
Marcel  en  fit  l'expérience.  Lorsqu'il  eut  épuisé 
ses  dernières  ressources,  il  se  vit  dans  la  nécessité 
de  contraindre  quelques  riches  bourgeois  à  lui 
prêter  des  sommes  plus  ou  moins  considérables. 
Hugues  Dernier  fut  l'un  de  ces  derniers.  Vingt  ans 
environ  après  ces  événements,  au  commencement 
de  1377,  ce  créancier  de  la  commune  de  Paris 
intenta  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins 


LA  FAMILLE  D'ETIENNE  MARCEU 


57 


d'alors,  comme  successeurs  d'Etienne  Marcel, 
une  action  en  restitution  devant  le  Parlement  à 
l'efFet  d'être  remboursé  intégralement,  principal 
et  intérêts,  de  la  somme  qu'il  prétendait  n'avoir 
prêtée  que  par  force  à  leur  prédécesseur  en  i358. 
Nous  avons  retrouvé  naguère  le  résumé  des 
plaidoiries*  prononcées  par  les  avocats  des  deux 
parties;  et  ce  résumé  est  d'autant  plus  digne 
d'attention,  malgré  son  laconisme  technique,  que 
plusieurs  des  moyens  invoqués  de  part  et  d'autre 
ont  été  de  nouveau  mis  en  avant,  il  y  a  quelques 
années,  dans  le  difTérend  si  longtemps  pendant 
entre  l'État  et  la  Banque  de  France  à  la  suite  de 
l'insurrection  parisienne  de  1871. 

Huffues  Dernier  avait  sans  doute  introduit  son 
instance  en  Parlement  à  l'insu  du  roi.  Dès  que 
Charles  V  en  fut  informé,  il  donna  l'ordre  de 
rayer  l'affaire  du  rôle  et  adressa  à  cette  occasion 
un  mandement  à  Hugues  Aubriot,  prévôt  royal, 
ainsi  qu'au  prévôt  des  marchands  et  aux  éche- 
vins de  Paris.  Dans  ce  mandement,  en  date  du 
2  juillet  1377,  il  fait  défense  expresse  au  prévôt 
des  marchands  de  rien  payer  des  dettes  contractées 
par  Etienne  Marcel,  «  par  le  temps  que  le  dit 
Etienne  entreprit  follement,  par  son  grand  outrage 
et  par  manière  de  monopole  et  de  rébellion,  le 


1.  Mémoires  de  la  Soc,  de  CHist.  de  Paris ^  VI,  3*ii  ù  3a3. 


I.  Mémoires  de  la  Soc.  de  VHist.  de  Paris^  p.  323  et  3i»4. 
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gouvernement  d'icelle  ville  de  Paris  contre  la 
puissance  de  Monseigneur  (le  roi  Jean  II  son  père), 
que  Dieu  absolve!  et  de  nous,  pour  le  temps  que 
nous  étions  régent  :  pour  quoi  tout  le  fait  du  dit 
Etienne  nous  réputons  être  damné  et  de  nulle 
valeur  et  pour  tel  le  déclarons  par  ces  présentes  « . 
Il  interdit  en  outre  aux  gens  du  Parlement  de 
s'entremettre  à  Tavenir  des  procès  qui  pourraient 
être  intentés  au  sujet  de  Targent  prêté  par  des 
particuliers  à  Etienne  Marcel,  «  pour  le  temps 
qu'il  était  prévôt  des  marchands  et  qu'il  gouver- 
nait la  ville  de  Paris*  »> .  Le  ton  si  acerbe  de  ce 
mandement  accuse  une  profonde  irritation  contre 
des  hommes  d'argent  tels  que  Hugues  Dernier,  qui 
ne  craignaient  pas,  pour  poursuivre  le  rembourse- 
ment de  leurs  créances,  de  reporter  l'attention 
vers  une  époque  de  troubles  civils  dont  le  fils  du 
roi  Jean,  parvenu  au  faîte  de  la  puissance,  aurait 
voulu  éteindre  à  jamais  le  souvenir. 

I.  Félibien,  Histoire  de  Paris^  V,  3iiO. 
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Au  centre  du  vieux  Paris  universitaire,  à  côté 
de  la  place  Maubert,  au  milieu  des  terrains  qui 
de  nos  jours  font  face  vers  le  midi  à  la  statue 
d'Etienne  Dolet,  d'érection  toute  récente,  s'élevait 
autrefois  un  couvent  de  Carmes,  dont  un  marché, 
établi  au  commencement  du  siècle  sur  rempla- 
cement de  ce  couvent,  a  pris  le  nom.  Au  moyen 
âge,  la  maison  des  Carmes  de  la  place  Maubert 
a  été  grandement  honorée  par  un  certain  nombre 
de  religieux  qui  ont  pris  rang  dans  l'histoire  dès 
lettres.  Sous  les  règnes  de  Jean  II  et  de  Charles  V, 
notamment,  nous  trouvons  parmi  ces  religieux 
un   annaliste,    très   passionné    sans   doute,    mais 
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profondément  honnête  et  vérîdiqiie,  Jean  Fillion*, 
de  Venette,  le  dernier  et  le  plus  important  sans 
contredit  des  continuateurs  anonymes  de  la 
célèbre  chronique  de  Guillaume  de  Nangis. 

Comme  la  plupart  des  clercs,  Jean  Fillion  avait 
ajouté  à  son  nom  de  famille  le  nom  de  la  paroisse 
d'où  il  était  ori*;inaire.  Cette  paroisse,  Venette% 
située  dans  rancien  diocèse  de  Beauvais,  se  trouve 
à  peu  de  distance  et  un  peu  en  aval  de  Compiègne, 
sur  la  rive  droite  de  TOise.  Ce  nom  de  Jean  de 
Venette,  «  frère  ou  ermite  du  mont  Carmel  ^',  ne 
figure  d'ailleurs  que  sur  un  exemplaire  d'une  his- 
toire rimée  des  trois  Maries,  dont  notre  religieux 
est  également  l'auteur.  Jean  était  sorti  des  rangs 
du  peuple,  et  nul  écrivain  de  cette  époque  n'a 
eu  peut-être  à  un  égal  degré  le  sentiment  des 
souffrances  des  humbles  et  n'a  montré  une 
sympathie  aussi  ardente  pour  les  petites  gens. 
A  ce  titre,  il  mérite  d'attirer  particulièrement 
l'attention  dans  un  temps  comme  le  nôtre,  où  la 
pitié  pour  les  misérables  est  professée  même,  des 
esprits  chagrins  diraient  surtout,  par  ceux  qui  ne 
la  pratic|uentpas.  Par  un  autre  côté,  il  nous  touche 

• 

'i.  Un  état  des  serfs  du  bailliage  de  Clermont,  dressé 
ver»  1375,  contient  la  mention  suivante  :  «  Veneitk. 
Jehanne,  jadis  femme  Pierre  Fillion  (Arch.  nat..  KK  locjS, 
f"  loo  v»), 

a.  Oise,  arr.  et  cant.  de  Compiègne. 
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de  plus  près  encore,  au  lendemain  de  nos  désastres 
et  du  morcellement  de  notre  territoire,  puisque, 
pour  célébrer  l'héroïsme  de  deux  paysans,  ses 
compatriotes,  morts  en  défendant  le  sol  natal 
contre  les  Anglais,  il  s'est  surpassé  lui-même 
et  a  su  s'élever  jusqu'à  l'épopée.  Aussi  les  pages 
inoubUables,  quand  on  les  a  lues  dans  le  texte 
original,  qu'il  a  consacrées  ii  Guillaume  TAloue  et 
au  Grand  Ferré,  seraient  depuis  longtemps  dans 
toutes  les  mémoires,  s'il  ne  les  avait  écrites  eu 
latin,  un  latin  vivant,  il  est  vrai,  et  tout  imprégné 
du  irénie  et  des  tournures  de  notre  langue. 

Un  autre  reproche  qu'il  faut  adressera  ce  latin, 

c'est  qu'il  nous  a  dérobé  pendant  longtemps  la 

véritable  forme  du  nom  de  l'obscur  paysan    de 

Longueil*qui  le  premier,  en  iS^g,  moins  de  trois 

ans    après    le   désastre    de    Poitiers,    arma   avec 

succès  les  gens  des  campagnes  pour  la  défense  du 

sol  envahi.   Or,  qui  mériterait  mieux,  à  le  bien 

prendre,    que    ce    paysan    d'occuper    une    place 

d'honneur  dans  nos  annales  et  de  voir  figurer  son 

nom  dans  toutes  nos  histoires  de  France,  même 

élémentaires?  a  Guillelmus  Alaudis  »,  c'est  ainsi 

que  Jean  de  Venette  désigne  en  latin  le  chef  du 

mouvement  de  résistance  aux  Anglais,    ce    que 

Géraud,  le  plus  récent  éditeur  des  continuations 

I.  Longueil-Sainte-Marie   (Oise),   arr.    de    Compiègne, 
cant.  d'Estrées-Saint-Denis. 
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de  la  chronique  de  Guillaume  de  Nangis  et,  à 
son  exemple,  tous  nos  historiens  avaient  traduit 
par  a  Guillaume  TAlouette  »  ou  «  Guillaume  aux 
Alouettes  ».  Un  document  authentique,  découvert 
par  nous  il  y  a  une  quinzaine  d*annëes,  permettra 
désormais  de  restituer  la  forme  exacte  de  ce  nom 
lég^èrement  défiguré  jusqu^à  ce  jour.  Cest  le  plus 
français  des  noms,  puisque,  d'après  le  document 
dont   nous  parlons,    le    capitaine    de   Longueil 
s'appelait  Guillaume  FAloue. 

Aloue  était  dans  notre  ancienne  langue  le  nom 
de  loiseau  que  nous  désignons  maintenant  par  la 
forme  diminutive  «  alouette  ».  Il  y  aura  bientôt 
deux  mille  ans,  une  des  légions  que  César  recruta 
dans  les  Gaules  avait  pris  cet  oiseau  pour  em- 
blème; et  dès  l'époque  où  se  sont  fondés  la  plu- 
part de  nos  villages,  le  chant  de  l'aloue,   can- 
tus   alaudœ,  donnait  déjà  la    vie,   la   gaieté,   la 
mélodie  à  nos  riches  campagnes,  ainsi  que  l'at- 
testent  les    innombrables    localités  du  nom   de 
Cantaloue  ou  Chantaloue,  dénaturé  le  plus  sou- 
vent par  l'ignorance  des  modernes  en  Cantaloup 
ou  Chanteloup,  comme  s'il  entrait  dans  les  habi- 
tudes des  loups,  gens  pratiques  par  instinct  et  par 
nécessité  de  situation,  de  se  livrer  à  des  exercices 
de  chant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  gentille  chanteuse  qui  a 
donné  son  nom  à  Guillaume  est  vraiment  Toiseau 
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par  excellence  des  plaines   de   France.  Que   de 
fois,   pour   évoquer   un   souvenir  personnel   que 
nous  prions  le  lecteur  de  nous  pardonner,  que  de 
fois,  pendant  nos  jeunes  et  déjà  lointaines  années, 
étendu  sur  le  dos  à  l'ombre  des  haies  de  saule  de 
nos  «  miellés  «  natales,  non  loin  du  rivage  de  la 
mer  dont  la  respiration  grandiose  berçait  notre 
rêverie,  nous   avons  pris  plaisir  à  suivre  au  plus 
haut  des    airs    l'ascension  joyeuse,    on  pourrait 
presque  dire  lyrique  de  l'alouette  !  Cette  couveuse 
en  plein  champ,  qui  met  autant  d'imprévoyance 
à  poser  son  nid  que  de  négligence  à  le  construire, 
nous  apparaissait  alors  comme  une  sorte  de  con- 
c^énère  dans  le  rèfjne  animal,  comme  une  petite 
sœur  ailée  de  notre  cher  pays,    si  capable,   lui 
aussi,  de  sublimes   élans,   mais  si  excessif  et  si 
mobile  à  la  fois  en  ses  enthousiasmes,   pour  ne 
pas  dire   en    ses  chimères,   si  peu  soucieux    du 
lendemain,   si  vite   oublieux  de    l'orage  aussitôt 
que  vient  à  reluire  le  moindre  rayon  de  soleil. 
Et  beaucoup    plus   tard,    dans   notre   âge    mûr, 
quelle  ne  fut  pas    notre  allégresse   le  jour  où, 
faisant   pour    la    première    fois,    par   une   claire 
matinée    d'avril,    le    pèlerinage    obUgatoire    de 
tout    bon    Français    à    Domremy,    il    nous    fut 
donné  d'entendre,   au   moment  où  nous  errions 
à   travers    les   riantes  prairies   de  la   Meuse,   le 
chant  printanier  de  «  l'aloue  »,  écho  vivant  des 
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sentiments  que  nous  sentions  déborder  de  notre 

îime. 

Mais  revenons  ù  Guillaume  l'Aloue.  Le  docu- 
ment qui  nous  a  ainsi  livré  son  nom  véritable, 
est  ce  qu  on  appelait  au  moyen  Tige  une  lettre  de 
rémission  ou  de   grâce;   on    désignait  amsi  des 
actes,  émanés  de  la  chancellerie  royale,  par  les- 
quels l'autorité  souveraine  accordait  à  des  cou- 
pables, ou  du  moins  à  des  accusés,  non   seule- 
ment le  pardon  ou  la  remise  des  peines  qu'ds 
auraient  pu  encourir,    mais  encore   reffacement 
absolu,  l'entier  oubli   de  leurs  crimes,  de  leurs 
méfaits,  et  les  dispensait  par  là  de  comparaître 
devant  une  juridiction  quelconque.  I/accusé,  ici, 
était  un  ancien  compagnon  d'armes  de  Guillaume 
r  Aloue,  nommé  Henri  Stadieu  ;  il  était  originaire 
de  Wagicourt',  hameau  du  Beauvaisis  situé  à  peu 
de  dist^'ance   de  Longueil-Sainle-Marie,  et  on  lui 
reprochait  d'avoir  commis  autrefois  un  meurtre 
sur  la  personne  d'un  valet,  entre  Senlis  et  Saint- 
Christophe,  pendant  les  troubles  qui  suivirent  la 
défaite  de  Poitiers.  Cette  curieuse  pièce  est  datée 
du  mois  d'avril  1376,  mais  elle  se  rapporte  à  un 
fait  qui  avait  dû   se  passer  dix-sept  ou  dix-huit 
ans  auparavant,  lorsque  Guillaume  l' Aloue,  sous 

1.  Hameau  de  la  commune  d'Allonne  (Oise),  arr.  et  caut. 
de  Beauvais. 


ti. 


GUILLAUME  L'ALOUE  ET  LE  GRAND  FERRÉ. 


67 


qui  servait  Henri  Stadieu,  trouva  la  mort  en  com- 
battant les  Anglais. 

Après  la  perte  de  son  premier  chef,  Henri  Sta- 
dieu, à  qui  l'homicide  dont  il  s'était  rendu  cou- 
pable n'aurait  sans  doute  pas  permis  de  vivre 
sans  être  inquiété  dans  son  propre  pays,  avait 
continué  de  suivre  la  carrière  des  armes;  il  avait 
pris  part  à  l'expédition  d'Espagne  sous  Bertrand 
du  Guesclin  et  à  la  campagne  de  Guyenne.  Quand 
il  put  croire  qu'on  commençait  à  oublier  son  crime 
et  fut  en  mesure  de  faire  valoir  des  services  mi- 
litaires déjà  longs,  il  sollicita  et  obtint  des  lettres 
de  rémission  du  roi  Charles  V.  On  sait  qu'un  faux 

r 

idéal  chevaleresque,  dont  l'ordre  de  l'Etoile  fut 
l'expression,  porta  la  plus  grave  atteinte,  sous  les 
règnes  de  Philippe  de  Valois  et  de  Jean,  au  véri- 
table esprit  militaire.  Ce  qu'on  sait  moins,  c'est 
que  Bertrand  du  Guesclin,  loin  de  partager  les 
préventions  de  la  plupart  de  ses  contemporains 
contre  l'emploi  des  vilains  à  la  guerre,  allait 
chercher  de  préférence  ses  soudoyers  dans  les 
professions  qui  nécessitent  un  certain  déploiement 
d'adresse  ou  de  force  physique;  et  les  actes  men- 
tionnent des  batteurs  en  grange,  des  charrons, 
des  tonneliers,  des  forgerons,  qui  furent  enrôlés 
par  le  connétable  de  Charles  V.  On  n'est  donc 
nullement  surpris,  mais  l'on  n'en  est  pas  moins 
charmé,  de  voir  que  le  grand  capitaine,  dont  le 
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nom  représente  avec  tant  créclat  la  résistance  vie- 
torieuse  aux  Anglais  envahisseurs,  recueillit  clans 
les  rangs  de  son  armée  quelques-uns  des  anciens 
compagnons  d'armes  de  Guillaume  l'Aloue. 

Outre  l'indication  de  la  forme  exacte  du  nom 
du  capitaine  de  Longueil-Sainte-Marie,  ce  qui  fait 
surtout  l'intérêt  du  document  dont  nous  venons 
de  résumer  le  contenu,  c'est  que,  s'il  en  ressort 
que  la   garnison  française  dont  Guillaume  était 
le  chef  ne   s'abstint   pas  toujours  des    excès  on 
même    des  crimes    auxquels  on   reproche  gène- 
ralement  aux  compagnies  franches  de  se  livrer, 
on  y   voit    du    moins   que    ces    paysans  impro- 
visés soldats  faisaient  la  guerre  aux  Anglais  et 
défendaient  pied  à  pied  le  sol  envahi     au  nom 
et   pour  le  compte  de  l'autorité   royale,  repré- 
sentée alors  par  le  régent.  «  Comme  (nous  citons 
textuellement  les  considérants  des  lettres  de  grâce) 
le  dit  suppliant  se  fût  mis  pour  nous  servir  sous 
le   gouvernement  de   Guillaume  FAloue  fusant 
cuerre  h  Taide  des  bonnes  gens  du  pays  aux  en- 
nemis étant  au  dit  pays,  pour  Thonneur  et  profit 
de  nous,  lors  régent  du  royaume,  auxquels  enne- 
mis  par  lui  et  les  siens  fut  porté  très  grand  dom- 
mage en  plusieurs  lieux,  tant  a  Longueil-Sainte- 
Marie  comme  ailleurs.  » 

Nous  signalerons  à  cette  occasion  un  fragment 
d'une  chronique  inédite  qui  se  rapporte  aussi  a 
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Guillaume  l'Aloue.  L'auteur  de  cette  chronique, 
Jean  de  Noyai,  ainsi  nommé  d'un  village*  de  la 
rive  droite  de  FOise  d'où  il  était  originaire,  abbé 
de  Saint-Vincent  de  Laon,    appartenait    par   sa 
naissance  et  l'endroit  où  il  avait  vécu  à  la  même 
région  que  le  capitaine  de  Longueil-Sainte-Marie  ; 
il  élait  de  plus  son  contemporain,  puisqu'il  a  soin 
de  nous  apprendre  que  sa  chronique,  qui  com- 
mence en    1224    et    finit   en    i38o,  fut    rédigée 
en  i388  :  ce  témoignage  a  donc  une  double  im- 
portance.   Jean    de    Noyai   raconte    à    peu  près 
comme  Jean  de  Venette  le  glorieux  fait  d'armes 
où  Guillaume  l'Aloue  perdit  la  vie.  Il  dit  aussi 
que  les  paysans  vainqueurs  ne  voulurent  prendre 
à  rançon  aucun  de  leurs  ennemis,  mais  il  ajoute 
ce  détail  curieux  qu'on  fit  une  exception  pour  un 
nommé  «  Sanses  Loppins  «,  qui  n'est  autre  que 
le  capitaine  navarrais    Sanchez   Lopez,  pour  le 
rachat  duquel  les  Anglais  ou  plutôt  les  Anglo- 
Navarrais  de   Creil   rendirent   cent  habitants  de 
Compiègne  qu'ils  détenaient  prisonniers. 

Une  autre  particularité  intéressante,  que  nous 
révèle  le  fragment  dont  il  s'agit,  c'est  que  les 
paysans  rassemblés  à  Longueil,  après  avoir  orga- 
nisé avec  succès,  sous  la  conduite  de  Guillaume 
l'Aloue,   la    résistance    à   l'ennemi,    mirent  une 

I,  Noyai  (Aisne),  arr.  de  Vervins,  cant.  de  Guise. 


Ml 


U; 


I 


1 

11 


70 


LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV  SIÈCLES. 


sorte  de  point  d'honneur  à  ne  recevoir  aucun 
noble  dans  leurs  rangs,  sans  doute  pour  montrer 
qu  ils  étaient  capables  de  se  défendre  par  eux- 
mêmes.  S'il  faut  en  croire  Jean  de  Noyai,  ces 
bonnes  gens,  sous  les  ordres  d'un  capitaine  appelé 
Colard  Sade,  qui  avait  succédé  à  Guillaume 
FAloue,  parvinrent  à  se  maintenir  dans  la  posi- 
tion qu'ils  occupaient  jusqu'à  l'évacuation  de 
Crcil,  et  ils  devinrent  la  terreur  des  Anglais,  qui 
les  redoutaient  plus  que  les  autres  garnisons 
françaises  des  environs. 

Lorsque  au  sortir  de  la  belle  forêt  de  Chantilly 
on  traverse  l'Oise  à  Creil,  en  suivant  Tancienne 
route  de  Flandre,   on  aperçoit  au    milieu  de  la 
rivière  une  petite  île  dont    rextrémité,  vers   le 
couchant,  est  marquée  par  les  restes  d'un  château 
fort,  converti  aujourd'hui  dans  sa  partie  septen- 
trionale, qui  subsiste  encore,  en  habitation  pri- 
vée. Ce  château,  reconstruit  presque  entièrement 
par  Charles  V  de  i'iy4  ii  i^jS,  est  surtout  connu 
pour  avoir  abrité  pendant  les  dernières  années 
du  XIV"  siècle    la    folie  de  Charles  VI.   Vers  le 
milieu  de  ce  même  siècle,  il  appartenait  à  Béalrix 
de  Bourbon,  dame  de  Creil,  veuve  de  Jean   de 
Luxembourg,  roi  de  Bohême,   tué  à  Crécy,  re- 
mariée à  Eudes,  seigneur  de  Grancey.  Dès  la  fin 
de   i358,  après  l'insuccès  de  sa  tentative  contre 
Senlis,  Charles  le  Mauvais  avait  réussi  à  s'em- 
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parer  de  la  forteresse  de  Creil,  qui  commandait  le 
cours  inférieur    de  TOise  et   permettait  d'inter- 
cepter les  communications  entre  Paris  et  la  Pi- 
cardie. Il  confia  la  garde  de  sa  nouvelle  conquête 
à  une  garnison  composée  mi-partie  d'Anglais  et 
de  Navarrais  au  nombre  de  près  de  cinq  cents, 
qui,  par  les  rapines  qu'elle  exerça  et  les  richesses 
qu'elle  acquit  non  moins  que  par  rexcellence  de 
son  organisation  et  par  le  luxe  dont  elle  fit  éta- 
lage, a  laissé  une  renommée  légendaire  et  mérite 
une  mention  spéciale  dans  les  fastes  du  brigandage. 
A  peine  installée,  cette  garnison  se  mit  en  de- 
voir de  faire  payer  des  sauf-conduits  à  tous  les 
voyageurs  et  de  lever  des  rançons,  non  seulement 
sur  la  masse  des  manants,  mais  encore  sur  les  reli- 
gieux et  les  nobles,  à  dix  ou  quinze  lieues  à   la 
ronde.  Elle  prélevait  en  outre  des  droits  d'octroi 
fort  élevés  sur  le  transit  de  toutes  les  marchan- 
dises autres   que  les  chapeaux  de  bièvre   ou  de 
castor,    les    plumes    d'autruche   et   les    fers   de 
glaive;    ces    chapeaux,    ces   plumes    et   ces   fers 
étaient  réservés    pour  la  toilette  ou  rarniement 
des    compagnons.    Aussi,    après    quelques    mois 
d'occupation,  elle  réussit  à  réaliser,  s'il  faut  en 
croire  Froissart,   un  bénéfice  d\ine   centaine  de 
mille   francs.    Elle    était,    du   reste,    amplement 
pourvue  de  ressources  de  tout  genre.  Elle  a\ait 
ses    maréchaux    ferrants,    ses    selliers,   ses    tan- 
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neurs,  ses  boucliers,  ses  sommeliers,  ses  tailleurs, 
ses   couturières,    ses    lavandières,    son    médecin, 
Mallieu    le  Mire,  de  Creil,  —   son  apothicaire, 
Raoul   de   Rully,  de    Senlis,  —  son  secrétaire, 
Jean  de  Bëtliisy,  de  Verberie,  —  son  meunier, 
Jeannin  Hacquet,  également  de  Verberie,  —  son 
revendeur  ou    brocanteur,    un   Anglais   nommé 
Thomas  Stafford,  qui  avança  à  Fécuyer  Jean  de 
Campremi,  lait  prisonnier  par  Hoppequin  Liche- 
fer  (Lichefer!    quel  beau  nom    de    brigand!)  la 
somme  nécessaire  pour  payer  sa  rançon,  —  enfin 
son  cuisinier  ou  plutôt  ses  cuisiniers,  dont  nous 
avons  mentionné  le  plus  habile  dans  une  de  nos 
études  précédentes,  ce   Régnant  Martin,  ancien 
marcliand  de  draps  à  Paris,  emmené  captif  d'Ar- 
genteuil,  après  l'occupation   de  cette  place,  par 
trois  Anglais  de  Creil,  Guillaume  Chipay,  Henri 
Houst  et  Jean  Travers.  Un  prélat  reçut  même  à 
cette  époque  l'hospitalité  de  ces  aventuriers,  dont 
les  capitaines  furent  d'abord  le  Picard  Jean  de 
Picquigny,  un  des  principaux  lieutenants  du  roi 
de  Navarre,  ensuite  l'Anglais  Jean  de  Fodrynghey, 
qui  s'intitulait  maréchal  de  Philippe  de  Navarre, 
quoiqu'il  fût  là  en  réaUté   pour  le  compte  d'E- 
douard 111,  roi  d'Angleterre.  Il  est  vrai  que  ce 
prélat,  Robert  le  Coq,  évèque  de  Laon,  n'était 
qu'un  traître,  complice  de  Jean  de  Picquigny  et 
vendu  comme  lui  à  Charles  le  Mauvais. 
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Telles  étaient  les  origines,  telles    étaient  les 
habitudes  et  les  mœurs  de  ces  Anglo-Navarrais 
de  Creil,  dont  Guillaume  l'Aloue  et  son  valet  le 
Grand  Ferré  eurent  un  jour  à  repousser  les  atta- 
ques. Jean  de  Venette  ne  nous  a  pas  fait  connaître 
la   date   précise   de  l'engagement    où   succomba 
l'homme   de  cœur   qui   s'était  mis  à  la  tête  des 
paysans  de  Longueil  et  qui  avait  organisé  la  ré- 
sistance. Mais  cet  engagement  ne  put  avoir  lieu 
que   pendant  la   seconde  moitié  de   i358  ou   la 
première  moitié  de   i359,  puisque  ce  fut  seule- 
ment vers  le  milieu  de  cette  dernière  année  que 
le    roi   de  Navarre   promit   de    faire  vider  Creil 
moyennant  le    payement  d'une    contribution  de 
guerre   de  six  mille  royaux,    qui    devaient    être 
versés  par  la  ville  de  Paris.  Jean  de  Fodrynghey 
ayant  exigé  une  somme  plus  considérable,  l'éva- 
cuation ne  fut  consommée,  en  réalité,  qu'à  la  fin 
d'octobre  1359.  Le  parti  pris  de  ces  paysans  de 
ne  point  admettre  les  nobles  à  concourir  à  la  dé- 
fense semblerait  indiquer  que  ces  faits  durent  se 
passer  quelques  mois  seulement  après  la  Jacque- 
rie, alors  que  les  haines  de  classe  allumées  par 
cette   terrible    insurrection    étaient    encore    mal 

éteintes. 

Longueil,  qui  fut  le  théâtre  de  l'héroïsme  et  de 
la  mort  de  Guillaume  l'Aloue,  est  un  petit  village 
situé  5ur  la  rive  droite  de  l'Oise,  fort  en  amont  de 
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Creil  et  à  quelques  lieues  seulement  en  aval  de 
cette  ville  de  Compiègne  où,  soixante  et  onze 
ans  plus  tard,  une  unie  de  la  même  trempe  et  de 
la  même  famille,  une  liéroïne  plus  sublime  en- 
core, se  vit  soudain. arrêtée  par  la  captivité,  par 
la  trahison,  dans  le  cours  de  sa  mission  mer- 
veilleuse. Pour  être  purement  fortuit,  le  rappro- 
chement n'en  est  pas  moins  frappant.  Assuré-^ 
ment,  si  elle  avait  su  les  faits  que  nous  venons 
de  rappeler,  la  bergère  de  Domremy  aurait  re- 
connu dans  le  paysan  de  Lonj^ueil  un  ancêtre,  et 
sans  doute  la  sainte  fille  serait  allée  prier  sur  sa 
tombe.  Cesi  assez  dire  ce  qu'il  y  eut  de  tout  à 
fait  nouveau  et  de  vraiment  j(rand  dans  le  mou- 
vement populaire  de  résistance  aux  Anglais  et  de 
défense  du  sol  natal  dont  Guillaume  l  Aloue  et  son 
valet,  Timmortel  Grand  Ferré,  prirent  l'initiative. 

Voici,  fidèlement  traduite  du  latin,  la  narra- 
lion  de  Jean  Fillion  de  Venette,  que  l'on  devrait 
faire  apprendre  par  ca^ur  à  la  jeunesse  dans  toutes 
les  écoles  primaires  de  France. 

«  Les  Anglais  eurent  le  dessous,  grâce  à  Dieu, 
dans  un  certain  nombre  de  petits  combats.  Je  vais 
raconter  l'un  de  ces  engagements,  tel  que  je  l'ai 
appris  par  une  relation  véridique,  parce  qu'il  eut 
pour  théâtre  des  villages  voisins  de  celui  d'où  je 
suis  originaire.  L'affaire  fut  bravement  menée  par 
des  paysans,  par  Jacques  Bonhomme. 


GUILLAUME  L'ALOUE  ET  LE  GRAND  FERRÉ.  75 

«  Il  y  a  un  lieu  fort  de  quelque  importance  dans 
un  petit  village  qu'on  appelle  Longueil,  du  côté 
de  Compiègne,  au  diocèse  de  Beauvais,  assez  près 
de  Verberie,  situé  sur  la  rive  opposée  de  l'Oise, 
lequel  dépend  du  monastère  de  Saint-Corneille  de 
Compiègne.  Les  paysans  du  dit  village  comprirent 
qu'il  y  aurait  péril  pour  eux  si  les  ennemis  (les 
Anglais  de  Creil)  occupaient  ce  lieu  fort.  C'est 
pourquoi,  avec  la  permission  de  monseigneur  le 
régent  et  aussi  celle  de  l'abbé  de  Saint-Corneille, 
ils  s'établirent  dans  le  dit  manoir,  munis  d'armes, 
suffisamment  approvisionnés  de  vivres,  et  prirent 
pour  capitaine  un  des  leurs,  toujours  avec  l'assen- 
timent de  monseigneur  le  duc  (Charles,  régent, 
duc  de  Normandie,  depuis  Charles  V),  auquel  ils 
promirent  de  défendre   ce  lieu  jusqu'à  la  mort. 
Avec  la  même  permission,  beaucoup  de  campa- 
gnards des  divers  villages  des  environs  se  mirent 
là  en  sûreté  sous  les  ordres  d'un  grand  et  beau 
aillard,    choisi    parmi    eux,    nommé   Guillaume 
ï'Aloue.  Celui-ci  avait  à  ses  côtés  pour  le  servir  un 
autre   paysan  qui  lui   obéissait   pour   ainsi   dire 
comme  un  cheval,  d'une  incroyable  force  de  reins 
et  de  membres,  bien  fait,  large  d'épaules,  de  très 
haute  taille,  et  en  outre  plein  d'énergie  et  d'au- 
dace. Ce  géant,  aussi  doux  et  aussi  modeste  qu'il 
était  fort,  avait  nom  le  Grand  Ferré.  Ces  villageois 
s'établirent  donc  là  au  nombre  de  deux  cents,  tous 
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laboureurs  et  gagnant  leur  pauvre  vie  du  travail 

de  leurs  mains. 

«  Sur  ces  entrefaites,  les  Anglais  qui  étaient  à 
Creil,  dans  le  château,  apprenant  qu'il  y  avait  au 
lieu  fort  de  Longueil  tels  et  tels  qui  iiùsaient 
montre  de  leur  vouloir  résister,  méprisant  ces 
pavsans  et  n'en  tenant  aucun  compte,  se  diri- 
gèrent de  ce  côté  en  disant  :  «  Chassons  ces  rus- 
^  ... 

très  et  occupons  ce  lieu  fort  si  bien  approvisionne 

et  mis  en  état  de  défense.  »  Et  il  advint  ainsi 
qu'ils  arrivèrent  au  nombre  de  deux  cents,  sans 
que  Ton  se  doutât  de  leur  approche.  Trouvant  les 
portes  ouvertes,  les  dits  Anglais  pénétrèrent  au- 
dacieusement  dans  la  place.  Ceux  du  dedans  qui 
étaient  aux  fenêtres  de  l'étage  supérieur  du  ma- 
noir, apercevant  ces  hommes  armés  jusqu'aux 
dents,  se  montrèrent  d'abord  stupéfaits  d'une 
agression  aussi  soudaine.  Mais  bientôt  le  capi- 
taine,  tlescendant  avec  un  petit  nombre  des  siens, 
commença  à  frapper  de  côté  et  d'autre  sur  les 
Anglais.  Tant  de  bravoure  fut  dépensée  en  pure 
perte,  car,  ayant  été  entouré  dun  gros  d'ennemis 
qui  vinrent  fondre  sur  lui,  il  tomba  pour  ne  plus 
se  relever.  A  cette  vue,  ceux  de  ses  compagnons 
qui  se  trouvaient  encore  à  l'étage  supérieur,  et 
le  Grand  Ferré  entre  autres,  s'écrièrent  :  «  Des- 
cendons et  vendons  chèrement  nos  vies,  ou  autre- 
ment nous  serons  occis  sans  pitié  ni  merci.  »  Et 
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se    formant  prudemment   en  plusieurs   groupes, 
ils    descendirent   par    diverses    issues;   puis    ils 
s'avancèrent  contre   les   Anglais   et  se  mirent  à 
frapper  sur  eux  à   tour  de   bras  comme  ils  ont 
coutume  de  faire  lorsqu'ils  battent  leur  blé  en 
grange.  Leurs   bras  s'élevaient  en  l'air  et  puis 
s'abaualent  avec  une  telle  violence  qu'il  n'y  avait 
guère  de  leurs  coups  qui  ne  fussent  mortels.  Le 
Grand  Ferré,  voyant  son  maître  et  capitaine  déjà 
mortellement  atteint,   en  ressentit  une   douleur 
profonde.   Et,  chargeant  les  Anglais  qui  ne  lui 
arrivaient  pas  même,  non  plus  que  les  siens,  à  la 
hauteur  de   l'épaule,  il  brandit  sa  hache   et  en 
assena  de  tels  coups  et  si  redoublés,  qu'il  faisait 
devant  lui  place  nette.  Car  il  ne  touchait  pas  un 
ennemi,  le  frappant  d'un  coup  droit  sur  la  tête, 
sans  lui  fendre  le  casque  et  .sans  le  renverser  lui- 
même  par  terre,  la  cervelle  épandue.  A  l'un  il 
brisait  la   tête,  à  l'autre   les   bras,  tandis  qu'un 
troisième  était  jeté  par  terre  ;  il  fit  une  si  bonne 
besogne  qu'en  une  heure  à  peine,  à  cette  première 
rencontre,  il  tua  à  lui  tout  seul  dix-huit  Anglais, 
sans  compter  les  blessés.  Excités  par  son  exemple, 
ses  compagnons  se  mirent  aussi  à  frapper  avec 
ardeur  sur  les  Anglais.  Bref,  il  y  eut  tant  d'ennemis 
tués   et  surtout  de  la  main  du  Grand  Ferré,  que 
toute  cette  bande  d'ennemis  fut  forcée  de  tourner 
le  dos  et  de  prendre  la  fuite.  Cette  fuite  fut  si 
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précipitée,  que  les  uns,  sautant  clans  le  fossé  plein 
d'eau,  se  noyèrent,  et  les  autres,  en  voulant 
s'échapper  par  la  porte,  périrent  sous  les  coups 
des  paysans. 

a  Alors  le  Grand  Ferré,  revenant  au  centre  du 
théâtre  de  faction,  à  l'endroit  où  les  Anglais 
avaient  planté  leur  étendard,  l'arraclia  après  avoir 
tué  leur  porte-enseigne,  et  dit  à  l'un  de  ses  com- 
pagnons d'aller  porter  cet  étendard  dans  le  fossé, 
là  où  il  y  avait  une  ouverture  dans  une  partie  du 
mur  d'enceinte  qui  n'était  pas  encore  complè- 
tement achevée.  L'autre  refusa,  disant  que  la 
chose  n'était  pas  fuisahle,  parce  qu'entre  eux  et 
le'  rehord  supérieur  du  fossé  il  y  avait  un  tro|> 
grand  nomhre  d'Anglais.  Ce  ciue  voyant,  le  Grand 
Ferré  lui  dit  :  «  Suis-moi  avec  cet  étendard.  » 
Et  alors  il  se  mil  à  marcher  devant  lui,  levant 
impétueusement  sa  hache  des  deux  mains,  frap- 
pant ici  et  là,  de  droite  et  de  gauche,  renversant 
et  tuant  la  plupart  des  ennemis  postés  sur  leur 
passage;  il  parvint  de  la  sorte,  grâce  à  sa  force 
athlétique,  à  franchir  l'intervalle  qui  les  séparait 
du  fossé,  où  son  compagnon  put  Hbrementjeter  à 
l'eau  l'étendard.  Après  un  instant  de  repos,  le 
Grand  Ferré  s'élança  de  nouveau  dans  la  mêlée,  où 
il  recommença  à  cogner  sur  ceux  qui  restaient 
avec  une  telle  furie,  que  tous  les  ennemis  qui  pou- 
vaient encore  se  sauver  ne  tardèrent  pas  à  prendre 
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la  fuite.  Et  c'est  ainsi  qu  en  ce  jour  la  plupart  des 
Anglais  ayant  pris  part  à  l'expédition  furent  tués, 
noyés  ou  mis  hors  de  combat  par  la  protection  de 
Dieu  et  grâce  au  Grand  Ferré,  qui  dans  cet  enga- 
gement abattit  et  tua,  dit-on,  à  lui  tout  seul,  plus 
de  quarante  ennemis. 

a  Dès  le  premier  choc,  comme  je  l'ai  dit,  le  ca- 
pitaine Guillaume  l'Aloue  avait  été  blessé  mortel- 
lement ;  toutefois,  quand  on  cessa  la  lutte,  il  res- 
pirait encore.  On  le  transporta  dans  son  lit,  auprès 
duquel  il  fit  appeler  tous  ses  compagnons,  qui, 
séance  tenante,  nommèrent  un  autre  chef  à  sa 
place;  après  quoi,  ses  blessures  s'étant  rouvertes, 
subitement  il  rendit,  l'âme.  Il  y  eut  bien  des 
larmes  versées  à  ses  funérailles,  car  il  était  sage 

et  bon. 

«  Les  Anglais,  à  la  nouvelle  de  ladé(\dte  et  du 
trépas  de  leurs  gens  d'armes,  éprouvèrent  une  vive 
douleur.  «  C'était,  disaient-ils,  une  trop  grande 
honte  que  tant  et  de  si  braves  combattants  d'entre 
les  leurs  eussent  été  ainsi  déconfits  et  tués  par  des 
rustres  de  cette  espèce.  Aussi,  dès  le  lendemain, 
s'étant  rassemblés  de  diverses  forteresses  du  voi- 
sinage, ils  vinrent  à  Longueil  attaquer  les  paysans 
qui  croyaient  à  ce  moment  qu'ils  n'avaient  plus  à 
redouter  une  nouvelle  attaque  des  Anglais.  C'était 
donc  une  surprise,  et  les  agresseurs  montraient  une 
grande  ardeur.  Nos  villageois  n'en  marchèrent  pas 
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moins  au  combat  en  faisant  la  meilleure  conte- 
nance. Et  au  premier  rang  s'avança  ce  terrible 
Grand  Ferré  dont  les  Anglais   avaient  déjà  ouï 
parler  ainsi  que  de  ses   coups  écrasants.  Ils  ne 
Feurent  pas  plus  tôt  vu,  ils  n'eurent  pas  plus  tôt 
expérimenté  la  force  de  son  bras  et  le  poids  de  sa 
.bacbe,  qu'ils  auraient  bien  voulu  n'être  point  ve- 
nus au  combat  ce  jour-là.  Ils  furent  tous,  en  effet, 
tués,  blessés  ou  mis  en  fuite.  Les  paysans  du  lieu 
fort  de  Longueil  firent  même  prisonniers  quelques 
gentilsbommes  anglais.  S'ils  avaient  consenti  à 
mettre  ces  prisonniers  îi  rançon,  comme  font  les 
nobles,  il  ne  dépendait  que  d'eux  d'en  tirer  de  très 
grosses  sommes,  mais  ils  ne  le  voulurent  pas;  ils 
dirent  qu'ils  aimaient  mieux  mettre  ces  Anglais  en 
étal  de  ne  plus  pouvoir  jamais  leur  nuire.  C'est 
ainsi  que  les  Anglais  furent  deux  fois  vaincus,  et 
dans  ces  deux  rencontres  le  Grand  Ferré  frappa 
si  dru  et  si  fort  et  se  démena  si  bien,  que  l'ennemi 
ne  put  se  garantir  de  coups  assenés  avec  une  force 
irrésistible. 

«  Or  le  combat  venait  de  finir  et  les  Anglais 
étaient  mis  en  déroute.  Le  Grand  Ferré,  tout  en 
sueur,  car  il  faisait  une  chaleur  excessive,  échauffé 
d'ailleurs  par  ceWe  besogne,  but  une  grande  quan- 
tité d'eau  froide.  Il  fut  pris  presque  aussitôt  d'un 
accès  de  fièvre.  Alors  il  quitta  ses  compagnons,  et, 
ayant  regagné  sa  chaumière  située  près  de  là  dans 
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un  village  appelé  Rivecourt*,  il  se  mit  au  lit,  se 
sentant  fort  malade,  non  toutefois  sans  garder  près 
de  lui  sa  hache  de  fer,  qui  était  si  pesante  qu'un 
homme  ordinaire  n'aurait  pu  qu'avec  peine  la  lever 
des  deux  mains  jusqu'à  ses  épaules.  A  la  nouvelle 
de  la  maladie  du  Grand  Ferre,  les  Anglais  se  ré- 
jouirent fort,  parce  que,  lui  présent,  nul  d'entre 
eux  n'aurait  osé  se  risquer  à  venir  du  côté  de  Lon- 
gueil.  Craignant  qu'il  ne  guérît,  ils  envoyèrent 
•secrètement  douze  d'entre  eux  pour  l'égorger  dans 
son  habitation.  Mais  sa  femme,  qui  de  loin  les  vit 
venir,  courut  en  toute  bâte  vers  le  lit  où  il  était 
gisant  et  lui  dit  :  «  Hélas  !  Ferré,  mon  bien-aimé, 
voilà  les  Anglais,  et  je  crois  bien  que  c'est  à  toi 
qu'ils  en  veulent!  Que  vas-tu  faire?  »  Mais  lui 
alors,  oubliant  son  mal,  il  se  met  précipitamment 
en  état  de  défense  et,  saisissant  sa  lourde  hache 
avec  laquelle  naguère  il  avait  frappé  mortellement 
tant  d'ennemis,  il  sort  de  son  logis  et  s'en  vient 
en  une  sienne  petite  cour,  d'où,  apercevant  les 
Anglais,  il  leur  crie  :  «  Brigands,  vous  êtes  donc 
venus  pour  me  prendre  dans  mon  lit!  Mais  vous 
ne  me  tenez  pas  encore.  »  Ets'adossant  contre  un 
mur  pour  n'être  pas  entouré,  il  fond  impétueu- 
sement sur  eux  et  joue  de  sa  hache  avec  sa  force 
et  sa  vaillance  des  meilleurs  jours.  Ses  agresseurs 

I.  Oise,  arr.  de  Compiègne,  cant.  d'Estrées-Saint-Denis. 
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s*acharnent  cruellement  contre  lui,  ils  veulent  à 
tout   prix  ravoir  mort  ou  pris.  Lui,    se  voyant 
pressé  d^étrange  manière,   les  charge  avec  une 
telle  force,  qu  il  n  est  pas  un  de  ceux  qu'il  atteint 
qui  ne  tombe  frappé  à  mort.  A  ce  premier  choc, 
il  se  précipita  contre  eux  avec  une  telle  impé- 
tuosité,   qu'à  la   vue  des  coups  qu'il  portait  ils 
n  eurent  plus  guère  de  cœur  à  se  défendre.  En  un 
instant,  dans  cette  lutte,  cinq  Anglais  mordirent 
la  poussière,  mortellement  blessés.  Ce  que  voyant,» 
les  sept  autres,  laissant  en  paix  le  Grand  Ferré, 
prirent  tous  la  fuite.  Quant  au  vainqueur,  dès  qu'il 
fut  ainsi  débarrassé  de  ses  ennemis,  il  se  remit  au 
lit.  Mais  il  s'était  échauffé  h  force  de  donner  des 
coups,  il  but  de  nouveau  de  l'eau  froide  en  abon- 
dance, de  sorte  que  la  fièvre  le  reprit  plus  fort. 
Les  accès  ayant  redoublé  de  violence,  le  Grand 
Ferré,  peu  de  jours  après,  reçut  les  sacrements  et 
quitta  ce  monde.  On  Tenterra  dans  le  cimetière 
de  son  village.  11  fut  bien  pleuré  de  ses  compa- 
gnons et  de  tout  le  pays,  car,  lui  vivant,  jamais 
les  Anglais  n'y  auraient  mis  le  pied.  » 
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Depuis  un  certain  nombre  d'années,  THôtel- 
Dieu  (le  Paris  a  revêtu  un  caractère  exclusive- 
ment laïque.  Des  préoccupations  que  nous  n'avons 
pas  à  apprécier  ici,  et  qui  du  reste  semblent  étran- 
tï^ères  à  la  bienfaisance  proprement  dite  et  même 
à  la  gestion  économique  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  au  monde,  les  deniers  des  pauvres,  ont  fait 
proscrire,  malgré  l'opposition  et  les  réclamations 
du  corps  médical,  les  Sœurs  de  Charité  qui  pro- 
diguaient depuis  des  siècles  leurs  soins  désinté- 
ressés aux  malades  de  cet  établissement.  Dans  ces 
conditions  nouvelles,  ce  beau  mot  d'Hôtel-Dieu, 
avec  l'idée  magnifique  qui  s'y  cache  et  que  l'habi- 
tude seule  nous  dérobe,  mais   qu'un  peu  de  ré- 
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flexion   découvre  à   notre    esprit   dans   toute  sa 
hauteur,  est  devenu  presque  un  non-sens. 

Au  moyen  âge,  on  trouve  en  vigueur  un  régime 
absolument  différent,  lequel  se  maintint,  du  moins 
dans  ses  grandes  lignes,  jusqu'à  la  Révolution. 
L'Hôtel-Dieu  relevait  alors  entièrement  du  cha- 
pitre de  Téglise  de  Paris.  Ce  chapitre  instituait 
les  deux  fonctionnaires  qui  se  partageaient  la 
direction  et  Fautorité,  à  savoir,  d'une  part,  le 
maître  de  THôtel-Dieu,  chargé  de  Tadministration 
générale,  —  d'autre  part,  la  prieure,  placée  à  la 
tête  des  religieuses  auxquc^lles  on  confiait  la  garde 
et  le  soin  des  malades.  Seulement,  il  arriva  par- 
fois (pie  le  maître  et  la  prieure,  au  lien  de  se  se- 
conder, de  se  soutenir  luuluellcinent,  entrèrent 
en  Uitte  l'un  contre  l'autre;  il  en  résulta  de  re- 
grettables conflits,  dont  l'étude  n'offrirait  aujour- 
dMiui  qu'un  médiocre  intérêt,  si  elle  ne  nous 
permettait  de  nous  rendre  un  compte  exact  de 
l'administration  intérieure  de  l'Hotel-Dieu  à  une 
époque  déterminée. 

Le  plus  grave  de  ces  conflits  éclata  vers  le 
milieu  de  i368,  entre  Etienne  Fouchier,  alors 
maître  de  l'Hôtel-Dieu,  et  sœur  Philippe  du  Bois, 
prieure  ou  supérieure  des  religieuses  attachées  k 
cet  hospice.  La  prieure  prétendait  avoir  seule  le 
droit  d'accorder  des  permissions  de  sortie  aux 
sœurs  placées  sous  ses  ordres.  L'une  de  celles-ci, 
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nommée  Eustachie  de  Provins,  dont  les  demandes 
de  sortie   avaient  été    repoussées  plusieurs  fois, 
s'en  plaignit  au  maître  de  l'Hôtel-Dieu.  Etienne 
Fouchier  prit  parti  pour  Eustachie  contre  sa  supé- 
rieure.  Appuyée  par  le  chancelier  de  l'église  de 
Paris,   Philippe  du  Bois  tint  bon  et  déclara  que 
l'intervention  du  maître  était  irrégulière  de  tout 
point,  par  cette  raison  que  les  sœurs  ne  relevaient 
que    d'elle  seule.   L'afï\iire   fut  portée  devant  le 
chapitre  de  Notre-Dame,  investi  de  temps  immé- 
morial, comme  nous  l'avons  dit,  d'une  sorte  de 
protectorat  ainsi  que  du  droit  de  haute  suveillance 
sur  l'Hôtel-Dieu.    Deux  chanoines,   maîtres   Re- 
gnault  de  Noyon  et  Thomas  le  Tourneur,  ce  der- 
nier premier  secrétaire  du  roi  Charles  V,   furent 
délégués  par  leurs  collègues  en  qualité  de  com- 
missaires spéciaux  et  chargés  de  procéder  à  une 
enquête  au  sujet  du  conflit  qui  avait  surgi  entre 
le  maître  et  la  prieure. 

Le  mémoire  composé  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions par  sœur  Philippe  du  Bois,  ou  du  moins 
sous  sa  dictée,  est  heureusement  parvenu  jusqu'à 
nous.  Ce  mémoire  est,  selon  toute  apparence, 
l'œuvre  d'un  conseiller  au  Parlement,  nommé 
maître  Pierre  Courrat,  qui  fut  choisi  à  diverses 
reprises  par  la  prieure  de  l'Hôtel-Dieu  pour  faire 
valoir  ses  droits  et  présenter  ses  réclamations 
devant   le  chapitre.  Quoi  qu'il   en    soit,  on  est 
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frappé,  en  lisant  la  requête  présentée  le  i3  dé- 
cembre i368  par  sœur  Philippe  du  Bois  au  cha- 
pitre de  l'église  de  Paris,  des  renseignements 
curieux  que  Ton  y  trouve,  non  seulement  sur 
Tadministration  intérieure  de  THôtel-Dieu,  mais 
encore  sur  le  commerce  et  l'industrie,  en  parti- 
culier sur  le  renchérissement  de  la  toile  et  de  la 
plupart  des  tissus  fabriqués  avec  le  lin  ou  le 
chanvre,  sur  le  mouvement  de  la  mortalité,  sur  les 
développements  extraordinaires  qu'avait  déjà  pris 
l'assistance  publique  à  Paris  vers  le  milieu  du 
règne  de  Charles  V. 

C'est  que  la  prieure  de  l'Hôtel-Dieu  avait  dans 
ses  attributions  tout  ce  qui  concernait  la  garde 
des  malades,  les  soins  à  donner  aux  femmes  en 
couches,  l'achat  et  l'entretien  du  linge,  la  lessi- 
verie  et  la  lavanderie.  La  consommation  journa- 
lière de  riïotel-Dieu  en  draps  ou  autres  pièces  de 
toile  s'élevait  au  chiflre  de  3  5oo,  et  ce  simple 
détail  permet  d'apprécier  l'importance  de  l'office 
du  linge.  Ces  draps  servaient  à  garnir  les  lits  des 
malades  et  aussi  à  ensevelir  les  défunts;  et  la 
mortalité  devait  atteindre  alors  des  proportions 
énormes,  puisque  la  prieure  assurait  qu'en  trois  ans 
elle  n'avait  pas  mis  en  cercueil  moins  de  22  5oo 
personnes.  Du  reste,  au  cours  de  cette  même 
année  i368,  depuis  le  i"  août  jusqu'au  ^5  juillet 
de  l'année  suivante,  un  autre  hôpital  parisien,  celui 
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de  Saint-Jacques,  avait  donné  asile,  ainsi  que  l'a 
constaté  Henri  Bordier*,  à  16690  pèlerins  allant 
soit  au  Mont-Saint-Michel,  soit  à  d'autres  sanc- 
tuaires, ou  en  revenant.  De  tels  chiffres  nous 
font  mesurer  toute  l'étendue  de  l'action  exer- 
cée par  les  associations  charitables  dans  la  so- 
ciété  parisienne   pendant    la  seconde  moitié  du 

XIV®  siècle. 

Pour  faire  face  à  des  charges  aussi  lourdes,  la 
prieure,  dont  le  budget  était  absolument  distinct  de 
celui  du  maître  de  l'Hôtel-Dieu,  n'avait  que  quatre 
cents  livres  de  rente.  Sur  ces  quatre  cents  livres, 
vingt  livres  étaient  imputées  sur  le  trésor  royal, 
qui  n'en  avait  rien  payé  depuis  neuf  ans.  Le  rece- 
veur de  Paris,  qui  contribuait  également  à  alimen- 
ter le  budget  de  la  prieure,  devait  trois  cents 
livres  d'arrérages.  Par  une  fâcheuse  coïncidence, 
tandis  que  les  ressources  avaient  ainsi  diminué 
par  suite  de  ce  défout  de  payement,  le  renchéris- 
sement du  prix  de  toutes  choses  avait  augmenté 
les  charges  dans  une  proportion  notable.  En  i368, 
l'aune  de  toile,  que  l'on  avait  auparavant  pour 
dix  deniers,  coûtait  quarante  deniers  environ. 
Chaque  lit  de  malade  était  pourvu  de  six  couver- 
tures, et  l'étoffe  de  bureau,  qui  servait  à  faire 
ces  couvertures  et  que  l'on  payait  autrefois  dix- 

I.  Mémoires  de  la  Société  de  V Histoire  de  Paris  et  de  Vile- 
de-France,  I,  aîx3. 
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sept    SOUS  la   pièce,    en    était    arrivée    à   valoir 
huit  francs. 

Le  mémoire  de  sœur  Philippe  du  Bois  signale 
ensuite  les  inconvénients  qui  pourraient  provenir, 
au  point  de  vue  de  la  moralité,  de  la  dépendance 
étroite  où  se  trouveraient  les  religieuses  de 
THôtel-Dieu  vis-à-vis  du  maître,  le  jour  où  celui- 
ci  aurait  la  haute  main  sur  elles  à  Texclusion  de 
la  prieure.  On  ne  manque  pas  de  rappeler  à 
cette  occasion  le  scandale  causé  naguère  par  un 
maître  qui,  s'étant  fait  soigner  pendant  une  ma- 
ladie par  une  sœur,  Tavait  engrossée.  Plusieurs 
religieuses,  en  efiet,  au  moment  où  le  mémoire 
que  nous  venons  d'analyser  a  été  rédigé,  étaient 
loin  de  mener  une  vie  exemplaire.  Le  23  avril 
1369,  on  rendit  la  liberté  à  une  sœur,  nommée 
Marguerite  de  Chelles,  condamnée  à  dix  ans  de 
détention  pour  avoir  commis  un  infanticide  de 
complicité  avec  Tun  des  frères  de  l'Hôtel-Dieu. 
Et  il  n'en  pouvait  guère  être  autrement  dans  un 
temps  où  quelques-uns  des  chanoines,  qui  habi- 
taient le  cloître  Notre-Dame,  donnaient  aux  re- 
ligieuses de  THôtel-Dieu,  vivant  sous  leur  sur- 
veillance  et  dans  leur  voisinage,  Texemple  du 
relâchement  des  moeurs.  Ce  cloître  Notre-Dame, 
dont  aucune  partie  ne  s'est  conservée  jusqu'à  nos 
jours,  avait  alors  pour  arcliitecte  Raymond  du 
Temple,    l'illustre    constructeur   du    Louvre    de 
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Cliarles  V,  qui  prenait  le  titre  de  maçon  juré  de 

Féglise  de  Paris. 

Les    démêlés   continuels    du   maître  et  de  la 
prieure  de  Hôtel-Dieu  attirèrent  bientôt  l'attention 
vigilante  du  prévôt  de  Paris,  qui  évoqua  raffaire 
devant  son  tribunal  du  Châtelet.  Le  chapitre  de 
Notre-Dame  ne  fut  pas  plus  tôt  informé  de  cette 
instance  qu'il  se  plaignit  vivement  au  roi  de  ce 
qu'il  considérait  comme  une  atteinte  portée  à  sa 
juridiction.  Charles  V  fit  droit  au\  réclamations 
des  chanoines  et  enjoignit  à  Hugues  Aubriot,  par 
un  mandement  en  date  du  i3  novembre  1869,  de 
se   dessaisir  du  procès  que  les  examinateurs  au 
Châtelet  avaient  commencé  à  instruire.   Le  cha- 
pitre  confia  alors  à  une   commission  spéciale  le 
soin  de  procéder  à  une  enquête  approfondie  sur 
les  personnes  et  les  choses  de  rilôtel-Dieu.  Cette 
commission  était  composée   de  cinq  chanoines, 
Jean  le  Coq,  l'auteur  des  Quwstiones,  qui  a  laissé 
un  nom  comme  jurisconsulte,  Louis  Ysard,  Nico- 
las de  Veres,  Bertrand    de  Chanac  et   Pierre  de 

Pacv . 

On   éprouve  quelque   surprise    en    ne   voyant 

point  figurer  parmi  les  membres  de  cette  com- 
mission un  des  médecins  du  roi,  alors  très  re- 
nommé pour  son  habileté  et  sa  science,  qui  faisait 
partie  depuis  six  ans  du  chapitre  de  Notre-Dame 
de  Paris.  Jean  de  Guiscriff,   ainsi  s'appelait  ce 
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médecin,  avait  pris  le  nom  d'un  village  de  Cor- 
noiiaille,  situé  aux  environs  de  Quimper,  d'où 
il  était  originaire.  Déjà  pourvu  de  prébendes  à 
Nantes  et  à  Quimper,  Jean  avait  été  nommé  cha- 
noine de  Notre-Dame  en  i364,  quelques  jours 
seulement  avant  l'avènement  de  Charles  V.  Trois 
ans  plus  tard,  il  était  devenu,  en  compagnie  du 
chancelier  de  l'église  de  Paris,  l'un  des  deux  tré- 
soriers du  chapitre,  qui,  vers  la  fin  de  1370,  ouvrit 
également  ses  rangs  à  un  autre  médecin  du  roi, 
le  Normand  Gcrvais  Chrétien,  le  futur  fondateur 
du  collège  de  Maître  Gervais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  instituée  par 
les  chanoines  fit  son  rapport  le  9  janvier  1870;  les 
avis  furent  partagés  sur  les  mesures  qu'il  conve- 
nait de  prendre.  Toutefois  la  révocation  du  maître 
et  de  la  prieure,  dont  l'animosité  mutuelle  avait 
provoqué  tous  ces  troubles,  finit  par  être  décidée 
à  la  majorité  des  voix.  Frère  Jean  Charron  rem- 
plaça, comme  maître,  Etienne  Fouchier;  et  Mar- 
guerite Pinel  ou  la  Piiielle,  auparavant  prieure  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Compiègne,  fut  nommée  prieure 
de  FHôtel-Dieu  de  Paris  en  remplacement  de  Phi- 
lippe du  Bois. 
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Isoler  complètement  TAngleterre,  tel  avait  été 
depuis  les  premières  années  de  son  règne  le  but 
constant  de  Charles  V  dans  sa  politique  extérieure. 
Au  commencement  de  1370,  il  voyait  ses  efforts 
persévérants  couronnés  d'un  plein  succès.  L'an- 
née précédente,  il  avait  réussi  à  détacher  le  comte 
de  Flandre  de  Talliance  d'Edouard  III  en  mariant 
le  plus  jeune  des  fds  du  roi  Jean,  Philippe,  duc 
de  Bourgogne,  à  Marguerite,  fille  unique  de  Louis 
de  Maie.  Ce  mariage  ne  s'était  pas  fait  sans  de 
graves  difficultés.  Il  avait  fallu  une  dispense  du 
pape  ;  mais  Urbain  V,  après  l'avoir  refusée  cinq 
ans  auparavant  à  Edmond,  comte  de  Cambridge, 
l'avait  accordée  en  i36i)  au  plus  jeune  frère  du  roi 
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de  France.  Et  puis  la  jeune  veuve  de  Philippe  de 
Rouvre  aimait  fort  à  rehausser  sa  beauté  de  Téclat 
des  pierreries.  Le  frère  de  Cliarles  V  qui  eon- 
naissait  le  faible  de  Théritière  des  Flandres  et  qui 
mieux  encore  que  son  aîné  savait  être  prodigue  à 
propos,  avait  fait  rechercher  dans  toute  l'Europe 
les  pierres  précieuses  de  toute  sorte,  diamants, 
rubis  balais,  ëmeraudes,  perles  fines,  pour  en 
orner  la  corbeille  de  sa  fiancée.  Enguerrand  VII, 
sire  de  Coucy,  vendit  à  lui  seul  au  duc  de  Bour- 
gogne, peu  avant  le  mariage  de  ce  prince,  des 
joyaux  d'une  valeur  de  onze  mille  livres.  Quand 
Philippe  le  Hardi  arriva  à  Gand  le  lundi  i8  juin 
1369,  veille  de  la  cérémonie  nuptiale,  il  s'était 
fait  précéder  longtemps  à  l'avance  par  trois  énor- 
mes coffres  remplis  de  pierreries,  de  parures, 
d'étoffes  de  soie  brochées  d'or,  de  toutes  les  mer- 
veilles de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Si  le  roi  de 
France,  pour  faciliter  les  projets  de  son  frère, 
avait  dû  céder  au  comte  de  Fkndre  Lille,  Douai 
et  Orchies,  en  revanche  il  avait  eu  soin  de  stipuler 
que  ces  places  lui  seraient  rendues  aussitôt  que 
Marguerite  serait  appelée  à  succéder  à  son  père. 
En  outre,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive avait  été  conclu,  à  l'instigation  et  sous  les 
auspices  de  Charles  V,  entre  Marguerite,  com- 
tesse douairière  de  Flandre,  d'Artois  et  de  Bour- 
gogne, Philippe  le    Hardi,    duc   de   Bourgogne, 


Hugues  de  Clialon,  sire  d'Arlay,  et  Amédée  VI, 
comte  de  Savoie.  Grâce  à  ce  mariage  et  aux  com- 
binaisons politiques  qui  s'y  rattachaient,  jamais  la 
frontière  du  royaume,  au  nord  et  au  nord-est, 
n'avait  été  placée,  du  moins  pour  le  présent,  dans 
des  conditions  de  sécurité  plus  complètes. 

Au  midi,  le  roi  de  Caslille  D.  Enriquede  Tras- 
tamar,  qui  devait  son  trône  à  Du  Guesclin,  et 
le  roi  d'Aragon  lui-même  avaient  d'autant  plus 
d'intérêt  à  ménager  Charles  V  que  l'ambitieux 
voisinage  du  prince  d'Aquitaine  et  de  son  protégé, 
le  comte  de  Foix,  était  pour  eux  un  sujet  perma- 
nent d'inquiétude  ou  de  querelle.  Le  roi  de  Na- 
varre, Charles  II,  dit  le  Mauvais,  qui  faisait  alors 
sa  résidence  dans  ses  possessions  de  Normandie, 
où  il  était  arrivé  dès  la  fin  du  mois  d'août  i36q, 
continuait,  il  est  vrai,  d'y  jouer  le  double  jeu  d'où 
sa  duplicité  et  sa  mauvaise  foi  ne  devaient  pas 
recueillir  plus  de  profit  que  par  le  passé.  Le 
a6  mars  iSyo,  après  de  longues  et  laborieuses 
négociations,  il  arrêtait  ou  du  moins  ses  plénipo- 
tentiaires arrêtaient  en  son  nom,  de  concert  avec 
ceux  du  roi  de  France,  les  bases  d'un  traité  de 
paix,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas,  du  reste,  de  pour- 
suivre en  même  temps  les  négociations  entamées 
avec  Edouard  III  dès  le  milieu  de  l'année  précé- 
dente. Charles  V  avait  un  système  d'informations 
et,  disons-le,  quoique  le  tnbt  sonne  mal  à  dés 
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oreilles  françaises,  d'espionnage  trop  savamment 
organisé  pour  ignorer  ces  menées  ;  mais  il  savait 
aussi  que  le  Mauvais  mettait  h  son  alliance  une 
condition  qui  rendrait  impossible  une  entente  avec 
les  Anglais.  Il  voulait  se  faire  céder  à  tout  prix 
la  vicomte  de  Limoges,  et  le  Prince  Noir  n'était 
pas  liomme  à  laisser  distraire  au  profit  de  qui 
que  ce  fût  la  moindre  parcelle  de  sa  principauté. 
Charles  le  Sage  laissait  donc  le  Navarrais  ourdir 
en  tout  sens  des  trames  dans  Tombre,  du  fond  de 
son  château  de  Cherbourg,  sans  trop  s'en  inquié- 
ter, sûr  du  refus  définitif  que  rencontreraient  les 
exigences  de  son  beau-frère,  dont  les  convoitises 
allaient  de  pair  avec  la  perfidie.  D'un  autre  côté, 
il  n'avait  pas  cessé  d'avoir  dans  son  oncle  Char- 
les IV,  empereur  d'Allemagne  et  roi  de  Bohême, 
le  plus  ancien  et  le  plus  fidèle  des  alliés;  il  entre- 
tenait avec  son  cousin  Wenceslas,  duc  de  Brabant, 
les  relations  les  plus  cordiales;  enfin,  il  venait  de 
confirmer  avec  Robert  II,  le  nouveau  roi  d'Ecosse, 
premier  de  la  maison  des  Stuarts,  une  confédéra- 
tion qui  devait  devenir  séculaire. 

En  se  ménageant  ainsi  des  alliances  nombreuses 
et  sûres,  le  roi  de  France  avait  rempUla  première 
des  conditions  qui  s'imposent  quand  on  veut 
mettre  toutes  les  chances  de  son  côté  à  la  veille 
d'une  grande  guerre  ;  mais  il  importe  encore  plus 
4'avoii^  de  bons  saldats.  Or  Charles  V  était  Icop 
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bien  informé,  trop  clairvoyant  et  trop  réfléchi 
pour  ne  s'être  pas  rendu  compte  des  deux  grandes 
causes  de  la  supériorité  militaire  des  Anglais.  Ces 
causes  étaient  la  prédominance  de  l'infanterie  dans 
leurs  armées  et  l'habileté  extraordinaire  de  leurs 
archers.  Cette  habileté,  les  vainqueurs  de  Crécy 
et  de  Poitiers  l'avaient  acquise  dans  les  continuels 
exercices  de  tir  auxquels  le  prévoyant  Edouard  III, 
à  l'exemple  de  son  aïeul  Edouard  I",  astreignit 
ses  sujets  presque  dès  son  avènement  au  trône. 
Par  une  ordonnance  rendue  en  i33y  et  renouvelée 
plusieurs  fois  pendant  le  cours  de  son  règne,  ce 
prince  défendit  sous  peine  de  mort  par  tout  son 
royaume  de  se  divertir  à  un  autre  jeu  que  celui 
de  l'arc  à  main  et  du  tir  des  flèches*.  Par  la  péna- 
lité terrible  édictée  contre  les  délinquants,  on  peut 
apprécier  la  rigueur  avec  laquelle  cette  ordon- 
nance avait  été  mise  à  exécution.  Dans  tous  les 
comtés  et  dans  tous  les  hameaux  de  l'Angleterre, 
on  avait  établi  des  buttes  où  les  hommes  valides 
de  chaque  paroisse  se  donnaient  rendez-vous,  les 
dimanches  et  fêtes,  pour  s'exercer  au  tir  de  l'arc. 
A  la  faveur  de  ces  exercices,  les  «  bowmen  »j 
comme  on  commençait  à  les  appeler  au  delà  du 


I.  Histoire  de  Bertrand  du  Guesclin  et  de  son  époque;  la 
Jeunesse  de  Bertrand,  i"  édit.,  in-8,  p.  i54  ;  i'  édit.,  in-iî, 
p.  i3p  et  i3i. 
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délroil,  étaient  devenus  en  peu  d'années  les  pre- 
miers archers  du  monde. 

Cette  supériorité  de  l'infanterie  anglaise  pen- 
dant les  deux  premiers  tiers  de  la  guerre  de  Cent 
Ans,  de  Crécj  à  Azincourt,  ne  saurait  être  sérieu- 
sement contestée.  A  vrai  dire,  elle  était  écrasante 
et  peut  seule  expliquer  l'attitude  purement  défen- 
sive des  Français  du  temps  de  Charles  V  au  cours 
des  trois  expéditions,  on  pourrait  presque  dire  des 
trois  promenades   militaires  à  travers  la  France 
entreprises  par  Robert  KnoUes  en   1.370,  par  le 
duc  de  Lancastre   en  137^,   et  par  le  comte  de 
Buckingham  en  i38o.  Ainsi  en  jugeait,  du  reste, 
quelqu'un  qui  mainte  fois  avait  vu  à  l'œuvre  les 
«  bowmen  »  et  qui  les  avait  regardés  de  très  près, 
parce  qu'il  n'avait  pas  précisément  froid  aux  yeux, 
Bertrand  du  Guesclin.  Vers  le  milieu  du  mois  de 
septembre  i373,  le  duc  de  Lancastre  était  arrivé 
jusqu'aux  portes  de  Paris,  brûlant,  ravageant  tout 
sur  son  passage,  offrant  sans  cesse  la  bataille  et  ne 
trouvîint  pas  à  qui  parler.  Aussi  barons,  chevaliers 
et  bourgeois  des  bonnes  villes  commençaient- ils 
à  murmurer  de  divers  côtés;  ils  ne  comprenaient 
pas  que  l'on  se  bornât  à  rester  sur  la  défensive, 
et  ils  disaient  bien  haut   que  c'était  une  honte 
pour  la  noblesse  de  France  de  laisser  les  Anglais 
traverser  de  la  sorte  le  royaume  fort  à  leur  aise, 
sans  qu'on  marchât   à   leur  rencontre    et  qu'on 
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essayât  de  leur  tenir  tète.  Charles  V  voulut  con- 
naître  la  pensée  intime  des  deux  capitaines  qui 
lui  inspiraient  le  plus  de  confiance,  et  réunit  un 
conseil  de  guerre  où  figuraient  au  premier  rang 
Du  Guesclin  et  Clisson.  Invité  à  parler  le  premier, 
Bertrand  fut  d'avis  de  ne  livrer  bataille  aux  An- 
glais que  si  l'on  avait  sur  eux  un  avantage  marqué 
au  point  de  vue  du  nombre  comme  de  la  position. 
li  appela  alors    en  témoignage    le    seigneur   de 
Clisson,   son   compagnon   d'armes,  qui  avait  été 
nourri  dès  l'enfance  et  avait  fait  ses  premières 
armes  avec  les  envahisseurs.  Celui-ci  se  rangea  à 
l'opinion  du  connétable  et  dit  qu'au  lieu  d'offrir 
le  combat  aux  Anglais,    dont  l'audace  naturelle 
avait  été  accrue  par  une  longue  série  de  victoires, 
ou  de  l'accepter  d'eux,  il  était  préférable  de  per- 
sévérer dans  la  défensive  et  de  se  tenir  simple- 
ment prêt   à  profiter  de  toutes  les  fautes  qu'ils 
pourraient  commettre.  Ce  judicieux  avis  prévalut, 
et  le  roi  chargea  Du  Guesclin  et  Clisson  d'appli- 
quer leur  système  de  temporisation  et  de  pourvoir 
H  la  défense  du  royaume. 

Cet  exposé  de  la  situation  diplomatique  et  mili- 
taire, à  l'époque  de  la  rupture  du  traité  de  Bré- 
tigny,  si  long  qu'il  puisse  paraître,  n'était  pas 
inutile  pour  faire  comprendre  le  but  et  la  portée 
d'une  ordonnance  qui  va  nous  fournir  l'occasion 
d'indiquer  la  plupart  des  jeux  ou  des  divertisse- 
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ments  du  peuple  de  France  pendant  la  guerre  de 
Cent  Ans.  Comme  Charles  le  Sage  estimait  avec 
raison  qu'il  n'est  pas  de  plus  sûr  moyen  de  venir 
à  bout  de  ses  adversaires  que  de  leur  emprunter 
ce  qu'ils  ont  de  bon,  de  fécond  et  d'utile,  il  avait, 
dès  les  premiers  mois  de  1369,  pris  une  mesure 
inspirée  évidemment  par  celles  qui  avaient  tant 
contribué  aux  succès  de  ses  ennemis.  Le  3  avril, 
il   avait  interdit,    sous   peine    d'une   amende  de 
40  sous,  presque  tous  les  jeux  d'exercice  ou  de 
hasard,  en  particulier  les  dés,  les  tables  ou  les 
dames,  la  paume,  les  quilles,  le  palet,  les  billes 
et  la  soûle.  En  même  temps,  il  avait  enjoint  à  ses 
sujets  de  s'exercer  au  tir  de  l'arc  et  de  l'arbalète, 
de  choisir  des  emplacements  convenables  pour  ces 
exercices,  de  décerner  des  prix  aux  plus  habiles, 
de  donner  à  ces   concours  le  caractère  de  véri- 
tables fêtes  et  de  les  entourer  de  tout  l'attrait 
possible.  Six  semaines  environ  après  la  promul- 
gation de  cette  ordonnance,  le   23  mai,    le  roi 
avait  eu   soin  de   la  renouveler  et,  pour  stimu- 
ler le  zèle  des  sergents  chargés  de  veiller  à  son 
exécution,  il  avait  alloué  le  quart  de  l'amende 
encourue  à  ceux  qui  dresseraient  procès-verbal 
des  délits  et  qui  appréhenderaient  les  délinquants. 
Le  lendemain  24t  elle  avait  été  publiée  à  son  de 
trompe  dans  les  rues  et  les  carrefours  de  Pans*. 

I.  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France^  I,  172-173. 
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Il  nous  a  semblé  intéressant  de  rechercher  dans 
quelle  mesure  cette  ordonnance  avait  été  appli- 
quée et  quelle  influence  elle  avait  exercée  sur  les 
mœurs  publiques.   Nous  avons  donc  compulsé  à 
ce  point  de  vue  les  registres  de  la  chancellerie 
royale  correspondant  aux  règnes  de  Charles  V, 
Charles  VI  et  Charles  VII,  et  nous  apportons  ici  le 
résultat  de  notre  examen.  Les  dés,  qui  figurent  en 
première  ligne  dans  le  texte  de  l'ordonnance  de 
1369,  étaient  alors  le  plus  répandu  peut-être  des 
jeux  de  hasard;  mais  les  joueurs  de  dés  ne  parais- 
sent pas  avoir  été  moins  nombreux  après  la  pro- 
mulgation de  cette  ordonnance  qu'auparavant.  On 
ne  compte  pas  les  querelles  amenées  par  ce  jeu, 
dont  il  est   fait  mention  au  Trésor  des  Chartes 
pendant  les  dix  dernières  années  de  Charles  V 
aussi  bien  qu'avant  et  après  cette  période.  Du  reste, 
les  princes  du  sang  donnaient  à  leur  entourage  un 
pernicieux  exemple.  Telle  était  la  passion  du  duc 
de  Berry  pour  les  dés,  qu'en  1370,  un  jour  qu'il 
n'avait  plus  d'argent  de  poche,  il  engagea  jusqu'à 
ses  patenôtres  de  corail  ou  son  chapelet,  sur  le- 
quel on  lui  prêta  une  somme  de  quarante  francs, 
pour  pouvoir  jouer  avec  plusieurs  de  ses  cheva- 
liers. En  1378,  Charles  de  Navarre,  fils  aîné  de 
Charles  le  Mauvais,  qui  avait  quitté  son  père  pour 
venir  vivre  à  Paris  h  la  cour  du  roi  de  France 
son  oncle,  se  faisait  donner  de  temps  à  autre  des 
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sommes  plus  ou  inoins  fortes  pour  jouer  aux  tics. 
Les  joueurs  peu  scrupuleux  recouraient  dès  lors 
îi  des  dés  «  faux  et  avantageux  »,  ou,  comme  nous 
disons,  pipés.  Une  variété  de  ce  jeu  s  appelait  la 
«  rafle  »  et  aussi  le  «  poulain  ».  Cette  variété,  qui 
se  jouait  d'ordinaire  avec  trois  des,  était  fort  prisée 
dans  les  campagnes,  où  le  gagnant  recevait  le  plus 
souvent  un  objet  en  nature,  une  oie,  une  poule, 
un  canard,  un  «<  coiniil  »  ou  lapin.  V  Paris,  la 
place  de  Grève  fut  longtemps  le  rendez-vous  habi- 
tuel des  joueurs  de  dés. 

L'ordonnance  paraît  avoir  été  mieux  observée 
en  ce  qui  concerne  le  jeu  de  tables,  ou  du  moins 
nous  n'avons  trouvé  qu'un  très  petit  noml>re  de 
mentions  de  ce  jeu  pendant  la  seconde  moitié  du 
rèiriie  de  Charles  V  et  les  dix  premières  années 
de  Cliarles  VI.   On  donnait  alors  ce  nom  à  tous 
les  jeux  où  l'on  employait  des  dames  et  un  échi- 
quier ou  tablier.  La  table,  sur  laquelle  on  jouait, 
divisée  en  carrés  alternativement  blancs  et  noirs, 
s'appelait  d'ordinaire  «  tablier  »  lorsqu'elle  ser- 
vait au  jeu  de  dames,  et  «  écliiquiei*  »  lorscprelle 
était  destinée  à  un  jeu  d'échecs.  En  i4i^»  Isabeau 
de  Bavière  avait  dans  sa  chambre  à  parer  un  «  ta- 
blier »  fait  de  bois  de  noyer;   mai3  sur  un  inven- 
taire de  1898  figure  un  jeu  de  tables  et  d'échecs 
renfermé  dans  pne  boîte  en  ivoire.  Les  mentions 
du  jeu  de  tables  ne  redeviennent  très  fréquentes 


dans  les  registres  de  la  chancellerie  royale  que 
vers  la  fin  du  règne  de  Charles  VII,  époque  où  les 
diverses  classes  de  la  société  recherchèrent  avec 
une  sorte  d'emportement  les  amusements  de  tout 
ffenre.   Toutefois    les   échecs    restèrent    toujours 

o 

une  distraction  réservée  au  petit  nombre,  un 
délassement  aristocratique. 

La  prohibition  relative  au  jeu  de  paume  fut  si 
peu  observée,  que  nous  avons  recueilli  un  certain 
nombre  d'exemples  de  rixes  plus  ou  moins  san- 
glantes amenées  par  ce  jeu,  ou  ayant  éclaté  à 
l'occasion  de  ce  jeu,  de  137^  à  1^78,  quelques 
années  seulement  après  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance de  1369.  Les  statuts  du  collège  parisien  de 
Marmoutier,  rédigés  en  1390,  renouvelèrent  l'in- 
terdiction de  jouer  à  la  paume.  A  Marolles,  près 
Lisieux,  le  jeu  de  paume  était  florissant  sous  le 
nom  de  «  jeu  de  bonde  »,  et  les  jeunes  gens  s'y 
livraient  à  ce  jeu,  dans  les  dernières  années  du. 
xiv''  siècle,  en  se  renvoyant  la  bonde  ou  paume 
par-dessus  le  toit  de  l'église  placée  sous  le  vo- 
cable de  Saint-Martin,  ce  qui  avait  lieu  également 
vers  le  même  temps  à  Haudivillers  en  Beauvaisis 
et,  vers  le  milieu  du  xvi''  siècle,  sur  la  chapelle 
d'Étreham,  aux  environs  de  Bayeux.  En  Verman^ 
dois,  on  se  réunissait  en  bandes  pour  jouer  à  la 
paume  dans  beaucoup  de  villages;  et  à  Fieulaine, 
paroisse  située  dans  les  environs  de  Saint-Quen- 
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tin,  Fendroit  où  ces  réunions  avaient  lieu  s'appe- 
lait «  le  Caiel  ».  A  Blaincourt,  dans  la  prévôté  de 
Péronne,  le  jeu  de  paume  fournissait  aux  gens 
mariés  Toccasion  de   se  mesurer  contre  les  non 

mariés. 

La  paume  a  été,  pendant  toute  la  durée  du 
moyen  âge,  le  jeu  d'exercice  véritablement  na- 
tional du  peuple  de  France  et  surtout  de  la  bour- 
geoisie des  villes,  tandis  que  la  soûle  était  le 
divertissement  par  excellence  des  paysans.  On 
<!ite  plusieurs  de  nos  rois,  Cliarles  VI,  Charles  VII, 
Louis  XI,  Louis  XII,  François  I",  Henri  II, 
comme  ayant  été  les  plus  forts  «  paumiers  »  de 
leur  temps.  «  S'il  ne  montait  à  cheval,  nous  dit 
Brantôme  de  Henri  II,  il  jouait  à  la  paume,  et 
très  bien;  jamais  il  ne  voulait  tenir  le  jeu,  mais 
secondait  ou  tierçait,  qui  sont  les  deux  places 
les  plus  difficultueuses  et  dangereuses;  aussi 
«tait-il  le  meilleur  second  ou  tiers  (mais  meilleur 
tiers)  de  son  royaume....  S'il  ne  jouait  à  la  paume, 
il  jouait  à  la  balle  à  emporter  ou  au  ballon,  ou  au 
palle-maille,  qu'il  avait  fort  bien  en  main,  car  il 
était  fort  et  adroit  et  en  ftiisait  de  très  belles  et 
longues  bottes  ou  coups  *.  »  Le  jeu  de  paume  a 
pris  ce  nom  du  creux  de  la  main  dont  on  se  ser- 

I.  Œuvres  complètes   de  Brantôme,  ëdit.   Lalanne,   III, 

|i.  177. 


vait  à  l'origine  pour  lancer  la  balle  ou  «  éteuf  ». 
Cette  façon  de  jouer  fut  la  seule  en  usage  jusque 
vers  le  milieu  du  xv'  siècle,  ainsi  que  le  prouve 
le  passage  suivant  du  Journal  d'un  bourgeois  de 
Paris  :  «  En  1427,  vint  à  Paris  une  femme  nom- 
mée Margot,  assez  jeune,  comme  de  vingt-liuit  à 
trente  ans,  qui  était  du  pays  de  Hainaut,  laquelle 
jouait  à  la  paume  le  mieux  que  oncques  on  eût 
vu,  et  avec  ce  jouait  devant  main  (d'avant-main 
ou  de  la  paume),  derrière  main  (d'arrière-main) 
très  puissamment,  très  malicieusement,  très  ha- 
bilement, comme  pouvait  faire  homme  ;  et  peu 
venait  d'hommes  à  qui  elle  ne  gagnât,  si  ce  n'était 
les  plus  puissants  joueurs.  Et  était  le  jeu  de  Pa- 
ris où  le  mieux  on  jouait  en  la  rue  Garnier-Saint 
Ladre  (Grenier-Saint-Lazare),  qui  était  nommé  le 

Petit  Temple  *  » . 

Le  jeu  de  ballon,  très  populaire  encore  aujour- 
d'hui chez  les  Basques,  dont  quelques-uns  se  font 
déserteurs  pour  pouvoir  s'y  livrer,  n'est  en  réalité, 
sous  un  nom  différent,  qu'une  forme  particulière 
de  la  paume  jouée  à  la  manière  primitive,  c'est- 
à-dire  sans  raquette,  avec  ces  deux  seules  diffé- 
rences :  d'une  part,  que  la  balle  dont  on  se  sert  a 
les  proportions  d'un  ballon  analogue  a  celui  de  la 
soûle;  d'autre  part,  que  les  joueurs  s'entourent  la 

I.    Journal   d'un    bourgeois  de    Parts    (i4o5-l44o),    édit. 
Tuetey,  Paris,  1881,  p.  aaa. 
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main  droite  (riin  gantelet  de  cuir  pour  lancer  ou 
repousser  ce  ballon.  La  substitution  delà  raquette 
ou  du  battoir  à  la  paume  de  la  main  pour  lancer 
1  eteuf  ou  la  balle  ne  remonte  guère  jdus  liant 
que  la  fin  du  xv'  ou  le  commencement  du 
xvi''  siècle. 

Délaissé  de  plus  en  plus  depuis  la  Révolution, 
lejeu  de  paume  n'a  repris  faveur  que  dans  ces 
dernières  années,  où  nous  Favons  vu,  un  peu  al- 
téré, il  est  vrai,  redevenir  à  la  mode  sous  un  nom 
exotique  et  servir  de  passe-temps  aux  classes 
oisives.  Le  «  lawn-tennis  »,  eneflet,  comme  Tin- 
diquent  les  deux  mots,  «  tennis  »,  paume,  et 
u  lawn  »,  gazon,  n\'st  pas  autre  chose  qu'une 
variété  de  Texercice  fiivori  de  nos  pères,  et  les 
Anglais  Font  ainsi  nommé  parce  que  c'est  sur  une 
pelouse  qu'ils  se  livrent  d'ordinaire  à  ce  divertis- 
sement. 

Le  quatrième  des  exercices  défendus  par  l'or- 
donnance de  îS6g  est  lejeu  de  quilles.  Si  le  jeu 
de  boule,  si  cultivé  dès  le  xiv«  siècle,  n'est  pas 
mentionné,  c'est,  selon  toute  apparence,  parce  que 
le  rédacteur  de  l'ordonnance  de  1369,  trompé  par 
la  synonvmie  des  mots  «  boule  »  et  «  bille  »,qui 
s'employaient  alors  l'un  pour  l'autre,  aura  con- 
fondu la  boule  avec  les  billes,  quoique  ces  deux 
jeux  soient  essentiellement  dilï'érenls.  La  boule 
était  notre  jeu  actuel  des  grosses  boules  où  Fon 


prend  à  tâclie  de  faire  rouler  ses  boules  le  plus 
près  possible  d'un  but  marqué  par  un  piquet  en- 
foncé en  terre  à  ras  du  sol  ou  par  une  boule  plus 
petite  que  les  autres,  dite  «  cochonnet  »,  tout  en 
écartant  autant  que  possible  les  boules  de  son 
adversaire.  Nous  n'avons  trouvé  qu'un  assez  petit 
nombre  de  mentions  concernant  la  boule  dans  les 
registres  du  Trésor  des  Chartes  qui  correspondent 
aux  onze  dernières  années  du  règne  de  Charles  V. 
Une  variété  de  ce  jeu  était  connue,  pendant  la 
seconde  moitié  du  xv^  siècle,  sous  le  nom  de  jeu 
de  la  «  courte  boule  >».  L'enjeu  le  plus  ordinaire 
était  la  consommation  d'une  ou  plusieurs  chopines 
de  vin,  de  cidre  ou  de  cervoise,  et  Fon  appelait 
cela  «  jouer  à  la  boule  pour  lé  vin   ».  Vers  le 
milieu  du  règne  de  Charles  VU,  deux  bourgeois 
d'Orléans   «  jetèrent  la  boule  «   depuis  les  fau- 
bourgs de  la  porte  Regnart,  à   l'entrée  de  cette 
ville,  jusqu'à  ceux  de  la  porte  Saint-Aignan. 

Il  importe  seidement  de  faire  remarquer  que 
la  boule,  telle  qu'on  la  pratiquait  au  moyen  âge, 
était  fort  distincte  de  ce  que  Fon  appelait  alors  le 
jeu  des  «  grosses  quilles  ».  A  ce  dernier  jeu,  au 
lieu  de  se  servir  comme  aujourd'hui  d'une  boule, 
on  s'efforçait  d'abattre  les  quilles  en  lançant  de 
loin  un  bâton  d'une  aUne  de  longueur. 

De  tous  les  jeux  prohibés  par  Charles  V,   le 
palet  est  le  seul'[dont  on  ne  trouve  aucune  ttiôn- 
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lion  dans  les  registres  de  chancellerie  des  der- 
nières années  du  règne  de  ce  prince.  Ce  jeu  pa- 
raît avoir  été  moins  cultivé  au  moyen  âge  que  de 
nos  jours,  puisque  Du  Gange  et  ses  continuateurs 
n'ont  recueilli  que  deux  textes  relatifs  à  Tusage 
du  palet,  Tun  de  i35a,  l'autre  de  i362. 

De  1869  à  i38o,  nous  avons  pu  réunir,  en  com- 
pulsant les  registres  de  la  chancellerie  royale,  une 
dizaine  de  mentions  attestant  que  le  jeu  des  billes 
ou  du  billard  continua  d'être  en  usage  malgré  la 
défense  du  roi  de  France.  On  désignait  ce  jeu  sous 
des  noms  différents,  suivant  les  pays.  A  Montlhéry, 
c'était  la  «  boule  ou  billette  »,  à  Saint-Jean-d'An- 
gély,  la  «  rule  ou  boule  »  ;  à  Béthisy,  le  «  bou- 
let «  ;  h  Beaune,la  «  bilote,  autrement  les  boules  »  ; 
ailleurs  encore,  le  «  billon  »  et  la  «  billete  ». 
Le  bâton,  gros  et  court,  recourbé  parfois  en  façon 
de  crosse,  dont  on  se  servait  pour  pousser  les 
billes,  s'appelait  ici  un  «  billart  »,  là  un  «  bil- 
louer  ».  Deux  compagnons  attablés  dans  une 
taverne  se  disaient  volontiers  Tun  à  l'autre  : 
«  Allons  faire  cette  quarte  de  vin  au  jeu  des 
billes.  »  Et,  quand  dans  une  dispute  on  en  ve- 
nait aux  gros  mots  et  aux  voies  de  fait,  on  se 
cassait  la  tête  à  coups  de  «  billart  ».  On  ne  con- 
naissait alors  que  le  billard  de  terre,  analogue  au 
croquet,  qui  se  jouait  en  plein  air  et  au  ras  du 
sol.  Le  billard  monté,  d'où  est  venu  notre  jeu 
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actuel,  date  seulement  de  l'époque  de  la  Renais* 

sauce. 

La  «  soûle  »  ou  «  choule  »,  le  plus  populaire 
des  jeux  de  force  ou  d'exercice  au  moyen  âge, 
comme  les  dés  étaient  le  plus  usuel  des  jeux  de 
hasard,  avait  de  vieille  date  de  trop  profondes 
racines  dans  presque  toutes  les  parties  du  royaume, 
particulièrement  dans  les  campagnes,  pour  que 
l'ordonnance  de  Charles  V  pût  la  détruire.  Au 
xiv*'  siècle,  ce  jeu,  qui  se  ressentait  de  la  rudesse 
des  mœurs,  n'allait  guère  sans  plaie  ou  bosse, 
et  ceux  qui  s'y  livraient  devaient  s'estimer  heu- 
reux s'ils  n'avaient  ni  un  œil  crevé,  ni  un  bras 
rompu,  ni  une  jambe  cassée.  C'est  qu'en  réalité, 
dans  beaucoup  d'endroits,  la  soûle  perpétuait, 
sous  la  forme  d'un  amusement  violent,  soit  des 
haines  de  race  et  des  luttes  locales  séculaires,  soit 
des  rivalités  inspirées  par  la  différence  d'âge  et 
de  situation  sociale. 

On  a  fait  observer  avec  raison  que  le  jeu  de 
soûle  n'était  nulle  part  plus  en  honneur  qu'à  la 
limite  des  petits  pays  de  l'ancienne  Gaule,  tels 
que  le  Vermandois,  le  Bray,  le  Vexin,  le  Meldois 
ou  pays  de  Meaux,  la  Brie,  le  Gâtinais,  le  Beau- 
vaisis,  l'Amiénois,  l'Artois,  etc.  Comment  l'or- 
donnance  de  i369  aurait-elle  pu  frapper  de  dis- 
crédit  un  genre  de  lutte  qui  s'était  ainsi  transmis 
de  génération  en  génération  à  travers  les  siècles! 


112 


LA  FRANCE  AUX  XIV«  ET  XV»  SIÈCLES. 


Aussi  cette  ordonnance  fut-elle  plus  impuissante 
encore,  s'il  est  possible,  contre  la  soûle  que  contre 
les   autres  jeux    dont  il    vient   d'être    question. 
Dès   1374  on   soûlait  à  Cliauny,  et  la  lettre  de 
grâce  où  il  est  fiât  mention  de  ce  jeu  contient  le 
préambule  suivant  :  «  Comme,  en  icelui  pays  de 
Vermandois,  spécialement  environ  les  dites  villes 
de  Cbauny  et  de  Caillouël,  il  soit  accoutumé,  de 
si  long  temps  qu'il  n  est  mémoire  du  contraire, 
faire  certaines  soûles  de  jeunes  bommes  et  en- 
fants, c'est  à  savoir  des  villes  contre  autres,  es- 
quelles  soûles  les  uns  rencontrent  aux  autres  des 
poings  es  visages  ou  es  corps  si  for*  et  si  dure- 
ment comme  ils  peuvent.  »  Nous  voyons  par  un 
autre  acte,  daté  de  i38o,  que  l'on  n'avait  pas  cessé 
de  se  livrer  à  ce  même  exercice  à  Neufcbàtel-en- 
Brav  :  «  La  soûle,  en  la  manière  accoutumée,  se 
fit  en  debors  d'icelle  ville  de  Neufcbâtel,  et  cer- 
tains joueurs,  en  soûlant,  férirent  par  le  visage  à 
effusion  de  sang  un  prêtre,  présent  le  dit  Perce- 
val,  qui  leur  dit  :  Soûlez  paisiblement  ou  vous  en 
allez  bors  de  la  soûle.  »  Un  acte  daté  des  pre- 
mières années  du  règne  de  Cbarles  VI  nous  fait 
assister  à  une  grande  partie  de  soûle  livrée  entre 
les  babitants  du  Vexin  Normand  et  ceux  de  la 
forêt  de  Lyons  :  «  Comme,  de  si  longtemps  qu'il 
n'est  mémoire  du  contraire,  les  gens  du  pays  du 
Veiin  Normand  et  de  la   forêt  de  Lyons  aient 
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accoutumé  de  eux  ébattre  et  assembler  cbacun  an 
pour  soûler  et  jouer  à  la  soûle  les  uns  contre  les 
autres  devant  la  porte  de  l'abbaye  de  Notre-Dame 
de  Mortemer.  »  Le  même  caractère  de  lutte  de 
pays  à  pays  se  retrouve  dans  les  parties  de  soûle 
qui  se  livraient  encore,  vers  le  milieu  du  xv''  siècle, 
le  9  mai,  entre  Picards  et  Artésiens,  près  de  la 
chapelle  de  Vaucbelles*,  es  «  mettes  »  ou  confins 
du  bailliage  d'Amiens,  «  en  une  place  où  étaient 
assemblées  deux  cents  personnes  et  plus  des  vil- 
lages d'environ,  en  intention  de  voir  la  soûle  et 
ébattement  qui  là  se  devait  faire,  ainsi  que  l'on 
avait  accoutumé  de  tout  temps  ». 

Lorsque  la  partie  de  soûle  se  jouait  entre  habi- 
tants de  la  même  localité,  c'était  d'ordinaire  entre 
les  gens  mariés  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ;  et 
Pordonnance  de  Charles  V  ne  supprima  pas  plus 
ces  soûles  locales  que  celles  qui  peuvent  être  dites 
régionales.  Ces  exercices  avaient  lieu  surtout  pen- 
dant les  fêtes  de  l'biver,  à  Noël,  le  jour  du  pre- 
toier  janvier,  à  la  Chandeleur,  h  Carême-prenant 
ou  à  mardi-gras  et  à  la  mi-carême.  «  Le  jour  de 
la  Chandeleur,  la  justice  de  Meaux  a  accoutumé 
par  chacun  an  de  bailler  aux  gens  mariés  et  à 
marier  du  dit  lieu  de  Meaux  une  soûle  pour  aller 
jouer  dehors  et  près  de  la  dite  ville,  c'est  à  savoir 

I.  Vauchelles-sur-Authie  (Somme),  arr.  de  Doullens, 
mat,'  d'Aclieux, 
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les  compagnons  mariés  contre  les  compagnons  à 
marier.  »    «  Le  mardi,  jour  de  Carême-prenant, 
après  diner,  à  Guise   en  Thiérache,  les  compa- 
gnons de  la  ville  allaient  soûler  à  la  soûle,  qui  de 
tout  temps  est  accoutumé  d'être  faite  à  la  Petite 
Couture,    des  compagnons   à    marier  contre   les 
compagnons  mariés,  i»  En  Bourbonnais,  dans  le 
bailliage  de  Cusset,  le  jour  fixé  pour  cette  lutte 
des  maris  contre  les  célibataires  de  chaque  loca- 
lité était  le  plus  souvent  la  fête  de  Noël,  et  dans 
certains  villages  de  ce  bailliage  on  n  appelait  pas 
ce  jeu  la  soûle,  mais  la  «  boule  de  Clialandas  ». 
Des  prix   étaient  décernés  aux  vainqueurs. 

Les  mêmes  habitudes  s'étaient  conservées  en 
basse  Normandie  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvi"  siècle,  comme  on  le  voit  en  parcourant  le 
curieux  journal  d'un  gentilhomme  du  Cotentin, 
Gilles   Picot,    sire   de   Gouberville.   Dans    cette 
région,  paroisse  contre  paroisse  et,  dans  chaque 
paroisse,  mariés  contre  non  mariés,  des  hommes 
de  toute  condition  et  de  tout  âge,  confondus  en- 
semble, se  livraient  au  jeu  de  soûle,  les  diman- 
ches et  jours  de  fête,  après  k  messe,  avec  une 
iréritable  fureur.    Les  parties    duraient   souvent 
jusqu'à  la  nuit,  et  l'on  s'y  disputait  la  «  pelote  j>, 
avec  un  tel  acharnement  qu'il  n'était  pas  rare 
qu'elle  se  perdît  en  forêt  ou  même  fût  poussée 
jusque  dans  les  flots  de  la  mer;  mais  ni  l'épais- 
..  :i 
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seur  des  taillis  ni  la  nécessité  de  se  jeter  à  l'eau 
jusqu'au  cou  pour  la  rattraper  n'arrêtaient  les 
joueurs.  Voici  une  note  prise  par  le  sire  de  Gou- 
berville au  lendemain  de  l'une  de  ces  grandioses 
parties.  «  Le  1 4  janvier  i552,  au  soir  sur  les  onze 
heures,  j'envoyai  François  Doisnard  chez  mon 
cousin  de  Brillevast  et  chez  le  capitaine  du  Theil, 
afin  qu'ils  nous  amenassent  de  l'aide  pour  la 
clioule  de  Saint-Maur  le  lendemain.  Je  lui  envoyai 
par  Jacques  et  Lajoie  un  sou  pour  sa  peine  et  lui 
mandai  qu'il  me  fît  réponse  de  son  message, 
avant  la  messe.  Le  lundi  i5,  jour  de  Saint-Maur, 
avant  que  je  fusse  levé,  Quinéville,  Groult  et 
Ozouville,  soldats  au  fort,  arrivèrent  céans,  ve- 
nant de  Valognes.  Nous  déjeunâmes  tous  ensem- 
ble, puis  allâmes  à  Saint-Maur*,  eux,  Cantepie, 
Simcfnnet,  Moisson,  Lajoie,  Gaultier  Birette  (ces 
trois  derniers  étaient  au  service  du  sire  de  Gou- 
berville) et  plusieurs  autres.  Nous  y  arrivâmes 
comme  on  disait  la  messe,  laquelle  dite,  maître 
Robert  Potet  jeta  la  pelote  et  fut  débattue  jus- 
ques  environ  une  heure  de  soleil  et  menée  jus- 
ques  à  Bretteville*,  oiiGratian  Cabart  la  prit  et  la 

.   I.  Ancienne  chapelle  de  la  paroisse  de  Tourlaville,  près 

de  Cherbourg,  où  l'on  avait  coutume  de  célébrer  tous  les 

ans  la  messe  le  jour  de  la  fête  de  -saint  Maur,  patron  kie 

cette  chapelle..  .    '         -        ^         ■ 

a.  Manche,  arr.  de  Cherbourg,  cant.  d'Octeville.  J3é  la' 
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iruiriia.  Y  étaient  mon  cousin  de  RafToville,  mon 
cousin  de  Brillevast,  maître  Guillaume  Vastel,  de 
Ré  ville,   le  capitaine    du   Theil,  Nicolas  Goliel, 
Bouflart  d'Orglandes  et  plusieurs  autres  de  mon 
parti;   et    des    adversaires,   Le    Parc,     Arteney, 
maître  Guillaume  Cabait  et  leur  bande  et  quelque 
peu  de  Cherbourg^.  En  nous  en  revenant,  Cante- 
pie    demeura    à    souper    clie/   Jacques    Cabart, 
pource  qu'il  s'était  mis  en   la    mer  et  avait  été 
fort    mouillé   et    changea    (raccoutrements    chez 
Rouxel,  à  Brelteville.  En  passant  par  chez  Cosme. 
du  Bosc,  Simonnet,  le  Leuvron,  Moisson,  Lajoie, 
qui   menait    mon   cheval,    Nicolas  Drouet,  Jean 
Groult,  Lorimier  et  autres,  nous  bûmes  4  pots  de 
bon  cidre  et  [mangeâmes]  un  «  cjmeneaul  «  (sorte 
de  giiteau),  pour  ce  4  sous.    Il  était  nuit  quand 
j'arrivai  céans*.  » 

Les  Bretons  ne  se  livraient  pas  avec  moins  de 
passion  au  jeu  de  la  soûle  que  les  Normands,  et 
les  récits  d'Emile  Souveslre,  publiés,  il  est  vrai, 
il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  nous  montrent  les 
habitants  de  la  presqu'île  armoricaine,  particuliè- 
rement ceux  du  Morbihan,   s'adonnant  encore  à 


chapelle  Saint- Maur  à   la  grève  de   Brelteville,  la  pelote 
vivait  parcouru  environ  trois  kilomètres. 

I .  Journal  manuscrit  du  sire  de  Gouberville^  publié  par- 
liellemeot  par  Tabbé  ToUemer,  a'  édit.,  1879,  I,  p.  i;! 
et  174- 
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ce  jeu  avec  une  frénésie  qui  n'était  pas  toujours 
exempte   crarrière-pensées   de  haine  et  de  ven- 


îxeance  . 


Il  ressort  de  tous  ces  textes  qu'au  moyen  Age 
on  distinguait  déjà  deux  variétés  du  jeu  de  soûle. 
Il  y  avait  d'abord  la  soûle  proprement  dite  ou 
«  soûle  au  pied  »,  suivant  l'expression  usitée  dans 
certains  actes  des  xtv"'  et  xv''  siècles,  où  le  jeu 
consistait,  comme  l'indique  du  reste  l'étymologio 
du  mot  K  soûle  »,  dérivé  du  latin  solea,  sandale,  à 
pousser  avec  le  pied  la  boule  ou  l'éteuf,  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  ballon  ou  la  balle. 
C'est  le  (»  foot-ball  »  ou  ballon  au  pied  des  An- 
glais, qui  passent  pour  nous  avoir  emprunté  ce  jeu 
à  l'époque  de  la  guerre  de  Cent  Ans.  Un  jeu  essen- 
tiellement parisien,  la  barette,  n'est,  comme  le 
«  foot-ball  »  d'outre-Manche,  qu'une  variété  un 
peu  adoucie  du  ballon  au  pied,  c'est-à-dire  de  la 
soûle  primitive. 

Une  seconde  forme  du  jeu  de  soûle  était  celle 
où  les  joueurs  se  servaient,  poiu*  lancer  le  ballon, 
d'une  crosse  consistant  dans  un  bâton  plus  ou 
moins  lonij  dont  une  des  extrémités  était  recour- 
bée.  L'expression  «  chouler  à  la  crosse  »,  que 
l'on    rencontre    dans    une    lettre    de    rémission 

I.  Voyez  dans  les  Derniers  Bretons  (Paris,  1866,  I,  ia5-<» 
i3o)  le  conte  de  François  le  Soulcur.  Cf.  Perrin,  Gahri 
bretonne. 


11,11 


im 


LU  FRANCE  AUX  XIV»  ET  XV»  SIÈCLES. 


datée  de  i38i,  ne  laisse  pas  le  moindre  doute 
sur  la  manière  dont  se  pratiquait  cette  variété 
du  jeu  de  soûle.  La  même  conclusion  ressort  de 
ce  passage  du  journal  du  sire  de  Gouberville  où 
nous  lisons  que  le  curé  de  Tourlaville,  après 
avoir  dit  sa  messe,  «  bâtonna  à  la  chou  le  tout 
le  reste  du  jour  ».  De  cette  soûle  à  la  crosse 
dérivent  en  droite  ligne  la  crosse  portée  par  nos 
colons  de  Normandie  et  de  Bretagne  au  Canada, 
où  elle  est  devenue  le  jeu  national  sous  la  déno- 
mination barbare  de  «  lacrosse  »,  le  polo,  variante 
anglo-canadienne  de  la  crosse,  le  «  liockey  »  des 
Anglais,  la  «  treuc  »  ou  truie  de  Rabelais  et  des 
Bouriruiîrnons,  le  «  boret  »  des  bas  Normands,  le 
«  goret  »  de  rile-de-France,  le  «  gouret  »  ou  la 
«  marmite  >*  de  nos  provinces  du  Centre.  Le  fran- 
çais goret,  qui  signifie  petit  cochon,  le  bas-nor- 
mand a  horet  »,  le  bourguignon  «  treue  »»,  le 
berrichon  «  gouret  »  désignaient  originairement  la 
balle  ou  boule  que  l'on  poussait  avec  la  crosse, 
et  c'est  abusivement  que  dans  le  jeu  actuel  le  mot 
«  gouret  »  s'applique  à  la  crosse  elle-même. 

Avant  la  Révolution,  le  jour  du  mardi  gras, 
Févêque  d'Avranches  et  ses  chanoines,  armés 
chacun  d  une  crosse  et  suivis  du  bas  clergé  et  des 
eniimts  de  chœur,  se  rendaient  en  troupe  sur  la 
grève  la  plus  voisine  de  la  ville,  près  du  Pont- 
Gilbert;  et  là  ils  jouaient  une  partie  de  horet  ou 
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de  «  crosserie  »  dont  on  donnait  le  signal  en  son^ 
nant  à  toute  volée  la  grosse  cloche  de  la  cathé- 
drale*. Ce  jeu  s'est  même  maintenu  jusqu'à  nos 
jours  dans  rAvranchin,  notamment  à  Genêts  et 
sur  toutes  les  grèves  de  la  baie  du  Mont-Sain.t-Mi^ 
chel;  il  n'a  disparu  complètement  que  vers  i84o*. 
Passée   presque   à   l'état    de    souvenir  dans    les 
campagnes  normandes,  la  crosse  s'est  beaucoup 
mieux  conservée  dans  quelques-uns  de  nos  dépar- 
tements du  nord,  surtout  dans  l'ancien  Hainaul 
et  la  Flandre  française.  Dans  ces  pays,  la  boule 
de  cornouiller  qu'on  lance  avec  la  crosse  a  reçu 
le  nom  de  «  cholette  ».  Les  joueurs  de  crosse  ou 
«  choleurs  »    V  forment  toujours    une    sorte  de 
corporation    placée    sous   le  patronage  de  saint 
Antoine,   et  un  Flamand  de  la  vieille  roche  ne 
voyage  guère  sans  avoir  une  crosse  à  la  main*. 
Le  mail,  qui  jouit  en  France  d'une  si  grande 
faveur  aux  xvi"  et  xvii"'  siècles  et  qui  est  resté  le 
jeu  favori  des  habitants  de  Montpellier,  consiste 
dans  une  modification  de  la  crosse  où  l'on  rem- 
place celle-ci  par  un  maillet  ferré.  On  l'appelait, 
au  xiv^  siècle,  le  «  tecon  «,  nom  donné  à  la  balle 

I.  Richard    Seguin,  Essai  sur   r histoire   et  P industrie   du 

Bocage,  p.  354.  ,       t        o  / 

%,  L'abbé  E.  Pigeon,  Le  diocèse  d" Âvrancfies ,  I,  i  li  et  1 14. 
3.  Voyez  dans  les  Contes  du  roi  Camlrinus,  par  Charles 

Deulin  (Paris,  Dentu,   1874,  i  vol.    iu-ia,  p.  219-241),  la 

nouvelle  intitulée  Xc  ^/a/i^^  CAo/cMr. 
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que  Ton  poussait  à  Faide  de  la  crosse  ou  du 
maillet.  Les  Anglais,  après  nous  avoir  emprunté  ce 
jeu,  qu'ils  cultivèrent  longtemps  avec  beaucoup 
d'ardeur,  comme  l'indique  ce  nom  de  Pall-Mall, 
calqué  sur  le  français  pale-mail  et  donné  h  l'une 
des  rues  les  plus  aristocratiques  de  Londres,  Font 
transformé  en  le  combinant  avec  le  billard  de 
terre  pour  le  mettre  plus  à  portée  des  jeunes  gens 
des  deux  sexes.  Le  résultat  de  cette  combinaison 
a  été  le  «  croquet  »,  qui  est  à  notre  ancien  mail  ce 
que  le  «  lawn-tennis  »  est  à  la  paume. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  nos  voisins  nous 
ont  emprunté  la  plupart  de  leurs  jeux  d'exercice, 
et  notamment  quelques-uns  de  ceux  qui  nous  re- 
viennent aujourd'hui  sous  des  noms  d'emprunt. 
Il  ne  faut  faire  une  exception  que  pour  le  «  cric- 
ket  «,  jeu  national   et  tout  à  fait  indigène  de 
l'autre  côté  de   la  Manche,   comme   le  «    base- 
ball »  n  au  delà  de  l'Atlantique,  dans  les  divers 
États  de  l'Amérique  du  Nord.  A  le  bien  prendre, 
un  peuple  n'a  guère  Jieu  d'être  moins  fier  de  la 
vio-ueur,  de  l'amlité  et  de  la  beauté  viriles  de  ses 

»  *»  O  1111 

jeunes  gens,  déployées  avec   éclat  dans  de  tels 
jeux,  que  de  ses  hommes  de  génie.  Le  génie  est 

I.  Voir,  dans  le   journal  U  Figaro  du  i3  mars  1889,  ^^ 
•    description  d'une  partie   de  «  base-bail  »  jouée   au  Bois 
de    Boulogne   par    les   équipes    rivales    des   deux    clubs 
à  Chicago  »  et  a  AU  America  », 
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comme  un  germe  merveilleux  qui  tombe  soudain 
du  ciel  :  Dieu  le  peut  faire  lever  partout  où  il  lui 
plaît,  dans  le  terrain  le  plus  ingrat  en  apparence 
et  jusque  sur  le  roc  sauvage;  mais  la  volonté  hu- 
maine a  sa  part  plus  ou  moins  large  dans  la 
beauté,  privilège  héréditaire  des  familles  d'élite 
où  le  sang  a  su  se  maintenir  pur,  sa  part  aussi 
dans  la  force  musculaire,  qui  ne  s'acquiert,  ne 
s'entretient  et  ne  s'accroît  que  par  des  habitudes 
laborieuses  ou  des  exercices  continuels. 

Qu'il  y  ait  là  un  rapport  de  cause  à  effet  ou  une 
simple  coïncidence,   la   statistique   constate   que 
partout  le  mouvement  de  la  population  apparaît 
dans  une  étroite  connexité  avec  la  propagation  et 
la  vo"^ue  des  jeux  d'exercice.  Les  contrées  où  l'on 
s'adonne  le  plus  à   ces  jeux  sont  aussi  celles  où 
les  naissances  atteignent  le  chilTre  le  plus  consi- 
dérable.  En  Normandie,   la   population  n'a   pas 
cessé  de  décroître  depuis  que  les  divertissements 
où  bourgeois   et    paysans  luttaient    de  force   et 
d'adresse  ont  été  délaissés  pour  le  cabaret  ou  les 
jeux  de  hasard,  tandis  qu'au  contraire  elle  suit 
toujours  une  marche  ascendante  dans  quelques- 
unes  de  nos  anciennes   provinces,  telles  que  la 
Bretagne,   la    Flandre,  le  Pays  Basque,   où   leî^ 
nobles    exercices   qui    ont  passionné    nos   pères 
continuent  d'être  en  honneur. 

On  remarquera  que,  parmi  les  jeux  défendus 
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par  rordonnance  de  1869,  ne  figurent  point  les 
cartes.  La  raison  en  est  que  ce  jeu,  qui  nous  vint 
probablement  de  lltalie  du  nord,  ne  fut  introduit 
en  France  qu'au  commencement  du  règne  de 
Charles  VI.  La  grande  vogue  du  jeu  de  cartes 
ne  date  même  que  de  Tépoque  de  Charles  VU, 
puisque  Ton  en  trouve  h  peine  une  dizaine  de 
mentions  dans  les  registres  de  la  chancellerie 
royale   qui  correspondent   au  premier   tiers    du 

xv'  siècle. 

Nous  venons  de  montrer  que  Ton  n  observa 
nulle  part  la  défense  édictée  par  Charles  V  en  ce 
qui  concerne  les  jeux  spécialement  dénommés 
dans  le  texte  de  Tordonnance.  Il  en  fut  de  même 
d'une  foule  d'autres  récréations  dont  cette  ordon- 
nance ne  parle  pas  et  que  nous  allons  passer  en 
revue  par  ordre  alphabétique,  i\  la  réserve  néan- 
moins des  jeux  scéniques,  des  mystères,  des  so- 
ties et  des  f\irces,  qui   mériteraient   une   étude 

spéciale. 

L'  «  abattis  »  désignait  ces  barbares  exercices, 
encore  en  usage  dans  certaines  provinces,  où  Ton 
concourait  à  qui  ferait  tomber  le  premier,  du  jet 
d'un  bâton  ou  d'une  pierre,  un  volatile  quelconque, 
le  plus  souvent  un  coq  ou  une  oie.  Le  jet  des 
«  aumusses  »  consistait  à  se  renvoyer  de  l'un  à 
l'autre  une  aumusse,  sorte  de  coiffure  qui  fut  fort 
en  usage  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle.  En 
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1478,  Jean  Henri  et  Simonnet  Lescullier  jouaient 
ensemble,  en  l'hôtel  des  Bourses,  à  Paris,  «  en 
se  jetant  à  la  tête  leurs  aumusses  l'un  à  l'autre  ». 
Les  «  barres  »  qui  tirent  leur  nom  des  barrières 
par  lesquelles  on  circonscrivait  d'ordinaire  les  deux 
camps   où  luttaient  les  joueurs,  donnaient  heu, 
vers  la  fin  du  moyen  âge,  a  des  parties  plus  solen- 
nelles que  celles  d'aujourd'hui.  On  y  voyait  sou- 
vent deux  paroisses  voisines  concourir  l'une  contre 
l'autre  en  présence  d'un  juge  du  camp  que  Ton 
appelait  le   «   roi  des  barres  »,  désignation  qui, 
pour  le  dire  en  passant,  est  restée  dans  certains 
noms  de  famille.    Dans  le  nord   de  la  France, 
particulièrement  en    Picardie    et    en    Artois,   on 
décernait  des  récompenses  en  nature  aux  vain- 
queurs ;  et  un  jour  les  habitants  de  Heilly,  près 
de  Corbie,  gagnèrent  un  mouton,  couvert  d'une 
riche  toison  de  laine,  en  jouant  contre  ceux  de 
Warloy.   Il  fiuulrait  bien  se  garder  de  voir  des 
jeux    populaires  dans  ce  que  nos  pères  avaient 
coutume  d'appeler  «  jeux  de  bateaux  »  ou  «  jeux 
d'aperlise  >>  ;  ces  jeux  étaient  de  véritables  tours 
d'adresse,  qui  nécessitaient  un  long  apprentissage 
et  constituaient  la  profession  de  bateleur. 

Les  luttes  au  u  bâton  »  faisaient  partie  de  ce 
que  l'on  comprenait  sous  le  nom  de  «  jeux  de 
Noël  «.  Ainsi,  en  i38i,  dans  un  village  du  pays 
de  Caux,  à  Saint- Vaast-d'Équiqueville,  aux  envi- 
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rons    (le  Dieppe,  Jean  Dupont  et.  Jean  riistoul 
s'efforcèrent  de  «  tirer  un  bâton  Tun  contre  Tautre, 
selon  ce  que  Ton  a  coutume  de  faire  aux  jeux  de 
Noël  en  ce  pays  par  manière  d'ébattement  ».  Le 
jeu  clievaleresque  du  «  bouclier  »  ou  des  «  blo- 
quelets   »  était   devenu  à  la  mode  depuis  que, 
pendant  Fbeureuse  période  qui  précéda  la  guerre 
«le  Cent  Ans,  les  riches  bourgeois  des  villes  avaient 
voulu  figurer  eux  aussi  dans  des  tournois  et  se 
livrer  aux  mômes  divertissements  que  les  nobles; 
et  des  rangs  de  la  bourgeoisie  ce  jeu  n^ivait  pas 
lardé  à  se  répandre,  comme  il  arrive  d'ordinaire, 
dans  la  masse  du  peuple.  Du  reste,  le  jeu  du  bou^ 
clier  pouvant  être  considéré  comme  une  sorte  de 
préparation   à  la  vie   militaire,   l'ordonnance   de 
i369  n'avait  aucune  raison  de  Tinterdire.  Dans 
une  lettre  de  rémission  datée  de  1^47,  il  est  fait 
mention   d'un  jeu  du    «   cUas  »,  où   un  lial)itant 
d'Amiens  porta  un  coup  de  miséricorde  au  com- 
pagnon   qui    jouait  avec   lui,    et  nous    ignorons 
absolument  en  quoi  consistait  ce  jeu,    à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  ici  du  jeu  de  poursuite 
appelé  en  France  le  «  cbat  «  et  en  Angleterre  le 
«  go  1».  Nous  devons  avouer  également  notre  igno- 
rance au  sujet  du  jeu  de  la   «  ciblette  »,  indiqué 
dans  un  acte  de  l'àc)'}.. 

On  se  rend  mieux  compte  de  ce  que  devait  être 
Fexercice,  dit  «^  au  plus  près  du  couteau  »,   qui 
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fi*mre  sous  le  nom  d'  «  au  pied  du  couteau  n 
parmi  les  2i4  jeux  mentionnés  par  Rabelais  dans 
son  célèbre  chapitre  des  «  jeux  de  Gargantua*  ». 
Ce  jeu  consistait  à  jeter  un  palet  ou  un  écu  le  plus 
près  possible  d'un  couteau  ou  même  d'un  simple 
clou  fiché  h  l'un  des  bords  d'une  planche  ou  d'une 
table.  Le  gagnant  était  celui  dont  le  palet  ou  l'écu 
touchait  le  pied  du  couteau  sans  tomber  ensuite 
à  terre.  Cette  forme  primitive  du  jeu  s'est  con- 
servée jusqu'à  nos  jours  en  Saintonge.  Dans  les 
autres  parties  de  la    France,  les  palets  ou  écus 
ont    été    presque    partout    remplacés    par    des 
anneaux,  et  moyennant  cette  substitution  1'  «  au 
plus  près  du  couteau  »   du  moyen  âge,  V  «  au 
pied  du  couteau  »  de  Rabelais,  est  resté  l'un  des 
divertissements  f\uoris  des  habitués  de  nos  fêtes 
de  banlieue  et  en  général  des  gens  du  peuple  qui 
fréquentent  les  foires,  marchés  et  autres  assem- 
blées rurales.  Le  jeu  dit  «  raie  du  van  »  était  une 
sorte  de  contre-partie  de    l'   «  au  plus  près  du 
couteau  »,  en  ce  sens  que  le  couteau  devenait  le 
projectile  au  lieu  d'être  le  but.    Il  avait  reçu  ce 
nom  bizarre  parce  que,  dans  les  campagnes,  on  se 
servait  d'ordinaire  d'un  vieux  van  pour  se  livrer 
à  cet  exercice  d'adresse.  On  gagnait  la  partie  en 
lançant  le   couteau  «   au  plus  près  de  certaines 

I.  Gar^^an/Bû,. liv.I,chap.  XXII. 
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bûchettes    enfoncées   debout  »    clans    les    raies 

d\in  van. 

Uamusemenl  «  de  croix  ou  pile  »  ou,  comme 

on  lit  dans  une  pièce  de  1 371,  «  à  plus  croix  ou 
plus  pile  »,  est  si  connu  maintenant  encore,  que 
toute  explication  serait  superflue.  On  n'en  peut 
dire  autant  d'une  autre  récréation,  nommée  tan- 
tôt «  les  croix  « ,  tantôt  «   les  croisettes  « ,  sans 
doute  la  même  que  V  «  à  croiser  «  de  Rabelais, 
au  sujet  de  laquelle  une  tavernière,  choisie  comme 
arbitre  par  deux  joueurs,  «  témoigna  qu  il  y  avait 
trois  croix  et  que  le  dit  Groux  (l'un  des  joueurs) 
avait  gagné  le  coup  ».  Comme  le  jeu  du  bouclier, 
celui  de  «  Tépée  à  deux  mains  »  trahit  cette  manie 
d'imitation  des  habitudes  chevaleresques  qui  s'em- 
para, d'abord  de  la  bourgeoisie,  ensuite  des  classes 
populaires  aux  xiv«  et  xv«  siècles.  Le  «  franc  du 
carreau  »,  dont  il  est  souvent  fait  mention  dans  les 
registres  de  la  chancellerie  royale,  est  une  variété 
du  palet.  Ce  jeu  était  ainsi  désigné  parce  que  le 
but,  au  lieu  d'être  ce  qu'on  appelle  à  la  boule  et 
au  palet  le  «  cochonnet  »,  consistait  dans  un  petit 
carré  ou,  comme  on  disait  autrefois,  «  carreau  », 
artificiel  ou  naturel,  dessiné  tantôt  sur  la  terre, 
tantôt  sur  un   plancher,  entre  les   quatre  côtés 
duquel  les  joueurs  s'efforçaient  de  jetei*  soit  un 
palet,   soit  une  pièce  de  monnaie.   On  appelait 
«  franc  du  carreau  »  le  milieu,  l'espace  compris 
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entre  les  quatre  côtés,  et  le  gagnant  était  celui  des 
joueurs  qui  parvenait  à  placer  son  palet  dans  cet 

espace. 

A.U  moyen  âge,  les  «  luttes  »  corps  à  corps  of- 
fraient plus  d'un  point  de  ressemblance  avec  les 
parties  de  soûle  ou  de  barres.  Ces  luttes  avaient 
lieu,  soit  entre  les  habitants  de  deux  ou  plusieurs 
paroisses  voisines,  soit  entre  les  hommes  mariés 
d'une  paroisse  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  A  Clé- 
ville,   an  bailliage  de  Caen,  où  les  habitants  de 
divers  villages  situés  sur  les  deux  rives  de  la  Dive 
prenaient  part  à  ces  luttes,  l'usage  était  de  donner 
un  mouton  h  la  paroisse  qui  remportait  la  victoire, 
«  à  ceux  qui  emportaient  le  prix  d'une  lutte  en 
laquelle  avaient  accoutumé  venir  et  eux  trouver 
les  habitants  d'aucunes  paroisses  d'environ,  les 
uns  contre  les  autres  ».  La  «  paumelle  »,  nommée 
aussi  le  «  quifery?  »,  c'est-à-dire  «  qui  a  frappé  ?» , 
où  l'on  jouait  «  main  contre  main  sur  les  reins  », 
n'était  évidemment  pas    autre  chose  que  notre 
«  main  chaude  ».  La  «  marelle  »  ou  «  jeu  Saint- 
Merry  »  est  restée,  ainsi  que  la  paumelle,  l'un  des 
jeux  préférés  de  nos  enfants. 'Seulement,  le  grand 
Fectangle,    terminé  à  l'un  de  ses   bouts  par  un 
demi-cercle,   où  l'on  pousse  le  palet  à   cloche- 
pied,   était  alors  divisé  le  plus  souvent  dans  le 
sens  de   la  longueur   en  six  compartiments   ou 
«  tables  ».  :    '  '.  :    î 
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En  certains  villages  de  la  Champagne,  notam- 
ment à  Hermonville*,  près  de  Reims,  régnait  sous 
le  nom  de  jeu  de  la  «  mi-caiême  »,  une  de  ces 
coutumes  par  lesquelles  s'exerçait  alors  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  la  magistrature  de  Topinion 
publique.  Les  nouveaux  mariés  de  l'année  précé- 
dente élisaient  l'un  d'entre  eux,  qu'ils  appelaient 
le  seigneur  de  Grant,  et  celui-ci  instituait  des 
procureurs  chargés  de  «  corriger  par  ébattement 
tous  ceux  du  dit  lieu  qui  s'étaient  mal  gouvernés 
en  leur  mariage  durant  la  dite  année  écoulée  ». 
Ceux  que  Ton  reconnaissait  coupables  payaient 
une  amende  destinée  à  défrayer  le  régal  offert  à 
leurs  camarades.  Le  J€u  des  «  noix  »  s'appelait 
aussi  «  pair  ou  non  pair  «,  parce  qu'il  consistait 
à  «  mettre  pair  ou  non  pair  en  une  fosse  ».  Nos 
enfants  n'ont  pas  cessé  de  s'adonner  à  ce  jeu, 
quils  appellent  la  «<  bloquette  »,  et  qui  n'est 
qu'une  forme  particulière  de  la  «  fossette  »  men- 
tionnée dans  le  Gargantua  de  Rabelais. 

Nous  n'avons  rencontré  qu'une  mention,  dans 
un  acte  de  i38o,  de  l'antique  jeu  de  «  l'oie  »  ou 
d  des  oies  » .  «  L'oblayer  »  ou  «  l'oublie  »  n'était 
pas  un  jeu  spécial,  mais  simplement  une  applica- 
tion particulière  des  dés.  Les  vingt-neuf  «  oblayers  * 
ou  fabricants  d'oubliés  de  Paris  débitaient  ces 
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pâtisseries  dans  les  rues  et  les  jouaient  aux  dés 
sur  le  coffret  contenant  leur  marchandise,  à  peu 
près  comme  le  font  actuellement  nos  marchands 
de  macarons  et  de  plaisirs.  Les  jeux  des  «  mar- 
teaux »,  du  «  parquet  »,  de  la  a  pelotte  à  six 
jeux  » ,  de  la  «  pêquerie  » ,  des  «  cinq  pierres  » , 
et  de  la  «  poulie  »,  dont  les  noms  reviennent 
souvent  dans  les  comptes  et  autres  documents 
des  règnes  de  Charles  V  et  de  Charles  VI,  nous 
sont  inconnus.  De  la  «  poudre Ite  »  nous  ne  savons 
qu'une  chose,  c'est  qu'en  i4i6  les  enfants  de 
Monchecourt'  y  jouaient  avec  des  épingles  dans 
le  cimetière  de  ce  villa  ire. 

Le  «  picquarome  »,  qui  s'est  conservé  en 
basse  Normandie  sous  la  désignation  de  jeu  du 
«  piquot  »  ou  des  «  piquets  »,  est  un  exercice  où 
chacun  des  joueurs  cherche  à  abattre  et  à  écarter, 
en  enfonçant  dans  la  terre  un  petit  bâton  pointu, 
les  petits  bâtons  déjà  fichés  par  ses  camarades. 
Ce  nom  de  picquarome,  qui  devrait  s'écrire 
«  piqu'k  Rome  »,  était  seul  usité  au  moyen  iV^e 
pour  désigner  le  jeu  dont  il  s'agit.  Rabelais  n'a 
pas  manqué  de  le  recueillir  dans  son  Gargantua, 
et  l'on  s'en  sert  encore  aujourd'hui  dans  certains 
pays,  notamment  en  Sologne.  On  sait  que,  pen- 
dant la  semaine   sainte,  dans  les  jours  dits  des 
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Ténèbres,  on  cesse  de  sonner  les  cloches,  pour 
les  remplacer  par  des  crécelles  et  des  maillets. 
Cet  usage  liturgique  donna  lieu  de  bonne  heure 
à  une  croyance  populaire  d'après  laquelle  les 
cloches,  que  Ton  n'entendait  plus,  accomplis- 
saient pendant  ce  temps  le  voyage  de  Rome, 
afin  de  demander  au  pape  Tautorisation  de  faire 
gras.  Telle  paraît  être  Forigine  de  Fexpression 
!  piquer  à  Rome  »  appliquée  au  joueur  qui  frappe 
le  piquet  de  son  partenaire  de  façon  à  Tenvoyer 
promener  à  Rome,  en  d\autres  termes  à  le  faire 
sortir  le  plus  loin  possible  du  jeu*.  En  1379,  De- 
nisot  Pochet  et  une  fille  nommée  Gîlon,  âgée  de 
treize  ans,  du  bailliage  de  Meaux,  «  s'ébattaient 
de  bâtons,  un  petit  pointus  à  Tun  des  bouts,  au- 
jeu  que  aucuns  appellent  piquerommier  ». 

Un  des  amusements  des  paysans  de  TArtois 
consistait  à  jeter  la  faucille  à  un  «  pourceau  »  ; 
c'était  sans  doute,  comme  le  a  Pourceau  mory  » 
de  Rabelais,  une  des  formes,  et  non  la  moins 
barbare,  de  ce  jeu  sauvage  de  l'abattis  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  La  «  rouftle  »,  peut-être  analogue 
au  te  ronflart  »  du  Gargantua,  n'est  pour  nous 
qu'un  mot  mystérieux  dont  l'explication  sera 
donnée  sans  doute  par  de  plus  habiles.  Il  ne 
faut  voir,  selon  toute  apparence,  dans  a  les  tran- 

I.  Les  Jeux  de  la  Jeunesse,  par  Frédéric  Dillaye,  Paris, 
Hachette,  i885,  p.  layetiaS. 
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choirs  »  qu'une  appellation  différente  de  la  «  raie 
du  van  »,  ce  jeu  consistant,  pour  reproduire  les 
termes  mêmes  de  l'acte,  «  à  jeter  ces  tranchoirs 
au  plus  près    d'une   marque  qui   était  sur  une 
table  » .  Le  «  trinquet  » ,  appelé  aussi  a  trimblet  » , 
«  tringlet  »,  et  même  «  dringuet  »,  était  une  sorte 
de  trictrac,  par  conséquent  une  variété  du  jeu  de 
«  tables  »;  mais  «  les  vaches  »  ou  a  la  vachette  » 
désignent   un  genre   d'amusement  que   nous   ne 
connaissons  nullement,  du  moins  sous  ce  nom 
bien  que  Rabelais  ait  eu  soin  de  ne  pas  l'omettre 
sur  la  curieuse  liste  des  214  jeux  de  Gargantua. 
Telle  est  la  série  à  peu  près  complète,  nous  le 
croyons  du  moins,  des  jeux  de  hasard  ou  d'exer- 
cice qui  continuèrent  d'être    en  usage    dans   le 
royaume  de  France,  vers  la  fin  du  xiv*»  siècle,  mal- 
gré la  défense  expresse  ou  tacite  édictée  par  l'or- 
donnance de   1369.  ^^   "ous  reste  maintenant  à 
rechercher  ce  qu'il  advint  du  tir  de  l'arc  et  de 
l'arbalète,    ainsi  recommandé  ou  plutôt  imposé 
aux  populations  comme  l'exercice  pour  ainsi  dire 
unique  qui  devait  se  substituer  à  tous  les  autres.  A 
ce  point  de  vue,  on  aurait  pu  prévoir  que  le  résul- 
tat serait  très  variable  suivant  les  régions,  et  ce 
fut  en  effet  ce  qui  arriva.  Il  y  avait  certaines  par- 
ties du  royaume  où  les  ordres  royaux  ne  faisaient 
en   quelque  sorte  que   consacrer   des  habitudes 
contractées  depuis  des  siècles.  C'était  le  cas  de  la 
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plupart  des  provinces  situées  au  nord  de  la  Loire, 
telles  que  la  Clianipagne,  la  Bourgogne,  Flle-de- 
France,   la   Picardie,    TArtois   et  la  Flandre,  où 
Fordonnance   de    Charles    V    ne    pouvait    avoir 
d'autre    effet    que    de    généraliser    un    exercice 
depuis  longtemps  florissant,  au  moins    dans   les 
cités  et  les   forteresses  de  quelque  importance. 
Aux  xif  et  xnf  siècles,  toutes  les  villes,  tous 
les  bourgs,  qui  prirent  part  au  mouvement  com- 
munal, particulièrement   dans   le   Beauvaisis,   le 
Valois,  le  Soissonnais,  le  Vermandois  et  rAmié- 
nois,  avaient  mis  sur  pied  des  compagnies  ou  con- 
fréries d'arbalétriers  et  d'archers  qui  jouissaient 
de  privilèges  importants.  Ces  compagnies  avaient 
dès  lors  leurs  champs  d'exercice  appelés  le  plus 
souvent  h  bersauts  »,   mot  qui  désignait  la  cible 
ou  le  but  des  flèches  et  d'où  vinrent  les  verbes 
a  berser  »  et  «  bersailler  »,  tirer  en  visant,  tirer 
à  la  cible,  que  l'italien  a  conservés.   A  Sens,  ce 
champ  de  tir  s'appelait  le   «  clos  du  roi  auquel, 
lit-on  dans  un  acte  du  temps  de  Charles  V,  les 
compagnons  de   la    ville    ont   accoutumé    traire 
de  l'arbalète  et  de  l'arc  »  ;  le  premier  qui  gagnait 
quatre  coups  recevait  comme  récompense  «  uns 
gans  »,  c'est-à-dire  une  paire  de  gants.  Vers  le 
même  temps,  deux  valets  de  ferme  du  Tanu,  pe- 
tit village  de  l'Avranchin,  qui  gardaient  des  trou- 
peaux dans  les  champs,  étaient  munis  d'arcs  et  de 
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a  saiettes  »  ou  flèches  «  dont  ils  s'ébattaient  à 
traire  ».  Le  seul  pays  pour  lequel  nous  ayons 
trouvé  la  mention  de  champs  de  tir  établis  dans 
les  campagnes  avant  l'ordonnance  de  i36g  est  le 
Beauvaisis,  dont  les  vilains  avaient  du  reste  au 
moyen  âge  la  réputation  proverbiale  d'être  les 
premiers  du  monde.  Dès  1367,  les  jeunes  gens 
d'Offoy,  village  situé  à  peu  de  distance  de  Beau- 
vais,  dans  le  canton  de  GrandviUiers,  s'exerçaient 
à  tirer  de  l'arc  «  aux  estaches  ou  barsaux  d'Offoy, 
si  comme  accoutumé  est  en  la  dite  ville  et  au 
pays  d'environ  ». 

On  remarquera  dans  ce  passage,  que  nous 
avons  cité  à  dessein  textuellement,  l'emploi  du 
mot  «  bersaut  »,  que  l'on  trouve  aussi  sous  la 
forme  u  bersail  »  ou  «  berseil  »,  pour  désigner 
l'endroit  où  était  fixée  la  cible.  Ce  mot  ancien 
allait  bientôt  être  remplacé  dans  l'usage  courant 
parun  mot  nouveau,  qui  ne  se  répandit  et  ne  fut 
communément  employé,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, qu'à  l'époque  où  la  royauté  institua  des 
exercices  réguliers  de  tir  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Ce  mot  nouveau,  dont  l'histoire  se  rat- 
tache  ainsi  par  un  lien  étroit  aux  origines  mêmes 
de  nos  troupes  légères,  c'est  le  mot  butte.  Char- 
les V  avait  placé  à  la  tête  de  ses  bailliages  des 
hommes  aussi  dévoués  que  capables,  et  plusieurs 
d'entre  eux,  Oudart  d'Attainville   par  exemple, 
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seraient  tout  à  fait  dignes  d'une  étude  approfon- 
die. C'est  assez  dire  que  rien  ne  dut  être  négligé 
par  ces  hauts  fonctionnaires  pour  que  l'ordon- 
nance de  1369  reçût  pleine  et  entière  exécution. 

Le  premier  soin  des  sergents  et  autres  agents 
inférieurs,  auxquels  incomba  en  définitive  le  soin 
de  faire  observer  cette  ordonnance  dans  les  cam- 
pagnes, fut  de  trouver  un  terrain  convenable, 
communal  ou  autre,  afin  de  l'approprier  et  de 
raffecter  spécialement  aux  exercices  qu'il  s'agis- 
sait d'instituer.  A  cet  effet,  on  choisit  dans  cha- 
que localité  un  endroit  à  surface  unie,  généra- 
lement en  pente,  où  l'on  plaça  au  point  le  plus 
élevé,  au  besoin  sur  un  tertre  artificiel,  le  but 
des  tireurs,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la 
cible,  La  destination  de  cet  endroit  lui  fit  don- 
ner presque  partout  le  nom  de  butte,  féminin 
de  but,  qui  n'a  pris  à  une  époque  plus  récente 
l'acception  de  hauteur  en  général  que  par  une 
extension  de  sens  facile  à  comprendre. 

On  voit  par  plus  d'un  exemple  que,  pendant  la 
seconde  moitié  du  règne  de  Charles  le  Sage  et  les 
premières  années  du  gouvernement  de  son  suc- 
cesseur, il  fut  de  mode  d'encourager  par  des  prix 
et  des  récompenses  de  tout  genre  les  exercices  de 
tir.  Ainsi,  en  i382,  Gautier  de  Monchel,  écuyer, 
châtelain  et  garde  du  château  d'Étaples,  donna 
un  épervier  d'argent  au  meilleur  tireur  d'arbalète, 
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m  au  mieux  jouant  de  l'arbalète,  pour  plus  entre- 
tenir et  accoutumer  icelui  jeu  ».  Peu  après  son 
avènement,  en  i384,  Charles  VI  eut  soin  de 
renouveler  l'ordonnance  du  roi  son  père  et 
défendit  de  nouveau  de  jouer  à  quelque  jeu  que 
ce  fût,  sinon  îi  l'arc  et  à  l'arbalète.  Le  chroniqueur 
Jouvenel  des  Ursins,  qui  mentionne  ce  fait,  ajoute 
avec  quelque  optimisme  que  les  Français  furent 
bientôt  tellement  duits  ou  façonnés  au  tir  de  l'arc, 
grâce  à  ces  exercices,  qu'ils  devinrent  plus  habiles 
que  les  Anglais  eux-mêmes.  L'organisation  des 
buttes  ou  champs  de  tir,  et  c'est  tout  ce  que  nous 
voulons  retenir  ici  de  l'assertion  de  Jouvenel, 
devait  être  dès  lors  un  fait  accompli. 

Les  considérations  qui  précèdent  n'auraient 
pas  été  peut-être  complètement  inutiles  si  elles 
avaient  pour  conséquence  d'attirer  désormais 
l'attention  des  historiens  locaux,  des  archéologues 
et  des  topographes  sur  les  très  nombreux  lieux- 
dits  auxquels  s'est  appliqué  ce  nom  si  significatif 
de  butte  vers  la  fin  du  moyen  âge.  Sans  doute,  la 
réaction  féodale  qui  suivit  la  chute  des  Marmou- 
sets porta  un  coup  funeste  aux  buttes  et  fit 
délaisser  pour  un  temps  les  exercices  dont  elles 
avaient  été  le  théâtre.  Entraîné  dans  la  chute  de 
l'institution,  le  mot  lui-même  subit  alors  une 
éclipse  passagère  et  ne  reprit  faveur  que  pen- 
dant les    quinze  dernières   années   du   règne  de 
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Charles  VII.  L'ordonnance  du  3  avril  1869  n'en 
doit  pas  moins  être  considérée  comme  la  préface 
des  lettres  patentes  du  28  avril  i448  qui  insti- 
tuèrent les  francs  archers,  et  chacun  sait  que  c'est 
dans  cette  création  des  francs  archers  qu'il  faut 
chercher  les  véritables  origines  de  notre  infanterie 
moderne. 
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Le  traité  de  Brétigny  venait  d'être  rompu,  et 
Charles  V  avait  été  contraint  d'imposer  les  plus 
lourds  sacrifices  à  ses  sujets  pour  recommencer  la 
lutte  contre  les  Anglais.  En  vertu  d'une  ordon- 
nance du  29  décembre  1369,  un  nouveau  subside 
avait  été  ajouté  à  l'aide  établie  depuis  i36o  pour 
la  rançon  du  roi  Jean.  Ce  subside  devait  être  de 
()  francs  d'or  par  feu  dans  les  villes  fermées  et  de 
2  francs  en  plat  pays.  Personne  n'en  était  exempt, 
si  l'on  excepte  toutefois  les  gens  d'église  et  nobles 
servant  de  leur  personne  à  la  guerre.  Les  simples 
domestiques  eux-mêmes  avaient  été  mis  à  contri- 
bution. Tout  serviteur  ayant  un  salaire  annuel  de 
plus  de  cent  sous  parisis  devait  verser  au  Trésor 
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public  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  gag^iiait  au- 
dessus  de  cette  somme.  Cette  ordonnance  était  à 
peine  rendue,  que  des  réclamations  très  vives 
s'étaient  élevées  de  toutes  parts  contre  un  impôt 
aussi  exorbitant. 

Un  mandement  en  date  du  2^  janvier  1870, 
provoqué  sans  doute  par  ces  réclamations,  avait 
réduit  le  fouage  à  4  francs  et  demi  en  plat  pays  ; 
mais  cette  réduction  n'avait  duré  que  quelques 
semaines.  Dès  le  26  avril  suivant,  il  avait  fallu 
remettre  en  vigueur  les  dispositions  arrêtées  le 
29  décembre  précédent.  Les  Anglais  envahissaient 
le  royaume  par  tous  les  côtés  à  la  fois,  et  pour 
leur  tenir  tête  la  levée  de  six  mille  hommes 
d'armes  avait  été  reconnue  nécessaire.  Le  roi 
s'était  vu  réduit  à  affecter  aux  préparatifs  mili- 
taires sa  propre  dotation  ainsi  que  celle  de  la  reine 
et  du  Dauphin,  qui  étaient  assises  sur  l'imposition 
de  12  deniers  pour  livre  et  la  gabelle  du  sel. 

Cette  pénurie  des  finances  atteignit  son  comble 
vers  la  fm  de  1370.  A  cette  date.  Du  Guesclin 
revenait  d'Espagne,  où  sa  bravoure  avait  donné  la 
couronne  de  Castille  à  D.  Enrique  de  Trasta- 
mar.  Parti  de  France  comte  de  Longueville,  il 
repassait  les  Pyrénées  avec  les  titres  nouveaux  de 
duc  de  Molina,  de  comte  de  Corja  et  de  Soria. 
Nommé  connétable  de  France  le  2  octobre,  l'in- 
trépide Breton  ramenait  avec  lui  la  victoire,  mais 
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il  ramenait  aussi  les  dépenses  les  plus  larges  pour 
l'entretien  des  troupes.  Comme  tous  les  grands 
capitaines,  Bertrand  exigeait  beaucoup  de  ses  sol- 
dats; il  voulait  en  retour  qu'on  les  récompensât 
dignement.  Il  n'admettait  pas  qu'on  marchandât 
l'argent  à  qui  verse  son  sang.  Né  d'ailleurs  et  élevé 
h  la  campagne,  fils  d'un  gentilhomme  cultivateur, 
il  aimait  les  paysans  presque  autant  que  les  gens 
de  guerre;  et  il  savait  par  expérience  que  tout  ce 
que  l'homme  d'armes  ne  reçoit  pas  régulièrement 
sous  forme  de  solde,  il  le  demande  au  pillage  et 
le  prend  de  force  dans  la  malle  du  marchand  ou 
le  bahut  du  laboureur.  Et  puis,  à  l'occasion,  le 
duc  de  Molina  et  sa  digne  compagne,  Thiphaine 
Raguenel,  qui  avait  le  cœur  d'or  des  vraies  Bre- 
tonnes, savaient  prêcher  d'exemple.  A  l'époque 
même  où   se  place  l'épisode  de  l'emprunt  forcé 
dont  nous  allons  parler,  à  la  veille  de  la  victoire 
de   Pontvallain,  on  avait  vu  Du  Guesclin   et  sa 
femme  vendre   ou  engager  leurs  joyaux  et  leur 
argenterie   afin  d'employer  le    produit   de  cette 
vente  à  l'enrôlement  des  gens   d'armes  recrutés 
pour  marcher  à  la  poursuite  de  Robert  Knolles.  La 
duchesse  de  Molina  s'était  tellement  dépouillée, 
que,  le  7  janvier   1371,   six  semaines  seulement 
après  l'affaire  de  Pontvallain,  la  reconnaissance 
royale  crut  devoir  lui  allouer  2  000  francs  d'or, 
((   pour  l'aider,    nous    reproduisons    les    termes 


,  Il 


142 


LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV  SIECLES. 


CHARLES  V  ET  LES  ROUENNAIS. 


145 


I 


1 


M 


11' 


mêmes   de  Facle  de   donation,   à    soutenir  son 
état  » . 

Charles  V,  qui  voyait  son  connétable  sacrifier 
ainsi  sa  propre  fortune  pour  soutenir  la  lutte 
contre  les  envahisseurs,  ne  pouvait  rester  en  ar- 
rière. On  a  retrouvé  récemment  dans  des  archives 
privées  et  Ton  a  bien  voulu  nous  communiquer 
un  fragment  de  compte  d'Etienne  Braque,  d'où  il 
résulte  que,  du  22  octobre  1870  au  i **' janvier  187 1, 
les  sommes  versées  par  ce  trésorier  des  guerres 
entre  les  mains  de  Du  Guesclin  ne  s'élevèrent  pas 
à  moins  de  5i  867  francs. 

Pour  se  procurer  cette  somme  assez  forte,  si 
Ton  tient  compte  de  la  puissance  de  l'argent  au 
moyen  âge,  Charles  V  eut  recours  à  tous  les  ex- 
pédients   et  fit,  comme  on    dit,    flèche   de   tout 
bois.  Le  principal  de  ces  expédients  fut  un  em- 
prunt forcé  auquel  il  paraît  avoir  soumis  la  plu- 
part des  fonctionnaires  en  général  et  les  officiers 
de  sa  cour  en  particulier.  Appliquée  à  certains 
fonctionnaires,  aux  conseillers  au  Parlement  par 
exemple,  une    telle  mesure    avait    cela  de  par- 
ticulièrement vexatoire  que  le  roi  invitait  à  lui 
prêter  de  Fargent  des  magistrats  qu'il  n'avait  pas 
payés  de  leurs  gages  depuis  près  de  dix  mois. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  les  registres  du 
Conseil,  à  la  date  du  mercredi  7  août  1870  :  «  Ce 
jour,  Edouard  Tadelin  promit  en  bonne  foi  en 


cette  court  que,  dedans  quinze  ou  vingt  jours,  il 
parpayera  aux  seigneurs  du  Parlement,  des  En- 
quêtes  et   des  Requêtes  du  Palais  tout  ce   qui 
leur  peut  être  dû  de  leurs  gages  desservis  es  mois 
de  novembre  et  décembre  dernièrement  passés.  » 
Cet  Edouard  Tadelin  était  un  rusé  Lucquois  que  le 
parcimonieux  Charles  V  devait  considérer  comme 
le  meilleur  des  trésoriers;  il  payait  le  moins  et  le 
plus  tard  possible,  mais  il  promettait  toujours. 
Cette   fois  encore,  les   conseillers  au  Parlement 
n'en  obtinrent  que  de  bonnes  paroles.  On  com- 
prend donc  à  merveille  leur  surprise  lorsque  le 
roi  les  pria,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre, 
de  lui  prêter  de  l'argent.  Ils  firent  à  leur  tour  la 
sourde  oreille  et  refusèrent  de  s'exécuter.  Charles  V 
eut  alors  recours  à  la  menace  et  dépêcha,  le  18  dé- 
cembre   1870,  vers  les   conseillers    récalcitrants 
Hugues  Aubriot,  le  redoutable  prévôt  de  Paris, 
pour  leur  intimer  l'ordre  d'apporter  sous  trois 
jours  au  Trésor  les  sommes  auxquelles  on  les  avait 
taxés.  «   Ce   mercredi  xviu®  jour  de  décembre, 
lit-on  dans  le  registre  du  Conseil,  les  seigneurs  des 
deux  Chambres  assemblés  au  Conseil,  le  prévôt 
de  Paris  leur  présenta  un  mandement  du  roi,  en 
une  cédule  plaquée  sous  le  scel  secret  du  roi,  par 
laquelle  il  fit  commandement  à  tous  de  payer  de- 
dans trois  jours  les  sommes  à  quoi   ils  étaient 
ordonnés  de  par  le  roi.  » 
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Charles  V  trouva  naturellement  moins  de  résis- 
tance parmi  les  officiers  de  sa  cour  et  les  servi- 
teurs attachés  immédiatement  à  sa  personne. 
L'unité  adoptée  comme  base  de  Temprynt  fut  la 
paye  tFun  homme  d'armes  pour  six  semaines, 
évaluée  environ  22  francs.  Le  i4  novembre,  pour 
renforcer  son  connétable,  le  roi  emprunta  à  un 
certain  Richard  de  Lallier  deux  payes  de  gens 
d'armes,  c'est-à-dire  4^  francs  d'or.  Le  21  no- 
vembre, un  de  ses  secrétaires,  maître  Jean  de  Rou- 
gemont,  prêta  la  même  somme.  Le  22  novembre, 
Jean  de  Vaubretay,  Pierre  le  Maréchal,  d  a  moi- 
selle  Jeanne  de  Boiilloy  prêtèrent  chacun  22  francs 
d'or  et  demi.  Il  n'est  pas  jusqu'à  son  cuisinier  que 
le  royal  emprunteur  n'ait  invité  à  lui  venir  en  aide. 
Ce  cuisinier,  qui  n'était  autre  que  le  célèbre  au- 
teur du  Fiandier,  Guillaume  Tirel,  ditTaillevent, 
fournit  trois  payes  de  gens  d'armes,  évaluées 
67  francs  et  demi.  Aucun  intérêt  ne  fut  stipulé; 
c'étaient  des  prêts  gratuits.  On  institua  un  rece- 
veur général  chargé  de  recueillir  et  de  centraliser 
les  sommes  provenant  de  cet  emprunt.  Ces  fonc- 
tions furent  confiées  à  un  ancien  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris,  nommé  Jean  Gencien. 

Il  fut  convenu  que  le  Trésor  rembourserait  au 
bout  de  six  semaines  l'argent  prêté;  mais  il  ne 
semble  pas  que  cette  promesse  ait  été  tenue.  Il 
est  certain  du  moins  que  Guillaume  Ciricr,  frui- 
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tier  de  la  reine  Blanche  et  bourgeois  de  Paris,  qui 
avait  prêté  22  francs  d'or  le  19  décembre  1870, 
ne  fut  remboursé  que  le  7  mai  de  l'année  suivante, 
et  que  les  héritiers  d'un  autre  prêteur,  Nicolas 
Touroude,  aussi  bourgeois  de  Paris  et  marchand 
de  fer,  ne  purent  recouvrer  la  somme  prêtée  que 
dans  les  derniers  mois  de  1371. 

Ces  deux  derniers  noms  prouvent  que  Charles  V 
avait  fait  appel,  dans  sa  détresse  financière,  aux 
habitants  de  Paris  avant  de  s'adresser  à  ceux  de 
Rouen.  Du  reste,  cela  résulte  explicitement  d'un 
passage  du  mandement  royal  relatif  à  l'emprunt 
forcé  de  Rouen;  mais  on  n'a  pas  retrouvé  jusqu'à 
ce  jour  le  rôle  complet  des  prêteurs  parisiens. 
Nous  sommes  plus  heureux  en  ce  qui  concerne 
Rouen.  Nous  possédons  la  liste  de  tous  les  bour- 
geois de  cette  ville  qui  furent  mis  en  demeure  de 
prêter  au  roi  des  sommes  plus  ou  moins  considé- 
rables. En  recourant  à  cet  expédient,  où  l'on  serait 
tenté  de  voir  au  premier  abord  une  innovation 
financière,  Charles  V  ne  faisait  que  marcher  sur 
les  traces  de  Philippe  le  Bel.  Ce  dernier  prince, 
auquel  il  faut  toujours  remonter  dès  qu'il  s'agit 
d'une  invention  fiscale,   avait   frappé  ses   sujets 
d'emprunts  plus  ou  moins  forcés  à  plusieurs  re- 
prises, et  notamment  en  i3o2.  Un  rouleau  relatif 
au  bailliage  de  Troyes,  que  Ton  conserve  au  Tré- 
sor des  Chartes,  contient  les  noms  de  tous  les 
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habitants  de  ce  bailliage  qui  avaient  été  requis  de 
prêter  au  roi  des  sommes  plus  ou  moins  fortes  en 
proportion  de  leur  fortune,  dont  certains  commis- 
saires avaient  estimé  sous  serment  le  montant. 

Charles  V  ne  procéda  pas  autrement  en  iSjo. 
Le  5  octobre  de  cette  année,  il  chargea  quatre 
commissaires  de  se  rendre  en  toute  hâte  à  Rouen, 
afin  d'y  procéder  sans  retard  à  la  levée  ainsi  qu'à 
Fassiette  d'un  emprunt  à  répartir  entre  les  gens 
d'église,  les  nobles  et  les  bourgeois,  tant  de  la 
ville  que  du  diocèse.  Ces  quatre  commissaires 
étaient  Thomas  le  Tourneur,  archidiacre  de  Tour- 
nay,  premier  secrétaire  du  roi  et  maître  de  la 
Chambre  des  Comptes,  Jean  d'Orléans,  trésorier 
de  France,  maître  Jean  de  Pontoise,  chanoine  de 
Rouen,  et  Vincent  du  Yalricher,  maître  des  re- 
quêtes de  l'hôtel. 

Pour  mieux  disposer  les  esprits  à  bien  accueillir 
une  mesure  dont  on  prévoyait  les  difficultés,  on 
mettait  habilement  en  avant,' dès  les  premières 
lignes  de  la  pièce  officielle,  le  nom  déjà  si  popu- 
laire de  Bertrand  du  Guesclin,  qui  avait  été  in- 
stitué connétable  de  France  deux  jours  auparavant. 
Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  l'emprunt  n'était 
censé  fait  que  pour  six  semaines,  et  l'on  affectait 
au  remboursement  de  cet  emprunt  le  produit  des 
aides  ayant  cours  dans  les  ville  et  diocèse  de  Rouea 
pour  le  fait  de  la  guerre.  Les  gens  d'église  et  les 


nobles  étaient  invités  à  fournir  leur  quote-part 
des  sommes  prêtées  au  même  titre  que  les  bour- 
geois. Toutefois  le  rôle  de  i3yo  donne  seulement 
les  noms  de  ces  derniers. 

Il  importe  de  faire  remarquer  que  les  quatre 
commissaires  choisis  par  Charles  V  étaient  pour 
les  Rouennais  des  compatriotes.  Ils  avaient  besoin, 
du  reste,  de  connaître  à  fond  la  situation  de  for- 
tune des  principales  familles  de  Rouen  pour  rem- 
plir avec  équité  la  mission  de  confiance  dont  le 
roi  les  avait  chargés.  L'un  d'eux,  Jean  d'Orléans, 
avait  exercé  les  fonctions  de  maire  en  des  temps 
difficiles,  pendant  ces  terribles  années   i358  et 
i359,   où  la  sagesse  précoce  du  jeune  Dauphin 
avait  été  soumise  à  de  si  tragiques  épreuves.  Il 
avait  marqué  son  passage  à   l'hôtel  de  ville  par 
des  règlements  sur  les  foulons,  les  teinturiers,  les 
drapiers,  et  pris  des  mesures  en  faveur  du  petit 
commerce  contre  les  marchands  en  gros.  La  ré- 
compense de  ces  services  municipaux  avait  été  une 
charge  de  trésorier  de  France.  Marié  à  Agnès  de 
Launoy,  probablement  fille  de  Robert  de  Launoy, 
maire  en  i34o,  Jean  d'Orléans  mourut  le  i5  juil- 
let 1890  et  voulut  être  enterré  dans  sa  ville  natale, 
au  milieu  du  chœur  de  l'église  des  Cordeliers. 
Un  autre  commissaire,  Jean  de  Pontoise,  habitait 
Rouen,  où  il  possédait  une  prébende  canoniale. 
Enfin,  Vincent  du  Valricher  était,  comme  Jean 
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d'Orléans,  un  ancien  maire  ;  il  avait  été  le  chef  de 
la  commune  en  i348,  avant  d'être  investi  des  im- 
portantes fonctions  de  maître  des  requêtes  de 
riiôtel  du  roi. 

Ces  commissaires  avaient  pour  tâche  principale 
de  répartir  Femprunt  entre  les  trois  ordres,  clergé, 
noblesse  et  bourgeoisie.  Une  fois  cette  répartition 
opérée,  ils  durent  choisir  dans  chaque  ordre  deux 
subdëlégués  chargés  de  Tassiette  et  du  recouvre- 
ment de  la  part  de  Femprunt  incombant  à  cet 
ordre.  Pour  la  bourgeoisie,  ces  deux  subdélégués 
furent  Robert  Deschamps  et  Guillaume  de  Gaugy, 
qui  reçurent  leur  commission  les  i"  et  2  dé- 
cembre 1370.  Robert  Deschamps  a  laissé  un  sou- 
venir durable  dans  l'histoire  municipale  de  Rouen  ; 
il  était  maire  et  capitaine  de  cette  ville  au  moment 
de  la  suppression  de  la  commune  par  Charles  VI, 
en  avril  i384.  Marié  à  une  Rouennaise,  Thomasse 
de  Maudetour,  il  fut  le  père  du  célèbre  docteur 
Gilles  Deschamps,  qui  devint  évêque  de  Cou- 
tances  et  auquel  le  pape  Jean  XXII  donna  le  cha- 
peau de  cardinal.  Guillaume  de  Gaugy  est  beau- 
coup moins  connu  que  son  collègue,  mais  nous 
savons  qu'il  vivait  encore  en  i3g5  et  qu'à  cette 
date  il  était  un  des  trois  trésoriers  de  la  paroisse 
de  Saint- Erbland. 

Le  rôle  dressé  par  ces  deux  subdélégués  corn- 
prend  deux  cent  dix-sept  noms.  Chacun  de  ces  noms 


est  suivi  d'un  chiffre  indiquant  la  somme  qui  doit 
être  fournie  par  chaque  bourgeois.  Le  montant  de 
ces  sommes  s'élève  à  8362  livres  10  sous  tournois. 
On  compte  deux  bourgeois  taxés  à  225  francs, 
Jean  le  Treffilier  et  Ricart  Ogier  ;  trois  à  1 80  francs, 
Godefroi  Dureaume,  Henri  Guelloquet  et  Tassin 
Morin;  un  à  160  francs,  Guillaume  Leroux;  cinq 
à  i35  francs,  Robert  Alorge,  Michel  Daniel,  Ri- 
cart de  Jumièges,  Laurent  Biset  et  Robert  Grenon  ; 
un  à  112  francs,  Michel  Dutot;  un  à  100  francs, 
Michel  Leconte;  trois  à  90  francs,  Guillaume 
Alorge,  Guillaume  Heuzé  et  Jean  le  Marchant.  La 
plupart  de  ces  noms  sont  familiers  aux  érudits 
versés  dans  l'histoire  de  Rouen.  Jean  le  Treffdier 
devait  devenir  maire  de  cette  ville  quelques  années 
plus  tard,  en  1377  ^^  1378.  Mort  le  27  mai  1379, 
il  fut  enterré  dans  le  chœur  de  l'église  des  Jaco- 
bins. Godefroi  Dureaume,  ou  plutôt  sire  Godefroi 
Dureaume,  car  le  nom  des  anciens  maires  est 
accompagné  le  plus  souvent  de  la  qualification  de 
sire,  était  le  prédécesseur  immédiat  d'Eudes  Clé- 
ment, maire  en  exercice  au  moment  de  la  rédac- 
tion du  rôle.  Il  fut  inhumé  à  Saint-André-des- 
Fèvres,  et  Ton  trouve  un  dessin  de  sa  pierre  tumu- 
laire  en  tête  du  second  volume  de  l'Histoire  de 
Rouen  pendant  Vépoque  communale  du  savant 
M.  Chéruel. 

Henri  Guelloquet  parait  être  le  même  que  le 
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personnage  de  ce  nom  que  Ton  trouve  mentionné 
comme  maire  de  Pont-Audemer  et  bourgeois  de 
Rouen.  Il  mourut  le  27  mai  iSSj,  et  Ton  voyait 
sa  sépulture  et  celle  de  sa  femme  Agnès  dans  la 
nef  deTéglise  des  Cordeliers.  Robert  Alorge,  qui 
était  déjà  maire  en  1849,  ^^^^^^  *^'tre  de  nouveau 
investi  de  ces  fonctions  en  iSyS;  mais  il  survécut 
peu  à  cette  seconde  mairie  et  finit  ses  jours  le 
10  septembre  1374.  Ses  restes  furent  déposés  dans 
le  chœur  de  l'église  de  Saint- Erbland.  Michel  Le- 
conte  était  un  célèbre  avocat  que  Charles  V  avait 
admis  plusieurs  fois  dans  ses  conseils  et  qui,  pour 
cette  raison,  prenait  le  titre  de  conseiller  du  roi. 
Décédé  le  16  février  1875,  il  fut  inhumé  dans  la 
nef  de  Téglise  des  Cordeliers.  Guillaume  Alorge 
devint  maire  en  1876,  et  Guillaume  Heuzé  avait 
été  Tun  des  douze  pairs  de  Rouen  en  i365. 

Quand  on  étudie  le  document  dont  il  s'agit  sous 
toutes  ses  faces,  on  n'est  pas  peu  surpris  de  voir 
que  plusieurs  bourgeois,  qui  avaient  été  ou  qui 
allaient  être  bientôt  placés  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration municipale,  sont  inscrits  sur  le  rôle  pour 
des  sommes  relativement  peu  importantes.  Roger 
Mustel,  maire  en  1842,  est  taxé  à  67  francs  et 
demi;  Jean  le  Fèvre,  maire  à  deux  reprises,  en 
i344  et  i354,  à  45  francs;  Guillaume  Legrant, 
brasseur,  maire  en  i36i,  à  25  francs  et  demi; 
sire  Jacques  Filleul,  maire  en  1 364  et  appartenant  à 


CHARLES  V  ET  LES  ROUENNAIS. 


151 


cette  famille  des  Filleul  dont  trois  autres  membres, 
Raoul,  Jean  et  Amauri,  avaient  occupé  la  mai- 
rie depuis  le  commencement  du  xiv®  siècle,  à 
45  francs;  Roger  Louvet,  qui  devint  maire  en 
1374,  à  22  francs  et  demi  seulement.  Ces  exem- 
ples tendent  h  prouver  que  Ton  pouvait  parvenir 
au  faîte  des  honneurs  municipaux  sans  avoir  ce 
qu'on  appellerait  aujourd'hui  une  grande  situa- 
tion de  fortune.  Le  sénéchal  de  l'archevêque  de 
Rouen,  Jean  de  la  Moricière,  si  connu  pour  ses 
démêlés  avec  le  bailli  royal  Oudart  d'Attainville, 
fut  taxé  à  60  francs.  Signalons  aussi  sur  le  rôle 
de  décembre  1870  certains  noms  de  famille,  Bau- 
dribosc,  le  Sauvage,  Caval,  Darion  ou  Daron, 
Morice,  noms  que  la  publication  des  Procès  de 
Jeanne  (TArc  a  remis  dans  ces  derniers  temps  en 
lumière.  Les  prêteurs  devaient  être  remboursés 
sur  la  recette  de  Jean  le  Maréchal,  receveur  géné- 
ral des  aides  pour  la  guerre  au  diocèse  de  Rouen. 
Jean  le  Maréchal  était  un  bourgeois  opulent,  qui 
fit  construire  à  ses  frais  des  chaires  dont  il  orna 
l'église  Saint-Lô  de  Rouen,  dans  le  chœur  de  la- 
quelle il  fut  inhumé  en  1889.  Charles  V  avait 
promis  de  rendre  au  bout  de  six  semaines  l'ar- 
gent prêté,  mais  il  ne  put  tenir  sa  promesse,  et 
plusieurs  bourgeois  de  Rouen  n'étaient  pas  encore 
remboursés  le  24  décembre  1372. 

Ce  prince  avait  espéré  sans  doute  que  le  pro- 
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duit  de  Teniprunt  pourrait  être  recueilli  immédia- 
tement et  lui  être  remis  pour  ainsi  dire  du  jour 
au  lendemain.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  n'al- 
lèrent pas  aussi  vite  que  le  désirait  l'impatience 
du  roi  et  que  l'exigeait  le  complet  épuisement  du 
Trésor  public.  A  la  date  du   9  décembre,   huit 
jours  après  que  les  commissaires  avaient  dressé  la 
liste  des  bourgeois  inscrits   pour  le   prêt  et    le 
chiffre  des  sommes  exigibles,  un   certain  nom- 
bre de  prêteurs  n'avaient  pas  encore  payé  ces 
sommes,  bien  qu'on  leur  eût  fait  des  sommations 
réitérées.  C'est  pourquoi  un  sergent  d'armes  royal 
nommé  Jean  d'Artois,  qui  appartenait  selon  toute 
apparence    à    la  famille  rouennaise  de  ce  nom, 
reçut    l'ordre    de  contraindre  les  récalcitrants  à 
s'exécuter,  en  opérant,  s'il  le  fallait,  la  saisie  et 
la  vente  de  leurs  biens.  Charles  V  fut  sans  doute 
content  du  résultat  de  l'emprunt  levé  à  Rouen  en 
1870,  car  nous  voyons,  par  un  document  qui  fai- 
sait  partie  de    la  collection  Joursanvault,    qu'il 
recommença  dans  celte  ville  la  même  opération 
l'année   suivante  pour  le  fiiit  de  son   armée  de 
la  mer. 

Il  y  a  un  proverbe  qui  dit  qu'on  se  brouille 
entre  amis  quand  on  s'emprunte  de  l'argent. 
Charles  le  Sage  fit  mentir  ce  proverbe.  Il  força 
les  Rouennais  à  lui  prêter  d'assez  grosses  sommes 
et  n'en  resta  pas  moins  leur  ami.  Il  se  plaisait  à 


les  visiter,  à  résider  parmi  eux,  à  inspecter  ce 
Clos  des  Galées  qui  était  l'une  de  ses  plus  heu- 
reuses créations  et  dont  les  recherches  appro- 
fondies de  notre  excellent  ami  M.  Charles  de 
Beaurepaire  ont  complètement  renouvelé  l'his- 
toire. Non  content  d'appeler  à  révêché  de  Li- 
sieux  le  savant  doyen  du  chapitre  de  Rouen, 
Nicole  Oresme,  il  eut  soin  de  prendre  des  arran- 
gements pour  que  le  nouvel  évêque  continuât  de 
faire  sa  résidence  ordinaire  dans  la  capitale  de  la 
Normandie.  Les  personnes  originaires  de  cette 
province  étaient  nombreuses  dans  son  entourage. 
Gervais  Chrestien,  qui  allait  bientôt  devenir  son 
premier  médecin,  Gace  de  la  Bigne,  qui  fut  long- 
temps son  premier  chapelain,  Thomas  le  Tour- 
neur, son  premier  secrétaire,  Jean  le  Mercier, 
l'organisateur  de  ses  finances,  Nicole  Oresme,  le 
plus  habile  de  ses  traducteurs,  Gilles  Malet,  son 
valet  de  chambre  favori  et  son  bibliothécaire, 
Guillaume  Tirel,  dit  Taillevent,  son  cuisinier, 
étaient  des  Normands.  Du  Guesclin,  son  conné- 
table, était  le  fils  d'une  Normande,  Jeanne  Males- 
mains,  et  c'est  à  Pontorson,  en  basse  Normandie, 
que  l'infatigable  batailleur  aimait  à  se  reposer 
entre  deux  campagnes.  Lorsqu'il  dicta  ses  der- 
nières volontés,  Charles  V  exprima  le  désir  que 
son  cœur  fût  enterré  dans  la  cathédrale  de  Rouen.; 
Cette  clause  du  testament  royal  doit  être  considé- 
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rée  comme  la  manifestation  suprême  de  la  sym- 
pathie la  plus  vive  et  la  plus  constante  pour  la 
vieille  capitale  normande,  et  ce  n'est  pas  un 
médiocre  honneur  pour  cette  noble  cité  d'avoir 
été  l'objet  de  l'affection  particulière,  et  parfois  un 
peu  onéreuse,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
de  l'un  de  nos  plus  grands  rois. 

Moins  d'un  demi -siècle  après  la  mort  de  ce 
prince,  cette  ville  de  Rouen  qu'il  avait  tant  aimée 
était    devenue    une    ville    anglaise.    Avant    que 
Charles  VI  eût  rejoint  son  père  dans  la  tombe, 
que  de  changements  s'étaient  opérés  dans  la  capi- 
tale de  la  Normandie  en  moins  d'un  demi-siècle  ! 
En  î3yo  et  iSyi,  Rouen  faisait  au  roi  l'avance  de 
sommes  considérables  pour  combattre  les  Anglais 
sur  terre  et  sur  mer.  En  1419,  ce  même  Rouen 
se  voyait  réduit,  après  une  résistance  vraiment  glo- 
rieuse, à  ouvrir  ses  portes  à  l'ennemi;  et  douze  ans 
plus  tard,  en  i43i,  il  laissait  brûler  une  jeune 
fille  dont  le  seul  crime  était  d'avoir  voulu  arracher 
sa  patrie  au  joug  des  envahisseurs.  Les  Rouennais 
du  temps  de  Jeanne  d'Arc  étaient-ils  donc  au  fond 
moins  patriotes  que  les  bourgeois  qui  avaient  prêté 
de  l'argent  à  Charles  V?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Le  fait  est  que  la  France  tout  entière  expiait  alors 
le  malheur  d'avoir  excité  la  convoitise  de  puis- 
sants voisins  et  le  crime  de  les  avoir  attirés  par  ses 
divisions  intestines.  Rouen  du  moins  s'était  défendu 
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à  outrance  devant  l'invasion,  et  les  Anglais  étaient 
à  peine  maîtres  de  cette  ville  que  des  complots 
avaient  éclaté  en  quelque  sorte  d'année  en  an- 
née pour  les  en  chasser.  De  1419  ^^  1428,  nous 
avons  les  noms  de  plusieurs  centaines  de  bour- 
geois, plus  ou  moins  compromis  dans  ces  com- 
plots, qui  périrent  de  la  main  de  Geffroi  Therage, 
exécuteur  en  chef  de  la  haute  justice  de  Henri  V 
et  de  Henri  VI  à  Rouen.  Aussi  faut-il  remarquer 
qu'on  chercherait  vainement  un  reproche  ou  une 
parole  de  blâme  contre  les  habitants  de  cette  ville 
dans  les  réponses  de  la  Pucelle  à  ses  juges.  Le 
mot  bien  connu  :  «  Pour  coudre  et  pour  filer,  je 
ne  crains  pas  une  bourgeoise  de  Rouen  »,  est 
au  fond  un  hommage  indirect  rendu  aux  qualités 
traditionnelles  des  Rouennaises  comme  bonnes 
ménagères  et  excellentes  maîtresses  de  maison. 

Et  quant  à  l'apostrophe  que  Jeanne  mourante 
adressa  à  la  ville  de  Rouen,  loin  d'y  reconnaître, 
comme  on  l'a  dit,  une  sorte  de  malédiction,  il 
y  faut  voir  bien  plutôt  la  preuve  que  la  con- 
damnée croyait  pouvoir  compter  sur  la  sympa- 
thie de  la  majorité  de  la  population ,  sinon 
même  sur  une  démonstration  populaire  en  sa  fa- 
veur. Ici,  suivant  une  remarque  que  nous  avons 
déjà  faite  ailleurs  *,  la  Pucelle  avait  une  petite  co- 

I.  Jeanne  d'Jrc  à  Domremj^  a"  édrt.,  p.  370  à  272. 
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lonie  de  compatriotes,   Husson  Lemaistre,  Jean 
Cliando,  Nicolas  Cliaiissart,  Jean  Moreau,  pour  ne 
parler   que   de  ceux  dont  on  connaît  les  noms. 
Originaires  d'UrvilIe  en  Bassigny,  tous  ces  indi- 
vidus  exerçaient   la    profession    d'étameurs ,    de 
chaudronniers  et  de  poêliers.  Ils  appartenaient  à 
cette  corporation  de  la  dinanderie  dont  le  chro- 
niqueur Pierre  Cochon  parle  avec  tant  de  dédain 
et  qu'il  a  désignée  par  une  expression  d'une  cru- 
dité si  grossière.  Ils  purent  donner  les  détails  les 
plus  précis  sur  la  naissance  de  la  Pucelle,  sur  sa 
famille,  sur  la  bonne  renommée  dont  elle  jouis- 
sait là-bas  et  ne  permirent  pas  à  l'évêque  de  Beau- 
vais  d'égarer  l'opinion  des  simples  sur  le  compte 
de  sa  victime.  Ils  figurèrent  sans  aucun  doute  aux 
premiers  rangs  de  cette  foule  immense  qui  assista 
au  dernier  supplice  de  Jeanne  et  qui  l'entendit 
s'écrier  :  «  Rouen,  Rouen,  mourrai-je  ici!  Hélas! 
Rouen,  Rouen,  seras-tu  ma   dernière  demeure! 
Hélas!  Rouen,  j'ai  grand  peurque  tu  n'aies  à  souf- 
frir de  ma  mort!  »  Un  aussi  déchirant  appel  nous 
louche  encore  aujourd'hui  comme  si  nous  faisions 
partie  de  l'assistance,  et  l'on  éprouve  le  besoin  de 
croire  que,  dans  l'impuissance  des  bras,  les  cœurs 
du  moins  y  ont  répondu. 

A  Vaucouleurs,  îiChinon,  à  Poitiers,  à  Orléans, 
à  Reims,  devant  Paris,  à  Compiègne,  la  Pucelle 
s'est  placée  au  premier  rang  des  gloires  de  notre 


pays;  mais  à  Rouen  on  peut  dire  qu'elle  s'est 
élevée  au-dessus  d'elle-même.  Passée  î:u  creuset 
des  plus  horribles  épreuves,  c'est  alors  surtout 
que  cette  grande  âme  resplendit  d'un  éclat  incom- 
parable. Jeanne  tient  victorieusement  tête  k  une 
meute  d'ennemis  déguisés  en  juges  et  trouve 
ces  réponses  foudroyantes  qui  illuminent  comme 
des  éclairs  les  embûches  ténébreuses  de  la  pro- 
cédure inquisitoriale.  Au  cimetière  Saint-Ouen, 
oublieuse  d'elle-même  dans  un  débat  où  sa  vie 
est  en  jeu ,  elle  interrompt  le  prédicateur  Guil- 
laume Evrard ,  qui  déclarait  Charles  VII  hé- 
rétique et  schismatique,  pour  lui  crier  dans  un 
élan  d'indignation  :  «  Par  ma  foi,  sire,  révé- 
rence gardée ,  je  jure ,  sur  peine  de  ma  vie, 
que  c'est  le  plus  noble  chrétien  de  tous  les 
chrétiens  et  celui  qui  aime  le  mieux  la  foi  et 
l'Église.  »  Elle  aime  mieux  mourir  et  mourir  par 
le  feu  que  de  rester  plus  longtemps  exposée 
sous  ses  habits  de  femme  aux  outrages  d'une 
soldatesque  infâme.  Jusque  sur  le  bûcher  et  du 
milieu  des  flammes  qui  la  dévorent,  elle  rend 
témoignage  de  la  divinité  de  son  inspiration  par 
ces  paroles  à  jamais  mémorables  :  «  Oui,  mes 
¥oix  étaient  de  Dieu;  oui,  mes  voix  ne  m'ont  pas 

trompée.  » 

Pendant  ces  vingt  dernières  années,  il  nous  a 
été  donné  d'assister,  au  lendemain  de  nos  mal- 
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heurs,  à  un  consolant  spectacle.    Nous  avons  vu 
des   villes    où   la  Pucelle   ne    fît  qu'apparaître, 
Paris,  Compiègne,  le  Crotoy,  lui  élever  à  Tenvi 
des  statues.  Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le 
vœu    que  Rouen,    où   elle   subit  le   plus  cruel 
martyre,  s'associe  à  son  tour  à    ce  mouvement 
patriotique  et  prenne  l'initiative  d'une  souscrip- 
tion   publique    tendant  à    compléter   ou   plutôt 
à  racheter  la  bizarre  et  mesquine  fontaine  que 
Ton   sait  par  l'érection  d'un  monument  propor- 
tionné à  la  g^randeur  du  sujet  et  rappelant  digne- 
ment l'épisode  le  plus  émouvant  de  notre  histoire 
et   de  toutes  les   histoires.   C'est  à    Rouen  que 
l'héroïque  jeune   fille   a  eu  sa  passion;  il   faut 
qu'elle  ait  à  Rouen  son  apothéose.  Il  faut  qu'un 
artiste  de  génie  y  replace  Jeanne  telle  qu'elle  fut 
sur   le   bûcher,    alors  que   sur  sa  face  inspirée 
Famour  de  Jésus  et  de  la  France  triompha  des  plus 
atroces  douleurs,  à  ce  suprême  instant  où  la  gloire 
de  Dieu,  comme  dit  Bossuet,  commença  à  lui  ap- 
paraître. Si  les  Rouennais  du  temps  de  Bedford, 
courbés    sous  le  joug    de   l'étranger,    n'ont  pu 
répondre  à  l'appel  désespéré  de  la  victime   de 
Cauchon,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  les 
Rouennais   d'aujourd'hui   ne  refusent  pas  d'en- 
tendre la  voix  de  l'opinion  qui  réclame  un  hom- 
mage éclatant  et  durable  en  réparation  du  crime 
dont  l'occupation  anglaise  a  souillé  le  sol  de  leur 


cité*.  Sur  une  de  leurs  places  publiques  se  dresse 
la  statue  de  Pierre  Corneille,  le  plus  grand  poète 
de  l'héroïsme  dont  s  honore  notre  littérature. 
Cette  statue  appelle  pour  ainsi  dire  comme  pen- 
dant l'effigie  de  celle  dont  la  destinée,  dans  sa 
simple  réalité,  fait  pâlir  les  créations  les  plus 
idéales,  les  plus  sublimes  du  génie,  de  cette  Pau- 
line du  xv*"  siècle  qui  fut  plus  cornélienne  que  les 
héroïnes  mêmes  de  Corneille.  Décorée  de  ces  deux 
monuments,  dominée  par  ces  deux  hautes  figures, 
la  capitale  de  la  Normandie  deviendrait  véritable- 
ment ce  qu'elle  mérite  d'être  par  l'éclat  de  ses 
annales,  la  beauté,  la  variété  et  le  caractère  tout 
national  de  ses  édifices,  l'une  des  villes  saintes  du 
patriotisme  français. 

I.  Ces  paroles  ont  été  prononcées  à  Rouen,  le  ai  mars 
1882,  à  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  de 
l'histoire  de  Normandie,  que  nous  avions  l'honneur  de 
présider.  Nous  rappelons  volontiers  cette  date,  parce  que, 
si,  comme  nous  n'osons  l'espérer,  nous  avions  pu  contri- 
buer ainsi  dans  quelque  mesure  à  provoquer  l'érection  du 
monument  expiatoire  dont  l'archevêque  métropolitain  a 
confié  l'exécution  à  deux  artistes  également  éminents, 
l'initiative  que  nous  avons  prise  naguère  nous  apparaîtrait 
comme  Tune  des  meilleures  inspirations  de  notre  vie,  et 
nous  remercierions  Dieu   de  nous  en  avoir  donné  l'idée. 
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Aucun  roi  de  France  n  a  peut-être  témoigné 
non  seulement  autant  de  tolérance,  mais  encore 
autant  de  bienveillance  aux  Juifs  que  Charles  V, 
et  il  faut  en  savoir  d'autant  plus  de  gré  à  ce  prince 
qu'il  était  animé  de  la  foi  la  plus  vive.  C'est  la 
meilleure  preuve  que  cette  foi  était  aussi  éclairée 
que  sincère  et  profonde  ;  car,  plus  on  est  convaincu 
de  la  vertu  propre,  de  la  force  intrinsèque  et 
expansive  de  ses  croyances,  moins  on  doit  éprou* 
ver  le  besoin  de  recourir  à  la  violence  pour  les 
défendre  ou  pour  les  propager, 

Le  fds  aîné  du  roi  Jean  n'avait  pas  attendu  son 
avènement  au  trône  pour  manifester  ses  bonnes 
dispositions  a  l'égard  des  Juifs.  Alors  qu'il  n'était 
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encore  que  récent  du  royaume  en  Tabsence  de 
son  père,  prisonnier  en  Angleterre,  il  autorisa  les 
Israélites,  bannis  par  ses  prédécesseurs,  et  notam- 
ment par  Philippe  de  Valois,  comme  fauteurs  de 
la  peste  de   i348,  à  rentrer  en  France.  L'ordon- 
nance contenant  cette  autorisation  s'est  de  bonne 
heure  perdue,  mais  il  y  est  fait  allusion  dans  un 
acte  du  5  juillet  iSSp;  elle  doit  par  conséquent 
remonter  aux  premiers  mois  de  cette  année.  Par  cet 
acte,  daté  de  Toulouse,  Jean,  comte  de  Poitiers, 
le  troisième  fils  du  roi  Jean,  alors  lieutenant  de 
son  père  en  Languedoc,  nomme  Robert  d'Outre- 
leaue  juge  des  Juifs  et  gardien  de  leurs  privilèges 
<lans  toute  Tétendue  de  son  gouvernement,  Tin- 
vestissant  des  mêmes  attributions  dont  jouissait 
le  comte  d'Étampes,  que  le  régent  venait  d'insti- 
tuer juge  et  gardien  des  privilèges  de  ces  mêmes 
Juifs  dans  le  royaume  de  France  proprement  dit. 
Le  comté  d'Etampes    appartenait  alors   à  Louis 
d'Evreux,   fils  de  Charles  d'Évreux,  comte  d'É- 
tampes,  et  de  Marie  d'Espagne,  l'ami  particulier 
du    Dauphin,    auquel    il    céda  l'année    suivante 
l'hôtel  de  Saint-Pol.  Louis  fut  l'un  des  princes 
les  plus  humains  de  son  siècle  et  sa  rare  bonté 
était  si  populaire,  que  le  souvenir  s'en  est  per- 
pétué jusqu'à  nos  jours  à  Dourdan,  où  il  faisait 
habituellement  sa  résidence. 

En  donnant  pour  protecteur  aux  Juifs  un  prince 
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du  sang  renommé  pour  la  douceur  de  ses  mœurs, 
et  qui  était  en  quelque  sorte  un  autre  lui-même, 
le  jeune  Dauphin  indiquait  clairement  sa  ferme  vo- 
lonté de  couvrir  de  son  bras  tulélaire  les  nouveaux 
sujets  auxquels  il  rouvrait  l'accès  du  royaume. 
Il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  qu'il  ne  mil  pas  à 
un  prix  trop  exorbitant  cette  protection,  tant  les 
conditions  financières  auxquelles  fut  alors  subor- 
donné le  séjour  des  Israélites  en  France  semblent 
avoir  été  modérées.  Il  résulte,  en  effet,  d'une 
ordonnance  du  roi  Jean,  en  date  du  26  avril  i36i, 
qui  se  réfère  à  celle  rendue  par  le  régent  au 
commencement  de  iSSp,  que  les  Juifs  furent 
placés  dès  lors  dans  trois  catégories  différentes. 
Ils  ne  pouvaient,  à  la  vérité,  rentrer  en  France 
qu'à  la  condition  d'acquitter  certaines  redevances 
fixes;  mais,  s'ils  n'y  venaient  que  pour  faire  du 
commerce,  ils  n'avaient  à  verser  qu'un  droit  d'en- 
trée de  quatre  florins  d'or  de  Florence  par  tête, 
et,  s'ils  s'y  rendaient  en  simples  promeneurs,  ils 
n'avaient  rien  à  payer  du  tout. 

On  avait  cru  généralement  jusqu'à  ce  jour  que 
les  Juifs,  bannis  en  i348,  n'avaient  été  rappelés 
que  par  le  roi  Jean,  après  la  conclusion  du  traité 
de  Brétigny.  Les  faits  exposés  dans  les  lignes  qui 
précèdent  démontrent  que  cette  opinion,  si  accré- 
ditée qu'elle  soit,  n'en  est  pas  moins  tout  à  fait 
erronée.  II  est  probable  que  la  célèbre  ordon- 
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nance   de  mars    i36i,  qui  maintenait  le    comte 
d-Étampes  com„,e  juge  unique  des  Juifs  et  gardien 
spécial  de  leurs  privilèges,  ne  fit  que  confirmer, 
du  moins  en  ce  qu'elle  a  de  favorable,  l'état  de 
choses  institué  deux  ans  auparavant  par  le  dau- 
phin Charles.  Seulement,  le  roi  Jean,  qui  venait 
d'être  mis  en  liberté  à  des  conditions  très  oné- 
reuses et  qui  avait  besoin  d'argent  pour  solder 
Fénorme  rançon  exigée  par  les  Anglais,  décida  de 
prélever  des  droits  plus  élevés  que  ceux  imposés 
naguère  par  son  fils.  Chaque  Juif  dut  acheter  son 
entrée  en  France  au  prix  de  i4Horins  de  Florence 
pour  lui   et   sa   femme,  et  de   2    gros    tournois 
vieux  pour  chacun  de  ses  enfants;  il  était  soumis 
y   en  outre  à  une  redevance  de  7  florins  par  an,  à 
litre   de  droit  de  séjour  dans  le  royaume.   En 
revanche,  on  assurait  aux  bannis  de  la  veille  de 
tels  privilèges  que  la  plupart  des  historiens  de 
nos   jours,   notamment   Michelet,    les  ont  jugés 
excessifs  et  même  monstrueux.  Les  Juifs  étaient 
déclarés  quittes  d'impôts,  exempts  du  droit  de 
prise  et  de  toute  juridiction  autre  que  celle  du 
comte    d'Étampes.  Toutes   ordonnances   royales 
ultérieures  qui  pourraient  être  rendues  contrai- 
rement il  leurs  privilèges,  étaient  déclarées  d'a- 
vance nulles  et  non  avenues.    Ils   s'enffaffeaient 
à  n  exiger  par  semaine  que  quatre  deniers  par 
livre  d'intérêt;  mais,  en  retour,   leur  déposition 
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sous  le  sceau  du  serment  devait  faire  foi  contre 
leurs  débiteurs  en  cas  de  litige.  Enfin,  le  comte 
d'Étampes,  leur  protecteur,  était  tenu  au  besoin 
de  leur  prêter  son  assistance  dans  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances.  Il  n'y  avait  qu'une  ombre 
au  tableau  :  c'est  que  les  privilèges  n'étaient  ac- 
cordés que  pour  vingt  ans  à  dater  de  la  conces- 
sion, c'est-à-dire  jusqu'au  mois  de  mars  i38i  ; 
c'est  aussi  que  les  Juifs  étaient  assujettis  à  porter 
un  siffne  distinctif  destiné  à  les  faire  recon- 
naître. 

Non  content  d'avoir  promulgué  l'ordonnance 
de  mars  i36i,  le  roi  Jean  s'appliqua  à  la  faire 
exécuter  pendant  les  trois  dernières  années  de  son 
règne.  Pendant  son  séjour  dans  le  Midi,  à  la  fin 
de  i363,  il  daigna  permettre  aux  Juifs,  par  acte 
daté  de  Nîmes,  le  27  décembre,  d'exercer  l'office 
de  médecins  et  de  chirurgiens,  à  la  seule  condition 
d'avoir  passé  un  examen  par-devant  des  maîtres 
chrétiens  experts  es  dites  sciences. 

Charles  V,  une  fois  monté  sur  le  trône,  main- 
tint les  privilèges  des  Juifs  avec  plus  de  fermeté 
encore  que  son  père.  On  peut  dire  qu'a  ce  point 
de  vue  du  moins  il  brava  l'opinion  de  ses  contem- 
porains, qui  se  croyaient  tout  permis,  même  les 
plus  sanglants  outrages,  envers  quiconque  n'avait 
pas  reçu  le  baptême.  Il  est  impossible  de  par- 
courir les  actes  presque  innombrables,  imprimés 
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OU  manuscrits,  qui  se  rapportent  aux  années  1 364 
à  i38o,  sans  acquérir  la  conviction  que  l'ordon- 
nance de  mars  i36i,  loin  de  rester  lettre  morte, 
fut  mise  à  exécution  par  tout  le  royaume  et  dans 
toute  sa  rig-ueur. 

Les  chrétiens  débiteurs  ont-ils  des  démêlés  avec 
leurs  créanciers  non  baptisés,  on  voit  aussitôt  le 
comte  d'Étampes,  à  titre  de  gardien  de  ces  derniers 
et  de  conservateur  de  leurs  privilèges,  intervenir 
soit  devant  le  Parlement  de. Paris,   soit  devant 
tous  les  autres  tribunaux  civils  ou  ecclésiastiques, 
pour  soustraire  ses  protégés  à  la  juridiction  ordi- 
naire. Si  Ton  s'amuse  encore  parfois  à  taquiner 
les  Juifs  qui  voyagent,  sous  prétexte  qu'ils  ne  por- 
tent point  la  «  rouelle  »  ou  marque  distinctive  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  c'est  surtout  afin  de  leur 
faire  payer  quelques  verres  de  vin,   et  la  forme 
même  de  ces    espiègleries   montre  jusqu'à    quel 
point  les  mœurs  générales  se  sont  adoucies  sous 
Fmfluence  de  la  législation  tolérante  et  de  l'ad- 
ministration  respectée  de  Charles  V. 

Après  tant  de  persécutions,  les  Juifs  de  Paris, 
notamment,  respirent  enfin  sous  cette  main  aussi 
ferme  que  vigilante.  Groupés  de  longue  date  dans 
ce  quartier  Saint-Antoine  où  ils  ont  donné  leur 
nom  à  une  rue  et  où  on  les  trouve  aujourd'hui 
encore  en  si  grand  nombre,  ils  se  sentent  d'au, 
tant  mieux  protégés  qu'ils  vivent  là  pour  ainsi 
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tlire  à  l'ombre  du  royal  habitant  de  l'hôtel  Saint- 
Pol  et  du  grand  prévôt  de  Paris,  Hugues  Aubriot. 
Leurs  ennemis  n'ignorent  pas  que  cet  habile 
administrateur,  vraiment  supérieur  à  son  temps, 
sait  joindre  une  énergie  indomptable  à  cette 
équité  haute,  large,  impartiale,  qui  est  l'honneur 
de  nos  lois  et  de  nos  mœurs  modernes. 

L'impérieux  Bourguignon  ne  s'aliéna  pas  seu- 
lement r Université  par  la  guerre  incessante  qu'il 
fit  à  des  privilèges  abusifs,  il  se  rendit  surtout 
impopulaire  par  la  protection  constante  dont  il 
osa  entourer  les  Juifs.  Pour  expliquer  celte  pro- 
tection, les  adversaires  d'Aubriot  prétendirent 
qu'il  avait  des  accointances  avec  les  belles  Juives 
de  son  voisinage,  et  ce  fut  l'un  des  griefs  que 
l'on  articula  avec  le  plus  d'insistance  dans  le 
cours  du  procès  qui  fut  intenté  en  i38i  au  prévôt 
de  Charles  V.  «  Il  fut  trouvé,  lit-on  dans  la  CAro- 
jiique  des  quatre  premiers  Falois^  que  le  dit  pré- 
vôt avait  fait  plusieurs  horribles  et  abominables 
faits,  comme...  d'avoir  eu  compagnie  aux  Juives 
charnellement,  comme  d'enfants  de  Juifs  qui 
avaient  été  chrétiennes  de  les  rendre  aux  Juifs.  » 

Les  vols  commis  au  détriment  des  Israélites  re- 
çoivent alors  une  prompte  et  sévère  répression, 
quel  que  soit  le  rang  des  coupables.  On  met  au 
besoin  toute  la  maréchaussée  en  mouvement 
pour  aider  les  prêteurs  sur  gages,  les  usuriers, 
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qui  abondent  parmi  les  clients  du  comte  d'Étam- 
pes,  à  recouvrer  leurs  créances.  C'est  ainsi  que, 
pendant  la  dernière  année  du  règne  de  Charles  V, 
en  i38o,  le  sergent  de  la  prévôté  deLaon,  chargé 
d'exploiter  contre  le  maire  de  Versifjnv,  débiteur 
«  un  juif  de  Laon,  ordonne  à  ce  maire  de  convo- 
quer son  lieutenant  et  les  échevins  delà  justice  de 
ladite  ville  pour  voir  faire  Fexploit  ;  et  le  prévôt 
forain  de  Laon  vient  lui-même  à  clieval,  avec  une 
escorte  de  quatre  sergents,  pour  arrêter  le  maire 
récalcitrant. 

Une  situation  aussi  nouvelle  et  aussi  favorable 
était  bien  de  nature  à  exciter  la  jalousie.  Aussi  les 
ennemis  des  Juifs,  leurs  débiteurs  surtout,  dont 
quelques-uns  appartenaient  à  la  plus  haute  no- 
blesse, redoublèrent-ils  d'efforts,  pendant  toute  la 
durée  du  règne  de  Charles  V,  pour  les  faire  expul- 
ser du  royaume.  Ces  manœuvres,  sans  cesse  renou- 
velées, étaient  tellement  soutenues  par  le  courant 
de  Topinion,  qu'il  y  eut  un  moment  où  l'on  put 
croire  qu'elles  allaient  être  couronnées  de  succès. 
Vers  la  fin  de  i3()j  ou  dans  les  premières  semai- 
nes de  i368,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  dont 
le  texte  n'est  point  parvenu  jusqu'à  nous,  un  ar- 
rêté d'expulsion  fut  lancé  contre  les  Juifs  et  l'on 
fit  dresser  partout  l'inventaire  de  leurs  papiers  et 
nutres  biens.  Mais  le  roi  reconnut  presque  aussitôt 
que  sa  religion  avait  été  surprise,  et  cette  ordon- 
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nance  fut  révoquée  avant  d'avoir  été  mise  à  exé- 
cution. 

Les  Juifs,  fort  nombreux  de  vieille  date  dans 
les  villes  industrieuses  du  Languedop,  où  ils 
jouissaient  de  grands  avantages  et  d'importantes 
immunités  dès  les  premières  années  du  xii'' siècle, 
avaient  dans  cette  région  un  procureur  général 
spécial  chargé  de  les  protéger  et  de  les  régir  sous 
la  haute  autorité  du  comte  d'Étampes.  En  iSGp, 
ce  procureur  général  était  Deys  ou  Doys  Quinon, 
qui  avait  succédé  dans  ces  fonctions  à  Robert 
d'Outreleaue.  A  cette  date,  les  trois  sénéchaussées 
de  Toulouse,  de  Carcassonne  et  de  Nîmes,  autrefois 
si  riches  et  si  peuplées,  commençaient  à  se  ressen- 
tir des  ravages  des  Compagnies  et  des  exactions 
du  duc  d'Anjou;  à  l'aisance  générale  avait  succédé 
une  misère  profonde,  et  la  dépopulation  faisait 
chaque  jour  des  progrès  effrayants.  L'argent  deve- 
nant de  plus  en  plus  rare,  il  avait  i\dlu  recourir 
aux  usuriers  juifs  et,  comme  ceux-ci  ne  prêtaient 
qu'à  très  gros  intérêts,  ils  étaient  devenus  d'autant 
plus  impopulaires  que  l'on  pouvait  moins  se  passer 
de  leur  onéreux  crédit.  Ces  haines,  provoquées 
par  des  faits  d'usure  parfois  excessifs,  avaient 
exalté  outre  mesure  le  fanatisme  religieux  chez 
des  populations  naturellement  ardentes  et  inflam- 
mables :  on  allait  jusqu'à  vouloir  contraindre  les 
Juifs  à  fréquenter  les  églises  pour  y  assister  au 
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service  divin  et  entendre  des  prédications  desti- 
nées  à  les  convertir.  Le  procureur  général  Deys 
Quinon  se  plaignit  à  Charles  V,  qui  s  empressa  de 
faire  cesser  ces  abus.  Le  22  mars  i36g,  ordre  fut 
donné  aux  sénéchaux  de  Toulouse,  de  Carcas- 
sonne  et  de  Beaucaire  de  n'exercer  aucune  con* 
trainte  contre  les  Juifs,  et  notamment  de  les  sous- 
traire à  ces  missions  qui  pouvaient  donner  lieu  si 
facilementà  des  rixes  sanglantes  avec  lesChrétiens. 
C'est   en    1870    qu'éclata    surtout    cet   esprit 
d'humanité  et  de  justice,  poussé  jusqu'à  la  faveur, 
dont  Charles  V  se  montra  constamment  animé  à 
regard  des  Juifs.   On  sait  avec  quelles  difficultés 
financières  ce  roi,  si  économe  pourtant,  se  trouva 
aux  prises  dans  le  cours  de  cette  année.  Aux  aides 
qui  grevaient  déjà  très  lourdement  ses  sujet.s   il 
dut  ajouter  un  fouage  excessif  et,  ne  trouvant  pas 
encore  de  ressources  suffisantes  dans  des  impôts 
aussi  accablants,  force  lui  fut   de  soumettre  les 
officiers  de  sa  maison  ainsi  que  ses  fidèles  Rouen- 
nais  à  une  sorte  d'emprunt  forcé.  Certes,  l'occa- 
siou  était  bonne  pour  reprendre  les  errements  de 
ses  prédécesseurs.  Le  moyen  infaillible  pour  se 
procurer  l'argent  dont  on  avait  besoin  était  tout 
trouvé  :    il    n'y   avait  qu'à   bannir  les  Juifs   du 
royaume    et  à  confisquer  leurs  biens.   En  pre- 
nant cette  mesure,  on  ne  comblait  pas  seulement 
à  peu  de  frais  le  déficit  du  Trésor,  on  était  sûr 
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d'obtenir  du  même  coup  l'approbation  intéressée 
d'une  multitude  innombrable  de  débiteurs,  sans 
compter  qu'on  flattait  l'un  des  préjugés  les  plus 
invétérés  et  l'une  des  passions  les  plus  vivacesdu 
fanatisme  populaire.  La  plupart  des  conseillers 
(le  la  Couronne  usèrent  sans  doute  de  toute  leur 
influence  pour  engager  Charles  V  dans  cette 
voie;  mais,  si  forte  que  fût  la  tentation,  l'esprit 
politique,  juste  et  prévoyant,  de  ce  prince  sut  y 
résister.  Au  lieu  de  bannir  les  Juifs,  Charles  V 
confirma  solennellement,  par  acte  daté  du  bois 
de  Vincennes,  le  18  mai  iSyo,  les  privilèges 
qu'il  leur  avait  accordés  naguère.  La  seule  condi- 
tion qu'il  mit  à  celte  confirmation,  et  elle  était 
bien  modérée  si  on  la  rapproche  des  sacrifices 
imposés  alors  au  reste  de  ses  sujets,  ce  fut  le 
payement  de  quinze  cents  francs  qui  devaient 
être  affectés  à  la  réfection  de  la  tour  du  pont  de 
Saint-Cloud.  Quand  on  compare  ce  léger  tribut 
aux  aides,  aux  fouages  extraordinaires  dont  la 
reprise  des  hostilités  avait  rendu  la  levée  néces- 
saire, il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
les  protégés  du  comte  d'Étampes  s'en  tiraient  à 
bien  meilleur  marché  que  les  Chrétiens. 

Deux  ans  environ  après  la  promulgation  de 
l'ordonnance  de  1370,  le  21  avril  1372,  Charles  V 
crut  devoir  donner  aux  Juifs  un  témoignage  de 
sympathie  qui,  pour  être  tout  littéraire,  n'en  est 
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pas  moins  touchant.  Il  y  avait  au  Trésor  des 
Chartes,  à  la  Sainte-Chapelle,  un  certain  nombre 
de  manuscrits  des  différentes  parties  de  la  Bible, 
en  langue  hébraïque  ou  clialdaïque,  provenant 
sans  doute  de  confiscations  opérées  à  diverses 
époques.  Après  s'être  fait  livrer  ces  manuscrits 
par  Gérard  de  Montagu,  garde  de  ce  Trésor  et 
l'un  de  ses  secrétaires,  le  roi  en  forma  trois  parts. 
Les  manuscrits  de  la  première  classe,  comprenant 
quinze  articles,  furent  prêtés  ou,  si  l'on  veut,  res- 
titués à  la  colonie  juive  de  Paris,  dans  la  per- 
sonne de  a  Menecier  »  ou  Manassès,  le  person- 
nage le  plus  considérable  et  le  représentant 
autorisé  de  cette  colonie.  Le  second  lot  ne  se 
composait  que  de  quatre  articles.  Malgré  Tordre 
donné  par  Charles  V  de  retenir  par  devers  lui 
ces  quatre  manuscrits  pour  les  mettre  en  sa  li- 
brairie, M.  Léopold  Delisle  ne  les  a  retrouvés 
dans  aucun  des  catalogues  de  cette  précieuse 
collection  du  château  du  Louvre,  premier  noyau 
de  notre  Bibliothèque  nationale.  Quant  aux  ma- 
nuscrits de  la  troisième  catégorie,  où  l'on  re- 
marque des  ouvrages  de  médecine  mêlés  à  un 
dictionnaire  et  à  deux  ou  trois  livres  de  la  Bible 
dont  un  est  en  langue  clialdaïque,  ils  [furent 
donnés  à  maître  Thomas  de  Pisan,  de  Bologne, 
père  de  la  célèbre  Christine  de  Pisan,  médecin 
et  tt  astronomien  »  de  Charles  V.  Ajoutons  que, 


pour  montrer  l'importance  qu'il  attachait  a  cette 
répartition,  le  roi  voulut  signer  de  sa  propre 
main  l'acte  oii  il  l'ordonnait  *. 

Il  ne  suffit  pas  malheureusement  qu'un  souve- 
rain s'efforce  ainsi  de  marcher,  comme  Charles  le 
Sn^e  eut  la  gloire  de  l'entreprendre,  fort  en 
avant  de  son  temps  dans  la  voie  du  progrès.  Il 
faut  encore  que  ce  souverain  trouve  le  moyen 
d'entraîner  à  sa  suite  et  d'élever  plus  ou  moins  à 
son  niveau  la  masse  du  peuple  qu'il  gouverne  ; 
sinon,  il  arrive  un  jour  où  les  mesures  les  plus 
libérales  dont  il  a  pris  l'initiative  se  retournent 
invariablement,  par  la  réaction  violente  qu'elles 
provoquent,  contre  ceux-là  mêmes  qui  étaient 
appelés  à  en  recueillir  le  bienfait.  Les  Israélites 
de  France  devaient  faire  la  cruelle  expérience  de 
cette  vérité  dès  les  premières  années  du  règne  de 
Charles  Vi. 

I.  Voy.  la  liste  de  ces  manuscrits  que  nous  avons  pu- 
bliée pour  la  première  fois  dans  la  Revue  historique^  Vil, 
3G9  et  370. 


LE  PRINCIPE  ÉLECTIF 


LES    TRADUCTIONS    D'ARISTOTE 


ET    LES    PARVENUS    AU    XIV^'    SIECLE 


12 


tr  '1 


LE  PRINCIPE  ÉLECTIF 


LES    TRADUCTIONS    D'ARISTOTE 


ET    LES    PARVENUS    AU    XIV''    SIECLE 


i   II 


François  Du  Cliesne  et  dom  Michel  Félibien 
ont  constaté  les  premiers,  il  y  a  près  de  deux 
siècles,  que  deux  des  grands  chanceliers  de 
Charles  V,  Guillaume  de  Dormans  et  Pierre  d'Or- 
gemont,  étaient  parvenus  à  cette  haute  dignité  par 
voie  d'élection.  Cette  particularité  est  assurément 
curieuse  et  d'autant  plus  singulière  qu'il  s'agit  du 
règne  d'un  prince  dont  les  débuts  dans  la  politique 
active  avaient  été  marqués  par  de  continuels 
démêlés  avec  les  assemblées  élues  pendant  la 
captivité  de  son  père.  L'étonnement  redouble 
quand  on  voit  ce  mode  de  nomination  appliqué, 
en  plein  moyen  âge,  à  un  poste  de  confiance  tel 
que  celui  de  chancelier  de  France,  pour  lequel 
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rélection  pure  et  simple  au  scrutin  ne  serait 
acceptée  de  nos  jours  par  aucun  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sous  la  forme  de  gouvernement  même 

la  plus  libérale. 

Les  deux  faits  relevés  par  Félibien  n  avaient 
pas  échappé  à  Férudition  étendue  et  ingénieuse 
de  M.  Victor  Le  Clerc,  qui  a  pris  soin  de  les 
signaler  dans  son  magistral  exposé  de  Tétat  des 
lettres  au  xiv«  siècle.  On  les  doit  d'autant  plus 
remarquer  qu'ils  sont  isolés  et  que,  même  sous 
le  règne  si  original  de  Charles  V,  on  cherclie- 
rait  en  vain  un  troisième  exemple  d'un  grand 
office  de  la  couronne  conféré  par  voie  d'élection 
au  scrutin.  Il  est  bien  vrai  que,  vers  le  milieu  de 
ce  règne,  le  i  octobre  1370,  Bertrand  du  Guesclin, 
rappelé  d'Espagne,  fut  nommé  connétable  de 
France  à  la  suite  d'une  délibération  du  Grand 
Conseil  du  roi  à  laquelle  avaient  pris  part  un 
certain  nombre  de  bourgeois  de  Paris.  Dans  un 
de  ses  mandements,  postérieur  de  trois  jours  seu- 
lement à  la  nomination  du  nouveau  connétable, 
Charles  V  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Par  la 
déUbération  et  avis  de  notre  grand  conseil  et  de 
plusieurs  prélats,  nobles,  bourgeois  et  habitants 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  avons  ordonné  de 
mettre  sus  sans  délai  certaine  provision  pour  la  dé- 
fense de  notre  dit  royaume,  pour  laquelle  briève- 
ment exécuter  et  mener  à  bonne  et  désirable  cou- 
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clusion,  avons,  par  ladite  délibération  et  avis,  fait 
et  établi  notre  connétable  de  France  notre  amé 
et  féal  Bertran  du  Guesclin.  »  De  celte  phrase  où 
le  roi  semble  vouloir  faire  entendre  que  le  vote 
du  subside  a  été  en  quelque  sorte  subordonné 
à  l'investiture  de  la  plus  haute  charge  militaire  du 
royaume  en  faveur  du  chevalier  breton,  faut-il 
conclure  que  l'initiative  de  la  nomination  de 
Bertrand,  comme  connétable  de  France,  est  venue 
de  l'assemblée  du  2  octobre  et  que  l'honneur  en 
revient  à  celte  assemblée  plutôt  qu'à  Charles  V 
lui-même?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Du  Guesclin 
était  Breton  de  naissance,  c'est-à-dire  presque 
étranger.  Bon  gentilhomme,  il  n'appartenait  pas 
néanmoins  à  la  haute  noblesse  et  descendait  d'une 
branche  cadette  et  pauvre.  Après  avoir  mentionné 
la  nomination  de  ce  chevalier  de  fortune,  le 
rédacteur  des  Grandes  Chroniques  ajoute  qu'il 
«  élait  de  moindre  lignage  que  autre  connétable 
qui  paravant  eût  été  ».  Lorsqu'on  trouve  une 
réflexion  de  ce  genre  sous  la  plume  d'un  histo- 
riographe officiel,  il  est  permis  de  supposer  que 
le  choix  de  Bertrand  ne  fut  pas  vu  d'un  très  bon 
œil,  du  moins  au  premier  moment,  par  des  maré- 
chaux de  France  tels  que  Mouton  de  Blainville  et 
Louis  de  Sancerre,  qui  étaient  en  situation  de 
prétendre  à  cette  dignité.  En  se  faisant  demander 
par  ses  conseillers  une  décision  arrêtée  depuis 
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longtemps  dans  son  esprit,  Charles  V  visa  surtout 
à  dégager,  autant  qu'il  était  en  lui,  sa  responsa- 
bilité personnelle  d'une  innovation  dont  certains 
représentants  des  grandes  familles  féodales  pou- 
valent  se  trouver  blessés. 

Malgré  le  bon  accueil  fait  par  Topinion  publique 
à  la  nomination  de  Du  Guesclin,  le  roi  ne  paraît 
pas  avoir  eu  recours  à  une  délibération  analogue 
à  celle  de  l'assemblée  du  2  octobre,  encore  moins 
à  une  élection,  lorsque,  vers  le  milieu  de  Tannée 
suivante,  il  se  décida,  après  une  vacance  de  plus 
de  deux  ans,  à  nommer  un  premier  président  du 
Parlement  en  remplacement  de  Simon  de  Bucy, 
mort  dès  le  7  mai  1369.  C'est  que  ce  prince 
venait  alors  de  rencontrer,  au  sein  même  de  sa 
haute  cour  de  justice,  une  opposition  très  nette 
il  quelques-unes  de  ses  mesures  financières.  Mal 
payés  de  leurs  gages,  pour  ainsi  dire  depuis  le 
commencement  du  règne,  les  membres  de  la  Cour 
s'étaient  prêtés  de  fort  mauvaise  grâce  à  l'em- 
prunt forcé  auquel  Charles  V  prit  le  parti  de 
soumettre  tous  les  fonctionnaires  en  général  et 
les  officiers  de  sa  maison  en  particulier,  dans 
les  derniers  mois  de  iSjo.  Le  18  décembre  de 
cette  année,  Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris, 
apporta  en  personne  une  pressante  sommation 
de  payement  aux  conseillers  récalcitrants,  et 
Ton  a  pu  voir  dans  une  de  nos  études  précé- 
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dentés*  en  quels  termes  le  greffier  de  la  Cham- 
bre civile  a  consigné  sur  son  registre  cet  incident. 
On  n'accordait  qu'un  délai  de  trois  jours  aux 
retardataires  pour  s'acquitter  de  la  part  contri- 
butive à  laquelle  chacun  d'eux  avait  été  taxé,  et 
cette  sommation  était  faite  au  nom  de  Charles  V 
lui-même. 

Le  10  février  de  l'année  suivante,  Guillaume 
de  Melun,  archevêque  de  Sens,  et  Guillaume  de 
Dormans,  chancelier  du  Dauphiné,  avaient  fait 
de  la  part  du  roi,  près  des  seigneurs  du  Parlement, 
une  démarche  qui  n'avait  pas  dû  leur  être  moins 
désagréable  que  le  message  transmis  par  Aubriot 
sept  semaines  auparavant.  Ils  avaient  reçu  mission 
de  proposer  aux  conseillers  de  servir  sans  gages 
pendant  la  durée  de  la  session  de  iSyi,  en  leur 
laissant  seulement  espérer  que  ces  gages  seraient 
payés  plus  tard.  Il  est  presque  superflu  d'ajouter 
qu'une  telle  proposition  avait  été  accueillie  par 
les  intéressés  avec  une  extrême  froideur.  «  Ce 
lundi  dixième  jour  de  février,  lit-on  dans  le 
registre  de  la  Cour,  l'archevêque  de  Sens  et  mes- 
sire  Guillaume  de  Dormans  vinrent  requérir  de  par 
le  roi  aux  seigneurs  de  Parlement  qu'ils  vousissent 
(voulussent)  servir  sans  gages  en  ce  Parlement,  et 
le  roi  les  en  satisfera  autre  fois.  Et  pour  savoir  leur 

I.  Voy.  plus  haut  l'étude   intitulée   :    Charles  V  et   les 
Rouennais^  p.   i43. 
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volonté  et  réponse,  ont  les  dits  seigneurs  ouï  par 
manière  de  scrutin  chacun  des  seigneurs  qui  en 
substance  ont  dit  et  répondu  qu'ils  sont  prêts  de 
faire  le  plaisir  du  roi  et  de  servir  au  mieux  qu'ils 
pourront,  mais  ils  ne  pourraient  bonnement  servir 
sans  gages.  Et  ainsi  le  rapporta  devant  U>us  après 
le  scrutin  le  dit  messire  Guillaume.  » 

Cette  réponse  négative  donnée  par  la  voie  du 
scrutin,    si  prévue    qu'elle  dût   être,   n'était  pas 
faite  pour   recommander  ce  mode  de    votalion 
auprès  de  Charles  V.  Aussi  ce  prince  n'en  usa- 
t-il  point  lorsque,   comme  nous  le  disions  plus 
haut,   vers    la   fin  d'une    session    parlementaire 
commencée  sous  de  si  fâcheux  auspices,  il  résolut 
enfin  de  donner  un  successeur  à  Simon  de  Bucy. 
Ce  successeur,  installé  en  qualité  de  premier  pré- 
sident le  mardi  17  juin   iSji,  fut  Guillaume  de 
Seris,  qui  semble  avoir  été  nommé  directement  par 
le  roi  en  dehors  de  toute  participation  des  membres 
de  la  Cour  à  cette  nomination.  «  Ce  jour,  écrit  le 
greffier  Nicolas  de  Villemer,   messire  Guillaume 
de  Seris,  chevalier,  né  du  pays  de  Saintonge,  fut 
créé  premier  président  et  institué  en  Parlement  au 
lieu  et  aux  gages  où  soûlait  être  messire  Simon 
de  Bucy,  jadis  premier  président  au  dit  Parlement. 
Et  le  institua  au  dit  lieu  et   état    monseigneur 
Jean  de  Dormans,  cardinal  de  Rome  et  chancelier 
de  France.  Et  prit  ce  thème  :   a  Congratulamini 


mihi,  quia  inveni  ovem  meam  quam  perdi-  . 
deram...  »  Et  après  adressa  sa  parole  à  chacun 
des  seigneurs  de  Parlement,  en  disant  :  a  Frater 
tuus  erat  mortuus  et  reviviscit,  perierat  et  inventus 
est.  »  Originaire  de  la  Rochelle,  Guillaume  de 
Seris  était  un  transfuge  du  parti  anglais,  dont  il 
avait  été,  depuis  la  conclusion  du  traité  de 
Brétigny,  l'un  des  principaux  chefs  en  A.unis  et 
en  Saintonge.  Envoyé  à  Rome  par  le  prince  de 
Galles,  à  la  fin  d'août  i368,  pour  obtenir  l'adhé- 
sion du  pape  Urbain  V  à  la  levée  d'un  impôt 
sur  les  dîmes  inféodées,  c'est-à-dire  aliénées  par 
l'Eglise  et  possédées  par  des  laïques,  Guillaume 
avait  été  fait  prisonnier,  s'il  faut  en  croire  Froissart, 
au  moment  où  il  passait  sur  les  confins  de  la 
Bourgogne  pour  retourner  en  Guyenne.  Il  s'était 
alors  rallié  au  parti  français  et  Charles  V  avait 
conçu  une  telle  idée  du  mérite  de  Seris,  qu'il  n'a- 
vait pas  cru  trop  le  récompenser  en  l'investissant, 
dans  le  courant  du  mois  de  mai  iS^i,  de  la  haute 
charge  de  magistrature  restée  vacante  depuis  la 
mort  de  Simon  de  Bucy.  Cette  marque  de  la 
faveur  royale  était  d'autant  plus  insigne  que, 
contrairement  à  un  usage  à  peu  près  constant,  le 
nouveau  premier  président  n'avait  jamais  appar- 
tenu, avant  sa  nomination,  au  grand  corps 
judiciaire  dont  il  devenait  le  chef.  En  voyant 
mettre  ainsi  à  leur  tête  un  ancien  favori  du  Prince 
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Noir,  les  conseillers  du  Parlement,  qui  avaient 
vieilli  au  service  clu  roi  de  France  et  dans  Texpé- 
dition  des  afïiiires,  trouvèrent  sans  doute  que 
Charles  V  mettait  trop  en  pratique  la  parabole 
lie  l'enfant  prodigue;  et  Ton  peut  se  demander  si 
les  versets  cités  par  le  cardinal  et  chancelier 
Jean  de  Dormans  sur  la  brebis  perdue  et  retrouvée^ 
le  frère  mort  et  ressuscité,  ne  cachent  pas,  sous 
un  semblant  d'éloge,  quelque  sous-entendu  iro- 
nique destiné  îi  répondre  aux  secrètes  réflexions 
de  plus  d'un  membre  de  la  Cour. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  promotion  de  Guillaume 
de  Seris  à  la  première  présidence  du  Parlement 
est  le  dernier  exemple  que  l'on  puisse  citer  d'une 
nomination  à  cette  haute  charge  judiciaire,  ainsi 
qu'à  celle  de  chancelier  de  France,  faite  directe- 
ment par  le  roi.  Depuis  le  mois  de  mai  iSji 
jusqu'au  dimanche  i6  septembre  i38o,  date  de  la 
mort  de  Charles  V,  il  \  eut  Heu  deux  fois  de 
pourvoir  en  même  temps  à  la  vacance  de  l'une  et 
l'autre  charge  ;  et  dans  ces  deux  circonstances  le 
chefde  l'État,  renonçant  de  son  propre  mouvement 
à  l'une  de  ses  prérogatives  les  plus  essentielles, 
fit  procéder  à  des  élections  par  voie  de  scrutin. 

La  première  fois,  cette  double  vacance  fut  ame- 
née au  commencement  de  iSjs  par  la  démission 
volontaire  de  Jean  de  Dormans,  cardinal  et  évêque 
de    Beauvais  ,    des    fonctions   de    chancelier   de 
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France.  Le  21  février  de  cette  année,  Charles  V 
convoqua  en  l'hôtel  de  Saint-Pol  tous  les  mem- 
bres de  son  Conseil  pour  prendre  part  à  l'élection 
d*un  nouveau  chancelier.  Le  mot  Conseil  doit  être 
pris  ici  dans  le  sens  le  plus  large,  puisque  le 
greffier  du  Parlement  évalue  à  deux  cents  environ 
le  nombre  des  votants,  prélats,  barons  et  autres. 
Guillaume  de  Dormans,  auparavant  chancelier  du 
Dauphiné,  fut  élu  chancelier  de  France  pour  suc- 
céder à  son  frère,  et  Pierre  d'Orgemont,  naguère 
second  président  du  Parlement,  chancelier  du 
Dauphiné  en  remplacement  de  Guillaume  de 
Dormans.  C'est  ici  le  lieu  de  citer  le  procès- 
verbal  de  cette  double  élection  auquel  se  réfère 
Félibien.  Le  greffier  civil  du  Parlement,  qui  a 
rédigé  ce  procès-verbal,  s'appelait  Nicolas  de 
Villemer,  du  nom  d'un  village  situé  près  de 
Joigny  d'où  il  était  originaire,  et  la  forme  «  Vil- 
lemar  »  adoptée  par  l'historien  de  la  ville  de 
Paris  et,  d'après  celui-ci,  par  Victor  Le  Clerc, 
doit  être  rejetée  comme  vicieuse. 

«  Ce  samedi  vingt  et  unième  jour  de  février, 
écrit  Nicolas  de  Villemer,  vaqua  la  Cour  du  com- 
mandement du  roi  qui  assembla  tout  son  conseil 
jusques  au  nombre  de  deux  cents  personnes  ou^ 
environ,  prélats,  barons  et  autres,  en  son  hôtel  à 
Saint-Pol.  Et  là,  en  la  présence  de  tous,  monsei- 
ijneur  Jean  de  Dormans,   cardinal  de  Beauvais, 
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chancelier  de  France,  s'adressa  au  roi  et  lui  dit 
ces  paroles   :    «  Exaltasli...   »,   et   les   démena 
moull  sagement;  et  en  conclusion  supplia  au  roi 
qu'il    vousist   (voulût)   reprendre   ses   sceaux    et 
l'avoir   excusé   de    roffice   de    chancellerie  et  y 
pourvoir  d'autre.  Et  après  plusieurs  paroles,  le 
roi  reçut  l'excusalion  du  cardinal  et  le  retint  de 
son  Conseil  le  plus  grand  et  le  plus  principal.  Et 
puis,  par  voie  de  scrutin,  procéda  à  l'élection  de 
nouvel  chancelier  par  l'avis  et  délibération  de  ses 
dits  conseillers;  et  là  fut  élu  et  créé  en  chancelier 
monseigneur  Guillaume  de  Dormans,  chevalier, 
paravant  chancelier   du  Dauphiné,   frère  du  dit 
cardinal.  Et  par  ce  vaqua  l'ofïice  de  la  cliancellerie 
duDaupfiiné,  auquel  office,  parce  même  scrutin, 
fut   élu  et  présentement  créé   en  chancelier  du 
Dauphiné    maître    Pierre    d'Orgemont,     second 
président  du  Parlement.    > 

L'élection  au  scrutin  d'un  chancelier  de  France 
et  d'un  chancelier  du  Dauphiné  était  une  nou- 
veauté qui  dut  frapper  vivement  les  contempo- 
rains. Aussi  le  rédacteur  des  Grandes  Chroni^ 
ques,  malgré  le  caractère  de  réserve  officielle 
dont  son  œuvre  est  empreinte,  a-t-il  qualifié  cet 
événement  de  notable.  «  Par  notable  élection, 
dit-il,  fit  le  roi  chancelier  messire  Guillaume 
de  Dormans,  chevalier,  frère  germain  du  car- 
dinal de   Beauvais.   »  Cette   double   élection   se 


reproduisit  le  20  novembre  de  l'année  suivante, 
lorsque  la  charge  de  chancelier  de  France  devint 
de  nouveau  vacante  à  la  suite  du  décès  des  deux 
frères  Guillaume  et  Jean  de  Dormans,  survenus, 
le  premier  le  1 1  juillet,  le  second  le  7  novembre 
suivant.  Grâce  à  Nicolas  de  Yillemer,  le  scrutin 
du  dimanche  20  novembre  1373  nous  est  encore 
mieux  connu  que  celui  du  samedi  21  février  1372. 
Nous  savons,  par  exemple,  que  le  nombre  des 
électeurs  fut  d'environ  cent  trente  et  que  Pierre 
d'Orgemont,  alors  premier  président  du  Parle- 
ment, fut  élu  chancelier  de  France  par  cent  cinq 
voix  sur  ces  cent  trente  votants.  Dans  la  même 
séance,  un  simple  conseiller  au  Parlement,  maître 
Arnaud  de  Corbie,  fut  aussi  élu  premier  prési- 
dent en  remplacement  de  Pierre  d'Orgemont. 
Mais  écoutons  le  procès-verbal  de  cette  séance 
mémorable  tel  qu'il  a  été  dressé  par  le  greffier 
civil  de  la  Cour  :  «  Ce  dimanche  vingtième  jour  de 
novembre,  le  roi  notre  sire  tint  son  grand  et  géné- 
ral Conseil,  au  Louvre,  de  prélats,  de  princes  de 
son  lignage,  barons  et  autres  nobles,  des  sei- 
gneurs de  Parlement,  des  requêtes  de  son  hôtel, 
des  comptes  et  autres  conseillers  jusques  au  nom* 
bre  de  six  vingt  et  dix  personnes  ou  environ  pouf 
élire  chancelier  de  France,  pour  ce  que  la  chan- 
cellerie vaquait,  comme  il  est  enregistré  sur  le 
premier  jour  de  ce  Parlement.   Et   en  général, 
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tout  haut  dit  le  roi  notre  sire  devant  tous  ceux 
qui  là  étaient,  tant  du  Conseil  comme  autres,  que 
pour  cette  cause  avait-il    fait  assembler  son  dit 
Conseil,  et  puis  fit  tous  aller  dehors.  Et  après,  par 
voie  de  scrutin,  fit  chacun  de  ceux  de  son  Conseil 
venir  à    lui    et    par    serment  jurei*    aux    saints 
Évangiles  de  Dieu  que  tous  touchèrent,  prélats 
et  autres,  de  lui  nommer  et  conseiller  selon  leur 
avis  et  élire  la  plus  suffisante  personne  qu'ils  sau- 
raient nommer,  fût  d'église  ou  autre,  pour  être 
chancelier  de  France.  Et  furent  les  noms  et  les 
dispositions  de  tous  écrits  par  moi  Nicolas   de 
Villemer,  à  ce  ordonné  par  le  roi  et  en  sa  pré- 
sence où  était  avec  maître  Pierre  Blanchet  son 
secrétaire  tant  seulement.  Et,  tout  ouï  et  écrit, 
fut  trouvé  que  maître  Pierre  d'Orgemont,  para- 
van  t   premier    président   de    Parlement,    né    de 
Lagny-sur-Marne,  par  le  trop  plus  grand  nombre 
des    élisants    fut  nommé   et    élu   chancelier   de 
France,  c'est  assavoir  par  cent  et  cinq  des  dits 
élisants.  Et  ce  dit  et  publia  à  tous  le  roi  notre 
sire  et  créa  son  chancelier  de  France  le  dit  maître 
Pierre  d'Orgemont.  Lequel  s'excusa  moult  hum- 
blement et  supplia  au  roi  qu'il  l'en  vousist  (vou- 
lût)  tenir  pour  excusé  et  y  pourvoir  d'autre,  car 
il  doutait  moult  qu'il  ne  fût  pas  suffisant  à  ce,  etc. 
Et  le  roi  lui  répondit  qu'il  était  tout  content  et 
informé    de  sa   suffisance,    et   lors  lui  livra  les 


LE  PRINCIPE  ÉLECTIF. 


191 


sceaux  de  France Il  est  vrai  que,  en  ce  même 

scrutin,  fut  élu  premier  président  en  Parlement 
Arnaud  de  Corbie  en  lieu  du  dit  maître  Pierre; 
mais  ce  ne  fut  pas  lors  publié,  et  pour  cause  décla- 
rée le  lundi  deuxièmejour  de  janvier  ensuivant.  » 

Le  nouveau  chancelier  de  France  et  le  nouveau 
premier  président  étaient  deux  parvenus  sortis 
des  rangs  de  la  bourgeoisie,  le  premier  né  à  La- 
gny-sur-Marne, le  second  originaire  de  Beauvais. 
Ils  avaient  débuté  l'un  et  l'autre  comme  simples 
avocats  au  Parlement  de  Paris,  et  le  roi  Jean  était 
venu  les  choisir  parmi  les  membres  du  barreau 
pour  les  élever  au  rang  de  conseillers.  Successi- 
vement simple  conseiller,  quatrième,  troisième, 
second  président,  chancelier  du  Dauphiné,  pre- 
mier président  du  Parlement,  enfin  chancelier  de 
France,  maître  Pierre  d'Orgemont  avait  gravi, 
pour  ainsi  dire,  un  à  un  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  judiciaire.  Quant  à  maître  Arnaud  de 
Corbie,  l'élection  du  20  novembre  l'avait  trouvé 
simple  conseiller  et,  lui  faisant  franchir  tous  les 
rangs  intermédiaires,  le  portait  comme  d'un  bond 
à  la  première  présidence. 

Le  résultat  de  ce  scrutin  mérite  d'autant  plus 
de  fixer  l'attention,  que  non  seulement  les  nou- 
veaux élus  n'étaient  pas  gentilshommes,  mais 
qu^ils  n'étaient  pas  même  chevaliers  du  roi, 
comme  on  disait  alors.  La  seule  concession  que 
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Charles  V  crut  devoir  faire  aux  prt\jugé$  nobiliaires 
du  temps,   ce    fut  de  leur  conférer   l'espèce  de 
chevalerie  civile  dont  nous  venons  de  parler,  à  la 
fête  de  Noël  qui  suivit  leur  élection,  et  de  donner 
Tordre  d'attendre  l'accomplissement  de  cette  cé- 
rémonie pour  procéder  à  l'installation  d'Arnaud 
de  Corbie  en  qualité  de  premier  président.  C'est 
à  quoi  Nicolas  de  Villemer  fait  allusion  lorsqu'il 
termine  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  no- 
vembre par  ces  mots  :  «  mais  ce  ne  fut  pas  alors 
publié,  et  pour  cause  ».  En  effet,  à  la  date  de 
Noël,  on  trouve  la  mention  suivante  inscrite  sur 
le  registre  des  plaidoiries  :   u  Ce  dimanche  jour 
de  Noël,  le  roi  notre  sire  fit  et  créa  chevaliers  au 
Louvre  monseigneur  son  chancelier,   lors  maître 
Pierre   d'Orgemont,    et  maître  Arnaud   de   Cor- 
bie. »   Il  ne  faut  donc  voir  dans  les  trois  épis 
d'orge  d'or  du  blason  des  Orgemont,  dans  les  trois 
corbeaux  de  sable  de  l'écu  des  Corbie,  que  des 
armes  parlantes,  des  armes  de  vilains  anoblis  seu- 
lement pendant  la  seconde  ^moitié  du  xiv^  siècle. 
Rien  n'est  moins  fondé,  au  reste,  que  le  pré- 
jugé aujourd'hui  très  répandu  qui  consiste  k  croire 
qu'au  moyeii  âge  on  ne  pouvait  pas.  Comme  de 
nos  jours,  «'élever  des  rangs  les  plus  humbles  de 
la   société   aux   ï)ositions    les   plus   élevées.  Au 
xiv^    siècle,    on    pourrait    citer    des    centaines 
d'exemples,  pris  dans  l'ordre  civil  aussi  bien  que 
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dans  l'ordi^e  ecclésiastique,  de  personnages  partis 
des  degrés  les  plus  modestes  de  l'échelle  sociale 
pour  s'élever  aux  plus  hautes  situations.  Le -fils 
fl'un  simple  paysan  du  Gâtinais,  Robert,  dit  dé 
Lorris,  parce  qu'il  était  orimnaire  du  villas^e  de 
ce  nom  dont  la  célèbre  coutume  est  un  des  plus 
précieux  monuments  de  l'ancien  droit  français, 
Robert  de  Lorris  réussit  à  s'insinuer  si  avant  dans 
la  faveur  de  Philippe  de  Valois,  auprès  duquel  il 
avait  remph  d'abord  les  fonctions  de  secrétaire,  et 
surtout  du  roi  Jean  II,  qu'il  fut  anobli,  élevé  à  la 
dignité  de  chambellan  et  gratifié  de  la  seigneurie 
d'Ermenonville,  puis  de  la  vicomte  de  Montreuil. 
Aussi,  se  voyant  assiégé  en  i358  par  les  Jacques 
dans  son  château  d'Ermenonville,  il  s'empressa  de 
se  prévaloir  de  son  humble  extraction  et  «  renia^ 
suivant  l'expression  d'un  chroniqueur  du  temps, 
gentillesse  et  noblesse  ».  Laïque  comme  Robert 
de  Lorris   et  issu   d'une  famille    presque    aussi 
obscure  que  le  fiivori  de  Jean  le  Bon,  Guillaume 
de  Dormans  fut  cependant    choisi,    ainsi   qu'on 
vient  de  le  voir,  pour  succéder  à  son  frère  Jean 
de  Dormans  dans  les  fonctions  de  chancelier  de 
France,   et  parvint  ainsi  à  la  première  dignité  du 
royaume.  Nicolas  Crante,  dit  de  Baye,  et  Nicolas 
Gouillart,  dit  de  Savigny,  nés  l'un  et  l'autre  dans 
les  rangs  du  servage,   n'en  devinrent  pas  moins, 
le  premier  greffier,  puis  conseiller  du  Parlement, 
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le  second  rim  des  plus  grands  avocats  de  Fépoque 
de  Charles  VI.  Et  pour  revenir  à  Pierre  d'Orge- 
mont,  comme  on  a  prétendu  mainte  fois  que 
Faccès  des  hautes  dignités  était  alors  rigoureuse- 
ment  fermé  aux  non  nobles  gui  n^entraient  pas 
dans  les  ordres,  il  n  est  pas  sans  intérêt  d'ajouter 
que  le  nouveau  chancelier  de  France,  au  moment 
où  il  fut  élu,  était  marié  depuis  plus  de  trente 
ans,  que  sa  femme  Marguerite  de  Voisines  vivait 
encore,  enfin  que  six  enfants  légitimes,  sans 
parler  dune  fille  naturelle,  étaient  issus  de  ce 

mariage. 

Comme  nous    Favons   dit   dès    les   premières 

lignes  de  ce  travail,  en  abandonnant  ainsi  à  des 
scrutins   auxquels  prenaient  part  cent   trente  et 
même  deux  cents  volants  la  désignation  du  plus 
liant  dignitaire  de  la  couronne,  Charles  V  faisait 
preuve    d'un  libéralisme  si  large,    qu'à   Fheure 
ictuelle  les  chefs  des  États  même  les  plus  démo- 
cratiques se  décideraient  peut-être  difficilement  a 
suivre  l'exemple  de  ce  roi  du  moyen  ûge.  Toute- 
fois, quelque  hardie  que  fût  une  telle  innovation, 
ce  serait  en  méconnaître   le  véritable   caractère 
que  d'y  voir  une  de  ces  concessions  que  la  peur 
arrache,    sous  les    gouvernements    faibles,    à   la 
lâcheté  plutôt  qu'à  la  générosité  du  pouvoir.  Au 
contraire,  les  scrutins  des    21    février    iSya    et 
20  novembre    i373  correspondent  à  Fune   des 
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périodes  de  notre  histoire  où  la  royauté,  non  con* 
tente  d'exercer  dans  toute  leur  étendue  ses  droits 
séculaires,  a  fait  valoir  ses  revendications  contre 
le  clergé  aussi  bien  que  contre  la  noblesse  avec  le 
plus  de  fermeté  et  de  vigueur.  C'était  le  temps 
où  un  grand  magistrat,  Hugues  Aubriot,  prévôt 
de  Paris,  imbu  jusqu'à  la  passion   du   principe 
tout  moderne  de  l'égalité  devant  la  loi,  ne  crai- 
gnait pas  de  fliire  appréliender,  dans  le  chœur  de 
Notre-Dame  de  Paris,  un  prêtre  qui  s'était  mis 
sous   le    coup    d'une    poursuite    criminelle,    au 
moment  où  ce  prêtre,  revêtu  de  ses  habits  sacer- 
dotaux, montait  à  l'autel  pour  célébrer  la  messe. 
C'était  le  temps  où  le  meilleur  élève  d'Aubriot, 
Oudart  d'Attainville,  ancien  examinateur  au  Châ- 
telet  sous  les  ordres  du  fameux  prévôt,  devenu 
bailli  de  Rouen,  bravait  une  triple  excommunica- 
tion dont  Philippe  d'Alençon,  archevêque  primat 
de  Normandie,  prince  du  sang,  l'avait  frappé,  et 
faisait  mettre  sous  séquestre  le  temporel  de  Far- 
chevêché,  ainsi  que  les  propriétés  privées  de  ce 
potentat  féodal  et  ecclésiastique.  Lorsqu'un  gou- 
vernement procède  avec  cette  vigueur  contre  ses 
plus  puissants  adversaires,  le  chef  de  ce  gouver- 
nement peut  de  son  propre  mouvement  se  des- 
saisir de  telle  ou  telle  de  ses  prérogatives,  mais 
on  ne  la  lui  arrache  pas.  Il  n'y  aurait  pas  moins 
d'invraisemblance  à  prétendre  que  le  recours  au 
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mode  électif  n  a  été,  dans  les  deux  circonstances 
dont  nous  parlons,   qu  une   ruse    de  Charles  V 
pour  s^éviter  la  responsabilité    souvent   gênante 
d'une  nomination    directe.  Si   cette   supposition 
était  fondée,  le  roi  se  serait^borné  à  une  simple 
consultation,  comme  dans  l'affaire  de  la  promo- 
tion de  Du  Guesclin  à  l'office  de  connétable  de 
France;  il  n  aurait  point  exposé  les  candidats  de 
son  choix  aux  hasards  d'une  élection  en  règle.  Il 
faut  donc  chercher  une  autre  explication,  et  cette 
explication  nous  croyons  l'avoir  trouvée. 

Les  scrutins   des    21    février    iSja   et   20  no- 
vembre 1373  ont  coïncidé  avec  l'un  des  événe- 
ments les  plus  notables  de   notre  histoire  litté- 
raire pendant  la  seconde  moitié   du  xiv«  siècle. 
Nous  voulons  parler  de    la  traduction  franç/iise 
des  œuvres  politiques,  morales   et  économiques 
d'Aristote,  notamment  de  V Éthique  et  de  laPo/i- 
tique,  exécutée  pour  Cliarles  V    par  le   célèbre 
Nicole  Oresme,  alors  doyen  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Rouen.  Une  note  précieuse,  relevée  par 
M.  Léopold  Delisle  à  la  fin  du  manuscrit  original 
de  la  traduction  française  de  la  Politique,  conservé 
aujourd'hui  à  la  bibliothèque  d'Avranches,  con- 
state que  cette  traduction  a  été  faite  de   1 370  îi 
j3^^  .  „  Ce  livre,  dit  l'annotateur  àeXdi  Politique, 
dont  l'écriture  est   contemporaine  de  la   trans- 
cription du  volume,  fut  composé  par  maître  Ni* 
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colas  Oresme,  avec  les  livres  d'Éthique,  Econo-^ 
mique  et  De  Coelo,  es  ans   de  Notre   Seigneur 
McccLxx  jusques  à  lxxvii,  étant  doyen  de  Rouen  ; 
puis  fut    évêque   de  Lisieux.  »  Achevée   seulcn 
ment  dans    le   courant  de    1374,    la    traduction 
française  de  la  Politique  fut  commencée  au  plus 
tard   en    1372,   comme    on    le  voit  par  l'article 
suivant,  extrait  du  compte  du  trésorier  François 
Chanteprime   :    «  A    Nicole   Oresme,    doyen  de 
l'église  Notre-Dame  de  Rouen,  pour  avoir  écrit 
et  translaté  en  français  un  livre  appelé  Politique, 
par  le  commandement  du  roi,  l'an  mccclxxii.  » 
Un  autre  extrait  autorise  même  à  la  faire  remon- 
ter aux  premiers  mois  de  cette  année  :  «  Le  roi, 
lit-on  dans  un  autre  endroit  du   même  compte, 
a   donné   cent  livres  à    maître    Nicole   Oresme, 
lequel  lui  a   translaté  de  latin    en  français  les 
Ethique  et  Politique,    mccclxxi.    »    Il    s'agit  ici 
de    l'année    1371    ancien    style,    qui    correspond 
aux  premiers  mois  de  1372.  Enfin,  M,  Delisle  a 
signalé  sur  un  exemplaire  de  la  traduction  fran- 
çaise   de   ÏÉthique   et  de   la  Politique,    qui  fait 
partie  de  la  bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  1^ 
mention  suivante  :  u  Du  commandement  de  très 
noble,  puissant  et  excellent  prince  Charles,  par 
la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  fut  ce  hvre  ci 
translaté    de    latin   en    français   par    honorable 
homme  et  discret  maître  Nicole  Oresme,  maître 
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en  théologie  et  doyen  de  Téglise  Notre-Dame  de 
Rouen,  l'an  de  grâce  mccclxxh.  » 

Que  Ton  nous  pardonne  d'être  entré  dans  des 
détails  de  chronologie  aussi  arides.  Le  lecteur  se 
demande  sans  doute,  non  sans  quelque  impatience, 
par  quel  lien  ces  détails,  qui  au  premier  abord  ne 
semblent  intéressants  qu'au  point  de  vue  de  l'his- 
toire littéraire,  se  rattachent  à  l'élection  au  scrutin 
de  Guillaume  deDormans  et  de  Pierre  d'Orgemont. 
Ce  lien  est  en  réalité  très  étroit,  car  nous  sommes 
persuadé  que  c'est  sous  l'influence  delà  lecture  de 
la  Politique  d'Aristote  que  Charles  le  Sage,  ayant 
à  pourvoir  en  1372  et  en   1^73  à  la  vacance  de 
la  charge  de  chancelier  de   France,  a  provoqué 
les  scrutins  des  21  février  et  20  novembre.  Les 
articles  de  compte  cités  plus  haut    montrent   à 
quel  point  le  roi  de  France  a  été  préoccupé,  pen- 
dant ces  deux  années,  de  la  traduction  en  français 
de  celui  des  ouvrages  du  grand  philosophe  grec 
qui  devait  l'intéresser  le  plus.  Et  que  l'on  ne  croie 
pas  que  ce  prince,  réfléchi  et  studieux  par  excel- 
lence, ne  vît  dans  la  lecture  de  celte  traduction 
qu'une  afitiire  de  curiosité.  Il  a  pris  soin  de  nous 
prémunir  contre  une  appréciation  aussi  erronée  en 
disant  dans  un  de  ses  mandements,  en  date  du 
21  mai  1372,  que  la  traduction  de  la  Politique  et 
de  V Économique  lui  était  «  très  nécessaire,  et  pour 
cause  ».  Le  3 1  août  de  l'année  suivante,  il  revient 
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sur  la  même  idée  dans  un  autre  mandement  où  il 
donne  l'ordre  de  payer  comptant  deux  cents  francs 
d'or  «  à  maître  Nicole  Oresme,  doyen  de  Rouen, 
sur  sa  peine  ou  salaire  de  nous  translater  deux 
livres,  lesquels  nous  sont  très  nécessaires,  c'est 
assavoir  Politique  et  Economique  ».  Par  consé- 
quent, on  a  la  certitude  que  Charles  V  lut  et  mé- 
dita les  deux  traités  dont  nous  venons  de  donner 
les  titres,  soit  dans  la  traduction  latine  de  Durand 
d'Auvergne,  que  le  roi  était  parfaitement  capable 
de  comprendre,  soit  dans  les  parties  du  texte  déjà 
traduites  en  français  par  Oresme,  avec  l'intention 
bien  arrêtée  d'y  puiser  des  leçons,  d'en  tirer  profit 
pour  le  gouvernement  et  l'administration  de  son 
royaume. 

L'une  des  théories  les  plus  chères  à  Aristote, 
personne  ne  l'ignore,  est  celle  de  l'élection  appli- 
quée au  recrutement  de  toutes  les  charges  publi- 
ques. Il  n'y  a  guère  de  chapitre  de  sa  Politique 
où  il  ne  confesse  plus  ou  moins  explicitement 
la  préférence  qu'il  accorde  au  mode  électif 
pour  la  désignation  du  personnel  des  divers  ordres 
de  magistrature.  Au  chapitre  vi  dulivre  III,  il  s'at- 
tache à  réfuter,  avec  la  profondeur  et  la  concision 
qui  sont  comme  la  marque  de  son  génie,  les  ob- 
jections auxquelles  peut  donner  prise  le  principe 
de  l'élection.  Cette  réfutation  se  termine  par  une 
phrase  que  tous  les  hellénistes  savent  par  cœur 
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et  qui  aurait  pu  être  invoquée  de  nosjourspar  les 
partisans  du  suffrag^e  universel  :   «  Les  individus 
isolés  qui  prennent  part  à  une  élection,  dit  Aris-. 
lote,  jugeront  moins  bien  que  les  savants,  j'en 
conviens;    mais,  réunis,  ils    vaudront    beaucoup 
mieux  ou  du  moins  ils  vaudront  autant.  »  L'auteur 
de  la  Politique  est  également  Tennenii  de  toute 
démarche,  de  toute  sollicitation;  il  va jusqu  à  dire 
que,  par  cela  seul  qu'on  sollicite  une  place,  on  en 
est  indigne.  Il  ajoute  par  contre  que  les  magistra- 
tures doivent  être  conférées,  par  voie  d'élection, 
aux  plus  dignes,  même  malgré  eux  :  «  On  ne  sau- 
rait, lit-on  au  chapitre  vi  du  livre  II,  approuver 
que  le  citoyen  qui  doit  être  appelé  à  une  fonc- 
tion publique  vienne  la   solliciter  en  personne. 
Les  magistratures  doivent  être  confiées  au  mérite, 
qu'il  les  accepte  ou  les  refuse.  »  Rappelons-nous 
«t  rélisons  la  scène  qui  eut  lieu  entre  Charles  V 
et  Pierre  d'Orgemont  à  la  suite  de  ce  mémorable 
scrutin  du  20  novembre  l'à']'^  où  Pierre  venait 
d'être  élu  chancelier  de  France  par  cent  cinq  voix 
sur  cent  trente  votants  :  «  Lequel,  dit  Nicolas  de 
Villemer,  s'excusa  moult  humblement  et  supplia 
au  roi  qu'il  l'en  vousist  tenir  pour  excusé  et  y 
pourvoir  d'autre,  car  il  doutait  moult  qu'il  ne  fût 
pas  suffisant  à  ce.  Et  le  roi  lui  répondit  qu'il  était 
tout  content  et  informé  de  sa  suffisance,  et  lors 
lui  livra  les  sceaux  de  France.  »  Cette  scène  n'est-^ 


elle  pas  le  commentaire  vivant  du  passage  em- 
prunté au  chapitre  vi  du  livre  II  de  \^  Politique 
que  nous  citions  tout  à  l'heure? 
•    C'est  un  fait  aujourd'hui  acquis  à  la  numisma-» 
tique  que  l'influence  des  doctrines  économiques 
d'Aristote,  commentées  par  Nicole  Oresme  avec 
la  sagacité  la  plus  judicieuse,  domine   l'histoire 
monétaire  du  règne  de  Charles  V.  C'est  à  celte 
influence  qu'il  faut  attribuer  la  fixité  des  monnaies 
qui  caractérise  ce  règne  et  forme  un  si  frappant 
contraste  avec  les  variations  continuelles,  exces- 
sives, de  ces  mêmes  monnaies  sous  les  deux  pre- 
miers Valois.  Le  mémorable  traité   De  origine^ 
natura,  jure  et  mutationibus  monetarum  avait  paru 
dès  la  fin  du  règne  du  roi  Jean,  qui  n'en  avait  tenu 
aucun  compte;  mais   le  successeur  de  ce  prince 
s'était  empressé,  aussitôt  après  son  avènement  au 
trône,  de  mettre  en  pratique  les  sages  maximes 
déduites  «^  selon  les  raisons  d'Aristote  »,  poumons 
servir  des  expressions  d'Oresme.  Ne  serait-il  pas 
étrange  que  les  théories  aristotéliques  n'eussent 
exercé  leur  action  que  dans  cet  ordre  de  faits  et 
que  les  autres  parties  de  l'administration  y  fussent 
restées  complètement  étrangères  ?  Quand  on  sait 
l'admiration  profonde   que    Charles    le   Sage,    à 
l'exemple  de  tout  son  siècle,  avait  vouée  à  Aris- 
tote,   est-il  contraire  à  la  vraisemblance  de  sup- 
poser que  cette  admiration  n'est  pas  restée  abso- 


i 

fi 


202  LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV"  SIÈCLES. 

lument  stérile?  Est-il  téméraire  de  recourir  a 
cette  supposition  alors  qu'une  coïncidence  vrai- 
ment remarquable  nous  y  invite,  alors  surtout 
qu'on  n'a  pas  de  meilleure  explication  à  pro- 
poser de  l'élection  par  voie  de  scrutin  de  deux 
chanceliers  de  France,  à  l'une  des  périodes  de 
notre  histoire  où  le  pouvoir  royal  a  été  le  plus 
fort  et  le  plus  jaloux  de  ses  prérogatives  ?  Telles 
sont  les  questions  que  nous  soumettons,  en  finis- 
sant cette  étude,  au  jugement  de  ceux  de  nos  lec- 
teurs qui  sont  également  versés  dans  la  connais- 
sance de  l'antiquité  classique  et  du  moyen  âge 
français. 
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Jean  II,  dit  le  Bon,  eut,  de  son  mariage  avec 
Bonne  de  Luxembourg,  quatre  fils,  dont  deux  ont 
reçu  de  leurs  contemporains  des  surnoms  flatteurs 
que  la  postérité  a  ratifiés.  L'aîné  Charles,  qui  suc- 
céda à  son  père  en  1 364,  fut  surnommé  le  Sage  ; 
il  a  été  Tun  de  nos  plus  grands  rois,  le  plus  grand 
peut-être  avec  Henri  IV,  si  Ton  tient  compte  de 
la  situation  presque  désespérée  où  il  avait  trouvé 
la  France,  et  de  l'état  de  prospérité  relative  où  son 
génie  sut  la  replacer. 

Le  plus  jeune  des  fils  de  Jean  II,  Philippe,  celui 
qui  fonda  la  seconde  maison  de  Bourgogne,  après 
avoir  gagné  dès  Tâge  de  quinze  ans  son  surnom 
de  Hardi  à  la  bataille  de  Poitiers»  où  il  fut  blessé 
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aux  côtés  de  son  père,  montra  plus  tard  en  vingt 
occasions,  et  notamment  à  Rosebecque,  en  i382, 
qu'il  était  digne  de  porter  ce  surnom.  Actif, 
remuant,  voyageant  sans  cesse  de  Bourgogne  à 
Paris  et  de  Paris  en  Flandre,  habile  à  tous  les 
exercices  du  corps,  passant  parfois  plusieurs  jours 
de  suite  en  pleine  forêt,  Philippe  fut  le  plus  grand 
chasseur  et  Tun  des  plus  beaux  joueurs  de  paume 
de  son  temps*. 

Louis,  duc  d'Anjou,  le  second  des  quatre  en- 
fants de  Jean  II  et  de  Bonne  de  Luxembourg  et 
le  mieux  doué  de  ces  enfants  au  point  de  vue  des 
avantages  extérieurs,  se  laissa  entraîner  par  l'es- 
prit d'intrigue  dans  toute  espèce  d'entreprises 
aventureuses.  Ce  prétendant  malheureux  à  la 
couronne  de  Naples,  que  Christine  de  Pisan 
nous  dépeint  a  pontifical  en  son  maintien  »,  que 
Fhistoire  nous  montre  acharné  pendant  les  der- 
nières années  de  sa  vie  à  prendre  possession 
d'une  royauté  lointaine  et  disputée,  aurait  mérité 
d'être  surnommé  l'Ambitieux. 

Moins  sage  que  l'aîné,  moins  ambitieux  que  le 
second,  moins  hardi  que  le  plus  jeune  de  ses  frè- 
res, Jean,  duc  de  Berry,  le  troisième  des  fils  de 
Jean  II,  fut  par-dessus  tout  un  curieux.  Un  liisto- 


< 


1.  E.  Petit,  Itinéraires  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean  sans 
Peur,  p.  490  et  491. 
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rien  disert,  aussi  fin  lettré  que  magistrat  éminent^ 
nous  a  laissé  de  ce  prince  un  portrait  achevé. 
«  Toute  sa  vie,  écrivait  en  i844  M.  LouisRaynal, 
Jean  fut  plus  soucieux  de  ses  plaisirs  que  de  ses 
devoirs,  des  choses  d'éclat  et  de  luxe,  des  beaux 
livres  enluminés,  des  riches  joyaux,  des  élégantes 
ciselures,  des  reliques  enchâssées  dans  l'or  et  les 
pierres  précieuses,  des  somptueux  édifices,  que 
des  peines  et  des  travaux  du  gouvernement  et  de 
l'administration:  nature  vaniteuse,  sensuelle,  avide 
de  jouissances,  un  peu  grossière,  à  en  juger  par 
le  type  lourd  et  commun  de  son  visage,  et  qui 
n'était  relevée  et  ennoblie  que  par  un  amour 
extrême  pour  les  arts  ;  grand  seigneur  dominé  par 
ses  valets,  prenant  de  l'argent  de  toutes  mains 
pour  le  répandre  sans  discernement;  bon  homme 
au  fond,  mais  de  cette  bonté  que  tout  le  monde 
exploite;  très  dévot,  mais  ne  comprenant  guère 
de  la  religion  que  le  côté  extérieur  et  pompeux*.  » 
Personne  n'a  poussé  plus  loin  que  le  duc  de 
Berry  la  passion  des  constructions  et  n'a  encou- 
ragé tous  les  arts  avec  plus  de  munificence.  Nous 
lui  devons  quelques-uns  des  plus  beaux  monu- 
ments du  Berry,  le  grand  portail  de  la  cathédrale, 
le  palais  et  la  Sainte-Chapelle  de  Bourges,  ainsi 
que  les  châteaux  de  Concressault  et  de  Mehun- 
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sar-Yèvre.  Cette  partie  de  ractivité  du  duc  JeaE 
a  été  l'objet  d'un  estimable  travail  qui  a  paru  dans 
une  revue  spéciale*.  Le  bibliophile  zélé,  l'ama*- 
teur  de  beaux  manuscrits  est  encore  plus  connu 
que  le  bâtisseur,  et  la  profonde  érudition  de 
M.  Léopold  Delisle*  a  réussi  h  retrouver  une 
notable  partie  de  l'incomparable  collection  for- 
mée avec  autant  de  goût  que  de  persévérance  par 
le  troisième  fds  de  Jean  le  Bon.  Toutefois  il  sera 
impossible  de  tracer  un  portrait  vraiment  ressem- 
blant du  duc  de  Berry  et  d'apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  services  de  tout  genre  rendus  par  ce 
prince  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  tant 
qu'on  n'aura  pas  étudié  de  près  les  registres  de 
comptabilité  émanés  de  sa  chancellerie. 

Ces  registres  de  comptabilité,  par  la  variété  de 
l'intérêt  qu'ils  offrent,  la  précision  et  le  caractère 
impersonnel  des  éléments  d'information  qu'ils  four- 
nissent, doivent  certainement  être  rangés  parmi 
les  sources  historiques  les  plus  précieuses.  Mal- 
heureusement, l'incendie  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, en  1787,  a  fait  disparaître  la  plus  riche  col- 
lection de  ce  genre  de  sources  et,  comme  si  cette 
classe  de  documents  était  vouée  à  une  sorte  de 

1.  Gazette  archéologique,  annëe  1887,  articles  de  M.  de 
Champeaiix.  Voyez  aussi  Gazette  des  Beaux- Arts,  n*  du 
1"  novembre  i888. 

2.  Cabinet  des  manuscrits,  Paris,  1868,  I,  56-68. 
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fatalité  néfaste,  h  l'époque  où  le  chevalier  de  La 
Rue  était  garde  général  des  Archives  de  France, 
dites  aujourd'hui  Archives  nationales,  de  i8i6à 
i83o,  l'infidélité  cupide  de  deux  garçons  de  bureau 
amena  la  destruction  complète  ou  la  lacération 
d'un  grand  nombre  de  registres  de  la  série  des 
comptes  royaux  et  princiers,  qui  furent  alors  ven- 
dus à  la  livre  comme  parchemins  de  rebut*. 

Si  incomplète  que  soit  celte  série  dans  son  état 
actuel,   elle  n'en  conserve  pas  moins  une  haute 
valeur,  surtout  quand  on  l'étudié  au  point  de  vue 
de  l'histoire  des  mœurs,  des  arts,   de  l'industrie, 
des  finances,   de  l'économie  publique  et  privée. 
Les  registres  dont  il  s'agit  ne  remontent  guère  plus 
haut  que  le  commencement  du  xiv^  siècle;  et  de 
tous  les  princes  du  sang  qui  vécurent  à  la  fin  de 
ce  siècle  et  dans  les  premières  années  du  siècle 
suivant,  celui  dont  les  comptes  se  sont  le  mieux 
conservés  est  Jean,  duc  de  Berry.  Les  Archives 
nationales  ne  possèdent  pas  moins  de  huit  regis- 
tres de   comptabilité  du  duc  Jean  :    un  compte 
de  sa  trésorerie  en  i4i3  et  i4i4;   deux  comptes 
de  sa  Chambre  aux  deniers,   sur  lesquels  nous 
reviendrons  tout  à  l'heure;  deux  comptes  de  son 
hôtel,  l'un  qui  correspond  aux  années  1 897  et  i  3q8, 


I.  Bordier,   Les  Archives  de  France,    Paris,  i855,    r  vol. 
iii-8",  p.  22,  note  i.  . 
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Vautre  qui  va  de  1399  a  i4oi  ;  deux  comptes  de 
ses  bâtiments,  le  premier  qui  s'étend  de  1882  à 
i384,  le  second  qui  embrasse  rintervalle  compris 
entre  i384  et  iSSy;  enfin,  un  compte  de  ses 
joyaux  de  i4i2  à  i4i6. 

De  ces  huit  documents  de  comptabilité,  les  deux 

plus  précieux  sont  les  registres  de  la  Chambre  aux 
deniers  du  duc,  qui  offrent  un  intérêt  beaucoup 
plus  général  et  plus  varié  que  les  autres.   On  y 
trouve,  en  effet,  le  détail  de  toutes  les  recettes  et 
de  toutes  les  dépenses  de  la  maison  ducale,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  En  outre,  ces  regis- 
tres correspondent  à  une  période  particulièrement 
importante,  pour  laquelle  les  comptes  royaux  ont 
h  peu  près  complètement  péri  :  nous  voulons  dire 
aux  huit  plus  belles  années  du  règne  de  Charles 
le  Sase.  Le  plus  ancien  de  ces  deux  registres  de 
la  Chambre  aux  deniers  commence  en  ,370  et  se 
termine  en  i3y3K  Entre  ces  deux  dates,  Fépée  de 
Du  Guesclin  reprit  aux  Anglais  le  Poitou,  F Aunis, 
la  Saintonge,  FAngoumois,  et  ce  fut  le  duc  Jean 
que  la  confiance  du  roi  son  frère  préposa,  avec  le 
titre  de  comte  de  Poitou,  d'abord  au  recouvre- 
ment, ensuite  au  gouvernement  de  presque  toute 
la  région  ainsi  conquise.  D'où  il  suit  que  c'est 


I.  Ce  registre  porte  aux  Archives  nationales  la  cote 
KK.  a5i. 
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dans  le  registre  dont  il  s'agit  qu'il  faut  chercher 
et  que  l'on  est  sûr  de  trouver  l'histoire  de  la  glo- 
rieuse campagne  qui  nous  remit  en  possession 
de  quelques-unes  de  nos  plus  riches  provinces. 

Le  registre  le  plus  récent,  qui  n'est  qu'une  con- 
tinuation du  premier,  nous  donne  le  détail  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  maison  ducale  pour 
la  période  comprise  entre  i3y3  et  1378*.  Ce  re- 
gistre, dans  son  intégrité,  se  compose  de  182  feuil- 
lets de  parchemin.  Seulement,  par  suite  de  la 
fatalité  néfaste  dont  nous  parlions  plus  haut,  une 
erreur  de  reliure,  commise  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  avait  amené  la  mutilation  du  précieux 
volume,  auquel  il  n'était  resté  que  56  feuillets.  Les 
feuillets  07  à  182  avaient  été  reliés  à  la  suite  d'un 
compte  du  comté  de  Clermont  qui  va  de  i456  à 
i458.  L'erreur  de  reliure  que  nous  signalons  vient 
enfin  d'être  réparée,  et  c'est  un  peu  pour  porter 
la  rectification  de  cette  erreur  à  la  connaissance 
du  public  studieux  que  nous  nous  proposons  de 
dire  ici  quelques  mots  du  duc  de  Berry  tel  qu'il 
nous  apparaît  dans  ce  registre,  si  fâcheusement 
déchiqueté  pendant  un  quart  de  siècle. 

Né  en  i34o,  Jean,  duc  de  Berry,  qui  devait  sur- 
vivre à  ses  trois  frères  et  prolonger  son  existence 
jusqu'en  i4i6,   venait  d'atteindre  sa  trente-troi- 
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sième  année  à  la  date  tle  i^y'^,  où  commence  le 
fragment  de  compte  retrouvé,  et  il  avait  trente- 
huit  ans  au  moment  où  ce  compte  se  termine,  en 
1378.  Il  montrait  dès  lors  cette  curiosité  univer- 
selle qui  devait  faire  de  lui  le  plus  grand  amateur 
de  son  temps.  Reliques  de  saints,  cbâsses,  bijoux, 
joyaux,  manuscrits,  miniatures,  statues,  tableaux, 
instruments  de  musique,  animaux  extraordinaires, 
vét^étaux  étranijes,  fruits  savoureux,  leducrecber- 
chait  avec  passion  tout  ce  qui  était  précieux,  nou- 
veau, rare,  exquis,  et  n  épargnait  rien  pour  Tacqué- 
rir;  il  en  l^ùsait  collection  ou  remployait  à  son 
usage.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  le  registre 
de  comptabilité  que  nous  possédons  maintenant 
dans  son  intégrité  offre  un  intérêt  capital  au 
point  de  vue  de  Fhistoire  du  culte  local  des  saints, 
des  pèlerinages,  des  arts  et  de  l'industrie  pendant 
la  seconde  moitié  du  xiv«  siècle.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple  entre  beaucoup  d'autres,  il  suffit 
de  rapprocher  plusieurs  mentions,  contenues  dans 
ce  rciiistre,  d'articles  analogues  fournis  par  le 
registre  précédent  pour  se  convaincre  que  le  duc  de 
Berry  introduisit  le  premier,  ou  du  moins  l'un  des 
premiers,  dans  leséghsesde  notre  pays,  l'orgue  à 
pédales  que  venait  d'inventer  le  Brabançon  Louis 
vanVaelbeke*,  mort  en  i358.  Cette  introduction 

I.  Éfloiiard  Fëlis,   Les  Musiciem  belges,  p.  61.  Cf.  Pin- 
chart,  La  Cour  de  Jeanne  et  de  JVencesias,  p.  3 2 5.  -^ 
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eut  lieu  un  peu  avant  1870  et  1371,  par  les  soins 
de  deux  artistes,  dont  l'un,  religieux  dominicain, 
était  sans  doute  originaire  de  la  grande  cité  fla- 
mande de  Gand,  et  dont  l'autre,  maître  Jean  de 
Tournay,  porte  le  nom  d'une  ville  alors  française 
du  Hainautet  la  qualification  de  maître  des  orgues. 
Le  3i  juillet  1870,  le  duc  lit  donner  60  sous  ou 
3  francs  «  à  frère  Jean  de  Gand,  jacobin,  lequel  a 
plusieurs  fois  appareillé  un  des  orgues  de  mon  dit 
seigneur,  pour  don  fait  à  lui  pour  une  fois  tant 
seulement  ».  Le  a  février  de  l'année  suivante,  il 
donna  l'ordre  de  payer  100  livres  tournois  a  «  maî- 
tre Jean  de  Tournay,  maître  des  orgues,  pour 
don  de  mon  dit  seigneur  à  lui  fait,  pour  une  fois, 
de  grâce  spéciale,  tant  en  récompensation  de  ce 
qu'il  avait  présenté  à  monseigneur,  de  par  messire 
Bureau  de  la  Rivière,  trois  paires  d'orgues,  comme 
pour  appareiller  et  accorder  les  dites  orgues  ». 
Ailleurs,  une  somme  de  16  livres  11  sous  4  de- 
niers est  allouée  à  maître  Guillaume  Brunel,  secré- 
taire du  duc,  pour  les  frais  de  transport  de  Bour- 
ges à  Poitiers  des  «  grandes  orgues  de  monsei- 
gneur ».  Cette  prédilection  du  duc  de  Berry  pour 
l'orgue  ne  l'empêchait  point  de  distribuer  des 
largesses  aux  ménétriers  qui  jouaient  des  autres 
instruments  alors  en  usage,  notamment  de  la  flûte, 
de  la  harpe,  du  cor  et  de  la  cornemuse.  Un  de  ces 
joueurs  de  cor,  nommé  Paillart,^  était  un  si  habile 
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-virtuose,  qu'en   1877  Charles  V  voulut  le  faire 
jouer  tout  seul  devant  lui  le  dimanche  29  mars, 
jour  de  Pâques;  et  le  duc  de  Berry  fit  acheter,  à 
cette  occasion,  au  prix  de  4  livres  tournois,  une 
jaquette  neuve  à  ce  pauvre  ménestrel,  «  pour  être 
plus  honnêtement  devant  le  roi,  qui  le  voulut  oïr 
corner  tout  seul  devant  lui  le  jour  de  Pâques  ». 
Le  duc  de  Bcrry  ne  semble  pas  avoir  eu  un  goût 
aussi  vif  pour  les  jeux  de  hasard  que  pour  la  mu- 
sique ;  il  jouait  surtout  aux  dés  ou  à  la  rafle,  qui 
paraît  avoir  été  une  forme  spéciale,  une  des  varié- 
tés du  jeu  de  dés.  Une  particularité  assez  bizarre, 
que  Ton  a  quelque  peine   à  s'expliquer  au  pre- 
mier abord,  c'est  qu'il  ne  jouait  guère   que  les 
jours   où  il    s'était  fait  saigner.    A   la   dîitc   du 
16  mars    1374»  "i^  article    de  compte  çst  ainsi 
conçu  :    «  A  monseigneur,  en  sa  main,  le  jeudi 
XVI*  jour  du  dit  mois  de  mars  qu'il  se  saigna,  à 
Niort,  pour  jouer  à  la  rafle  :  xl  sols.  »»  Un  paye- 
ment fait  deux  ans  plus  tard,  le  3  août  1376,  est 
libellé  dans  les  termes  suivants  :  «  A  monseigneur, 
pour  argent  à  lui  baillé  comptant  en  sa  main  à 
Poitiers,   dimanche    m"  jour   d'août    que    il   fut 
saigné,  pour  jouer  aux  dés  avec  monseigneur  de 
Sancerre  :  l  sols  tournois.  »  Enfin,  la  même  justi- 
fication s'applique  à  une  dépense  analogue  aux 
deux  précédentes    et  datée   du  3o  avril    1377  : 
«  A  monseigneur,  en  sa  main,  pour  jouer  aux  dés 
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à  Lusignan,  jeudi  derrain  (dernier)  jour  d'avril  que 
il  se  saigna  :  xl  sols  ».  On  se  tromperait  grave- 
ment si  Ton  concluait  des  articles  de  compte  rap- 
portés ci-dessus  que  la  saignée  était  pour  Jean  une 
sorte  d'opération  préparatoire  au  jeu  de  dés  ;  une 
telle  interprétation  serait  singulièrement  inexacte. 
La  véritable  explication  de  ces  passages  est  beau- 
coup plus  simple.  Comme  la  saignée  a  toujours 
pour  effet  d'amener  une  certaine  diminution  des 
forces,  le  duc  de  Berry  avait  soin,  les  jours  où  il 
se  soumettait  à  cette  opération,  de  s'abstenir,  non 
seulement  d'exercices  violents,  mais  encore  de 
toute  occupation  nécessitant  un  travail  plus  ou 
moins  sérieux,  et  c'est  alors  qu'il  avait  recours 
au  jeu  de  dés  comme  au  moins  fatigant  et  au 
plus  facile  des  passe-temps. 

On  ne  se  livre  point  tout  entier  à  une  manie 
aussi  exclusive  que  celle  du  jeu,  lorsque  l'on  a  une 
foule  d'autres  goûts  non  moins  impérieux,  et  c'était 
précisément  le  cas  du  duc  de  Berry.  En  même 
temps  que  les  fêtes  religieuses,  les  pèlerinages,  la 
musique,  les  beaux  manuscrits,  lesjoyauxdeprix, 
ce  prince  aimait  avec  passion  la  lecture  des  romans. 
Le  23  janvier  1371,  il  fit  acheter,  moyennant 
70  livres  tournois,  quatre  romans  chez  Henri 
l'UiUer,  dont  la  maison  de  librairie  était  la  plus 
importante  de  Paris  sous  le  règne  de  Charles  V. 
Sept  ans  plus  tard,  le  23  mars  1378,  il  envoyait  de 
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Poitiers  Tun  de  ses  serviteurs  lui  chercher  en  toute 
liâte  k  Bourges  «  robes  pour  monseigneur  et  ro- 
mans ».  Et  ces  romans  il  les  achetait  ou  se  les  fai- 
sait apporter,  non  pour  les  déposer  sur  les  rayons 
d'une  bibliothèque,  mais  bien  pour  les  Ure,  puis- 
que dans  un  article  de  compte  du  4  février  iSjS 
il  est  fait  mention  de  six  palettes  d'ivoire  et  de 
bois  «  pour  tenir  chandelle  de  bougie  à  lire 
romans  que  monseigneur  même  prit  et  acheta  de 
Jean  Cjme,  marchand  à  Paris  «. 

Les  saignées  fréquentes  dont  il  a  été  question 
plus  haut  s'expliquent  par  la  complexion  très  san- 
guine du  duc  et  aussi  par  son  régime  alimentaire. 
Les  deux  registres,  conservés  aux  Archives,  nous 
font  connaître  certains  détails  de  ce  régime,  qui 
paraît  avoir  été   fort  luxueux  et  très  échauffant. 
Et  cette  partie  des  registres  n'est  pas  seulement 
intéressante   au    point  de    vue    de   l'histoire  de 
l'économie  domestique,  elle  mérite  d'attirer  aussi 
l'attention  des  lexicographes,  qui  pourront  y  re- 
cueillir quelques-uns  des  plus  anciens  exemples 
de  l'emploi  de  certains  mots  appartenant  à  la  lan- 
gue gastronomique,  notamment  du  mot  truffe^  au 
sujet  duquel  Littré  n  a  fait,  dans  la  partie  historique 
de  son  grand  Dictionnaire,  aucune  citation  anté- 
rieure à  Agrippa  d'Aubigné,  c'est-à-dire  à  la  fin  du 
XVI*  siècle.  Le  duc  de  Berry  a  des  droits  insignes 
à  la  reconnaissance  des  amateurs  de  ce  précieux 
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tubercule,  et  l'on  ne  saurait  sans  injustice  lui  refu- 
ser de  ce  chef  une  mention  honorable  dans  les 
annales  de  la  cuisine  française. 
•  Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'emploi  alimentaire  de 
la  truffe,  préparée  isolément  ou  ajoutée  comme 
condiment  à  d'autres  mets,  s'est  pratiqué  de  temps 
immémorial  dans  les  pays  de  production  de  ce 
comestible,  sans  franchir  beaucoup  en  général, 
dans  l'usage  courant,  la  frontière  de  ces  pays. 
C'est  ce  qui  se  passait  encore  pendant  la  première 
moitié  du  xiv*"  siècle.  Cantonnée  dans  le  sud  et  le 
sud-ouest  de  la  France,  la  truffe  était  alors  à  peine 
connue  au  nord  de  la  Loire,  puisque  ni  le  Ménagier 
de  Paris  ni  le  Viandier  de  Guillaume  Tirel,  dit 
Taillevent,  ne  la  mentionnent;  elle  fiiit  une  de  ses 
premières  apparitions  septentrionales,  si  nous  ne 
nous  trompons,  dans  nos  comptes,  qui  s'étendent, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  iSyo  à  iS^S.  On  sait 
que,  dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre  ces 
deux  dates,  l'épée  de  Du  Guesclin  avait  fait  ren- 
trer sous  la  domination  de  Charles  V  le  Périgord, 
la  Saintonge,  l'Angoumois;  et  le  duc  Jean  avait 
même  été  investi  par  le  roi  son  frère  de  deux  de 
ces  grands  fiefs,  des  comtés  de  Saintonge  et  d'An- 
goumois,  en  même  temps  que  du  comté  de  Poi* 
tou.  Or  la  Saintonge,  l'Angoumois,  le  Périgord  ont 
figuré  de  très  vieille  date  et  figurent  encore 
actuellement  au  premier  rang  des  pays  de  pro- 
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duclion  de  la  truffe.  Comment  le  duc  de  Berr)\ 
toujours  en  quête  du  nouveau  et  du  rare,  occupé 
sans  cesse  à  rechercher  les  belles  et  bonnes 
choses,  ne  se  serait-il  pas  empressé  de  faire  pro- 
fiter sa  table  d'un  aussi  succulent  comestible? 

Aussi,  dès  le  4  septembre  1870,  au  cours  d'un 
voyag^e  qu'il  fait  à  Paris,  nous  le  voyons  allouer 
60  sous  à  Jean  des  Prés,  l'un  de  ses  messagers, 
«  qui  apporta  au  bois  de  Vincennes  des  truffes  à 
mon  dit  seigneur  ».  Quinze  jours  plus  tard,  une 
gratification  de  4o  sous  est  accordée  à  ce  même 
messager,  u  lequel  apporta  îi  mon  dit  seigneur  des 
truffes  en  son  liôtel  à  Paris  ».  Le  i*""  octobre  sui- 
vant, un  autre  messager  nommé  Pèlerin,  envoyé 
par  Jeanne  d'Armagnac,  restée  à  Mehun-sur-Yèvre,. 
apporte  à  Jean,  de  la  part  de  la  duchesse,  qui  con- 
naît le  faible  de  son  mari,  un  panier  de  truffes,  et 
le  duc  donne  à  ce  messager  20  sous  tournois  pour 
les  frais  de  son  retour  en  Berry;  ce  premier  envoi 
de  la  duchesse  Jeanne  est  suivi  d'un  second,  au  bout 
de  cinq  jours  seulement.  Les  mentions  de  ce  genre 
se  rencontrent  pour  ainsi  dire  sur  chacun  des  feuil- 
lets de  nos  deux  registres  et  sont  par  conséquent 
trop  nombreuses  pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  les 
indiquer.  Toutefois  il  convient  de  faire  remarquer 
que  ces  expéditions  de  truffes  correspondent  d'or- 
dinaire à  des  périodes  où  le  duc  se  trouve  de  pas- 
sage, soit  à  Paris,  soit  dans  quelque  localité  du 
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nord  du  royaume,  en  d'autres  termes,  de  la  France 
proprement  dite.  C'est  ainsi  que,  vers  la  fin  de 
1376,  le  séjour  du  duc  de  Berry  à  Crécy-en-Brie, 
le  22  octobre,  chez  son  ami  Bureau  de  la  Rivière, 
à  Melun  et  à  Château-Thierry,  les  1 1  et  12  novem- 
bre suivants,  donne  lieu  à  d'importants  envois  de 
truffes,  à  l'occasion  desquels  les  deux  messagers 
qui  en  avaient  été  chargés,  Jean  des  Prés  et  Jean 
Fremon,  reçoivent  des  gratifications  de  4  livres,  de 
60  et  de  4o  sous  tournois. 

Dès  la  fin  du  xiv^  siècle,  la  cuisine  royale  com- 
mençait à  faire  usage  de  truffes,  comme  on  le  voit 
par  ces  vers  d'Eustache  Deschamps,  qui  doivent 
avoir  été  écrits  pendant  les  premières  années  du 
rè<?ne  de  Charles  V  : 

Mais  nul  n'en  veut  user  présentement; 
Je  mens  :  si  fait  à  la  cour  souveraine. 


|l| 


Ces  deux  vers  sont  empruntés  h  une  ballade 
dans  laquelle  le  poète  ou  plutôt  le  rimeur  de 
Vertus,  en  véritable  Français  du  Nord  qu'il  est, 
dit  beaucoup  de  mal  des  truffes. 

Or,  vous  gardez  donc  de  la  région 
Où  les  fruits  sont  périlleux  à  mal  faire. 

Ce  sont  trufl'es  proprement 
Dont  l'on  y  sert  plus  especiaument. 
Et  si  est  ce  viande  trop  malsaine 
Qu'elle  détruit  et  donne  mouvement 
De  pis  avoir  que  d'accès  de  tierçaine. 
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C'est  racine  (riiorrible  vision 
Que  l'on  peut  bien  à  foudre  contrefaire; 
Noire  est  dehors,  mais  sa  dëcohection 
Échauffe  trop,  le  goût  en  put  et  flaire; 

Celui  qui  preuiièreinent 
La  déterra  fut  cause  de  tourment. 
Pîir  la  bouche  se  met  l'herbe  vilaine  ; 
J'en  ai  mangé,  dont  mon  bas  cœur  se  sent 
De  pis  avoir  que  d'accès  de  tierçaine*. 

Lequel  avait  raison,  du  malicieux  Champenois 
qui  a  parlé  des  irulFes  avec  cette  irrévérence,  ou 
du  prince  de  la  maison  de  France  dont  le  g^oût  si 
prononcé  pour  ce  comestible  eut  sans  doute  pour 
eflet  d'en  introduire  l'usage  dans  les  cuisines  du 
roi  et  dans  celles  des  grands  seigneurs  avec  les- 
quels il  entretenait  des  relations?  Il  n'est  que 
juste  de  reconnaître  que  la  brillante  fortune  des 
truffes  et  la  faveur  croissante  de  ce  condiment 
dans  les  usages  culinaires  des  temps  modernes 
ont  donné  raison  au  duc  de  Berry. 

Tous  les  ans,  ce  prince  avait  l'habitude  de  faire 
un  ou  deux  voyages  à  Paris  et  un  certain  nombre 
d'excursions  en  Auvergne,  soit  pendant  la  session 
des  Etats  de  cette  province,  soit  lorsqu'il  lui  pre» 
nait  fimtaisie  de  chasser  le  sanglier,  exercice  vio- 
lent auquel  il  se  livrait  parfois  dans  les  forêts  qui 
avoisinent  le  château  de  Nonette.  Il  passait  le  reste 
de  l'année  tantôt  dans  le  Berry,  tantôt  en  Poitou. 

I,   Œuvres  complètes  de  Eustache  Deschamps ^  édit.  du  mar- 
quis de  Queux  de  Saiut-Hilaire,  Paris,  1.880,  H,  Sg. 
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Il  s'arrangeait  volontiers  pour  célébrer  les  grandes 
fêtes  religieuses  à  Bourges,  principal  siège  de  la 
cour  ducale,  que  la  duchesse  sa  femme  ne  quittait 
Cfuère  et  où  l'appelaient  ses  constructions,  ses  ar- 
chitectes, ses  peintres,  ses  sculpteurs,  ses  enlu* 
mineurs,  les  chantres  de  sa  chapelle  et  ses  orgues. 
11  résidait  de  préférence  en  Poitou  au  printemps, 
à  l'époque  des  primeurs,  ou  bien  en  automne, 
dans  la  saison  des  vendanges.  Là  il  se  promenait 
de  manoir  en  manoir,  de  ville  en  ville,  se  mêlant 
volontiers  aux  jeux,  aux  réjouissances,  aux  pro- 
cessions, aux  pèlerinages,  aux  «  branles  »  popu- 
hiires,  distribuant  des  aumônes  sur  son  chemin  à 
tous  et  à  toutes,  sans  excepter  les  folles  femmes, 
s'amusant  de  tout,  même  des  parades  des  bate- 
leurs, des  saltimbanques  et,  comme  on  disait 
alors,  des  joueurs  «  d'apertise  «,  se  faisant  héber- 
ger, souvent  pendant  plusieurs  jours,  par  ses  bons 
amis  les  religieux  mendiants,  et  surtout  par  les 
Cordeliers,  qui  possédaient  des  couvents  dans 
toutes  les  localités  de  quelque  importance.  C'est 
seulement  lorsque  les  bandes  anglaises,  encore 
embusquées  dans  deux  ou  trois  châteaux  des 
marches  poitevines,  devenaient  trop  menaçantes 
qu'il  cherchait  un  refuge  dans  le  nid  d'aigle  de 
Lusignan  et  se. mettait  ainsi  sous  la  protection  de 
Mélusine,  ou  plutôt  de  l'altière  forteresse  dont  la 
légende  attribuait  la  fondation  à  cette  fée  célèbrel 
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Le  plus  souvent,  pendant  ces  séjours  en  Poi- 
tou, le  duc  de  Berry  vivait  en  garçon,  et  certains 
écrivains  du  moyen  âge,  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  désavouer,  prétendent  qu'il  y  a  des  cas  où 
cette  situation  du  célibat  temporaire  n'est  pas  sans 
charme,  même  pour  un  bon  mari,  pourvu  qu'elle 
ne  se  prolonge  pas  outre  mesure.  Jean  semble 
avoir  été,  il  faut  le  dire  à  son  honneur,  un  époux 
affectueux,  prévenant,  plein  d'attentions  et  de 
gâteries.  Il  ne  se  lassait  pas,  sans  doute  pour 
se  consoler  de  l'absence  de  la  duchesse  demeu- 
rée en  Berry,  de  dépêcher  dans  ce  pays  des 
messagers  cliargës  de  lui  remettre  des  lettres 
de  son  mari  et  aussi  des  primeurs,  car  le  Poitou 
était  au  xiv^  siècle,  comme  il  est  resté  de  nos 
jours,  une  région  où  les  fruits  mûrissent  beau- 
coup plus  tôt  que  dans  nos  provinces  du  Cen- 
tre. En  1373,  dès  le  27  août,  de  Poitiers,  où 
il  se  trouvait  à  cette  date,  il  faisait  porter  à 
Mehun-sur-Yèvre,  par  Antoine  de  Tournus,  l'un 
de  ses  messagers,  des  pêches  et  des  figues  desti- 
nées à  Jeanne  d'Armagnac.  En  1378,  profitant 
d'un  cas  de  précocité  plus  remarquable  encore, 
il  pouvait  envoyer  de  sa  résidence  de  Lusignan, 
dès  le  18  juin,  des  poires,  des  cerises  et  des  pois 
nouveaux  à  la  duchesse  sa  femme. 

Quant  à  l'Auvergne,  à  défaut  de  truffes,  comme 
les  Saintongeois  et  les  Angoumoisins,  à  défaut  de 


primeurs,  comme  les  Poitevins,  ce  que  les  habi- 
tants de  cette  province  avaient  accoutumé  d'offrir 
à  leur  seigneur  et  maître,  c'étaient  des  produits 
naturels  que  l'on  rencontre  particulièrement  dans 
les  pays  de  hautes  montagnes  :  nous  voulons  dire 
des  chiens  de  grande  taille  et  des  ours.  Depuis  un 
certain  nombre  d'années,  il  s'est  produit  dans  le 
monde  des  éleveurs  un  mouvement  de  réaction 
tout  à  fait  digne  d'intérêt;  on  semble  revenu,  un 
peu  tard,  il  est  vrai,  d'un  engouement  excessif 
pour  les  bêtes  exotiques,  et  l'on  prend  à  tâche 
d'encourager,  de  remettre  en  honneur,  de  recon- 
stituer par  tous  les  moyens  possibles  les  races 
d'animaux  vraikixent  nationales.  Les  érudits  fe- 
raient donc  à  la  fois  œuvre  de  science  et  de  pa- 
triotisme en  s'associant  dans  la  mesure  de  leur 
pouvoir  à  d'aussi  louables  efforts  et  en  s'efforçant 
de  retrouver  pour  ainsi  dire  les  titres  perdus  ou 
du  moins  oubliés  de  nos  races  indigènes.  A  cette 
entreprise  où  nous  convions  les  chercheurs,  nous 
sommes  heureux  d'apporter  dès  maintenant  notre 
modeste  appoint  en  ce  qui  concerne  l'une  de  ces 
races,  les  mâtins  de  l'Auvergne. 

Ces  mâtins  étaient  des  chiens  de  montagne 
d'une  taille  et  d'une  force  extraordinaires.  Le  duc 
de  Berry  les  recherchait  avec  une  passion  extrême, 
et  quoiqu'il  en  possédât  toujours  un  très  grand 
nombre,  il  se  mettait  sans  cesse  en  quête  pour 
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s'en  procurer  de  nouveaux;  il  les  achetait  a  tout 
prix  et  les  prenait  de  toutes  mains.  Le  chenil 
principal  se  trouvait  au  château  de  Nonelte,  d'où 
Ton  peut  conclure  que  le  duc  devait  probablement 
les  employer,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
à  la  chasse  au  sanglier.  Quoi  qu  il  en  soit,   au 
mois  de  mai  1875,  le  duc  Jean  fait  allouer  4o  sous 
tournois  à  Jean  de  Saint-Flour,  valet  du  comman- 
deur de  Celles,  qui  venait  de  lui  présenter  de  la 
part  de  son  maître  «  quatre  grands  matins  ».  Ce 
qui  ne  Tempêche  pas,  le  17  juillet  de  Tannée  sui- 
vante, de  dépêcher  de  Lusignan  un  messager  vers 
ce  même  commandeur  de  Celles  et  vers  Tabbé  de 
la  Chaise-Dieu  pour  «  quérir  certains  mâtins  ». 
En  1377,  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'oc- 
tobre, à  l'époque  du  siège  de  Ravel,  le  duc  paraît 
avoir  fait  dans  toute  l'Auvergne  une  sorte  de  battue 
générale  à  la  reclierche  de  ses  chiens  de  prédilec- 
tion. Le  i5  septembre,  on  lui  présente  un  mâtin, 
cadeau  du  comte  de  Sancerre;  le  27  de  ce  même 
mois,  on  donne  4o  sous  «  à  un  bon  homme  du 
pays  des  montagnes  qui  amena  son  mâtin  à  mon- 
seiirneur  ».  Le  10  octobre,  les  valets  de  Dudon 
du  Drac  reçîoivent  4  livres  tournois  pour  avoir 
M  acconduit  à  monseigneur  trois  mâtins  et  une  mâ- 
tine »  ;  le  19,  un  mâtin  est  envoyé  par  le  seigneur 
d'Apchoh  en  Velay;  le  2^,  le  duc,  qui  fait  alors 
sa  résidence  à  Saint-Flour,  voit  arriver  dans  cette 


ville  «  quatre  mâtins  »  qui  lui  sont  livrés  au  nom 
du  prieur  de  la  Voulte;  le  29,  enfin,  il  assigne  une 
récompense  de  4  livres  tournois  à  Hurtaut,  valet 
de  dame  Galienne  de  Marsac,  qui  «  présenta  à 
monseigneur  un  bel  mâtin  ».  La  réputation  de 
cette  race  de  chiens,  particulière  à  l'Auvergne,  et 
surtout  à  la  région  montagneuse  voisine  du  Velay, 
était  si  répandue,  que,  pendant  le  séjour  de  l'em- 
pereur Charles  IV  à  Paris,  le  duc  de  Berry  ne 
trouva  pas  de  meilleur  moyen  de  se  concilier  les 
bonnes  grâces  de  son  oncle  que  de  lui  offrir  deux, 
de  ces  animaux,  comme  en  témoiijne  l'article 
de  compte  suivant  :  «  A  Meriot,  valet  de  Jean 
Vaillant,  envové  hâtivement  à  cheval  de  Paris  à 
Melun  porter  lettres  de  par  monseigneur  à  ma- 
dame pour  aucunes  besognes  que  monseigneur 
voulait  avoir  et  aussi  faire  venir  deux  mâtins 
pour  donner  à  l'Empereur  » . 

Nous  trouvons  dans  le  Ménagier  de  Paris,  ma- 
nuel d'économie  domestique  composé  vers  i393, 
une  curieuse  anecdote  où  se  montre  dans  tout  son 
jour  la  prédilection  du  duc  de  Berry,  non  seule- 
ment pour  les  mâtins  d'Auvergne,  mais  encore 
pour  la  race  canine  en  général.  Voici  ce  passage, 
que  nous  rapportons  textuellement,  nous  bornant 
à  substituer,  comme  dans  toutes  les  citations  de 
ce  volume,  l'orthographe  actuelle  à  celle  du 
xiv*  siècle  :  «  Par  Dieu,  je  vis  à  Niort  (le  fait  dont 
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il  s'agit  dut  se  passer  en  i3y^)  un  vieux  chien  qui 
gisait  sur  la  fosse  où  son  maître,  tué  par  les  An- 
«rlais,  avait  été  enterré.  Et  y  fut  mené  monsei- 
«Tiieur  de  Berry  et  grand  nombre  de  chevaliers 
pour  voir  la  merveille  de  la  loyauté  et  de  Tamour 
du  chien  qui,  jour  et  nuit,  ne  se  partait  de  dessus 
la  fosse  où  était  son  maître  que  les  Anglais 
avaient  tué.  Et  lui  fit  monseigneur  de  Berry  don- 
ner dix  francs,  qui  furent  baillés  à  un  voisin  pour 
lui  quérir  à  manger  toute  sa  vie*.  » 

Celte  même  région  montagneuse  de  l'Auvergne, 
limitrophe  du  Velay,  avait  alors  une  autre  espèce 
dlitites,  plus  sauvages  encore  que  les  mâtins,  qui 
servaient  aussi  à  faire  des  cadeaux  au  duc  de 
Berrv.  En  iSjj,  le  7  novembre,  celui-ci  accorda 
une  gratification  de  6  francs  à  un  messager  de 
Fabbc  d'Aurillac  «  qui  avait  apporté  à  monsei- 
gneur deux  petits  ours  que  Tabbé  lui  envoya  à 
Nonelte  ».  Le  5  juin  de  Tannée  suivante,  un 
valet  du  seigneur  de  Ravel  amena  à  «  Charles 
monseigneur  «,  c'est-à-dire  au  fils  aîné  du  duc, 
qui  se  trouvait  alors  à  Melle  en  Poitou,  «  un 
petit  ours  «.  Le  19  décembre  iSjS,  le  trésorier 
ducal  remit  une  somme  de  4  livres  tournois  à 
Bertrand  de  Laverdun,  messager  de  Tévêque  du 

1.  Le Ménagier  de  Paris,  éàk.  Jérôme  Piclion,  Paris,  1846, 
I,  93  etgî. 
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Puy,  «  qui  a  présenté  à  monseigneur  deux  ours 
h  Nonette.  »  Ces  trois  articles  de  compte,  dont 
nous  avons  reproduit  littéralement  la  partie 
essentielle,  attireront  sans  doute  l'attention  des 
naturalistes  qui  s'intéressent  à  la  faune  de  l'Au- 
vergne. 

Le  duc  de  Berry  ne  bornait  pas  ses  recherches 
aux  curiosités  naturelles;  il  avait  également  au 
plus  haut  degré  la  préoccupation  des  travaux 
utiles.  De  bonne  heure,  il  conçut  le  projet  de 
tirer  parti  des  richesses  minéralogiques  de  l'Au- 
vergne, et  comme  l'exploitation  des  mines  était 
alors  plus  avancée  en  Allemagne  que  dans  le 
reste  de  l'Europe,  il  profila  du  séjour  en  France 
de  l'Empereur  pour  se  faire  donner  un  certain 
nombre  d'ouvriers  d'élite  qui  explorèrent,  sous 
sa  direction,  les  montagnes  du  massif  auvergnat, 
pour  «  savoir  si  ils  y  trouveraient  minière  ».  Nous 
ne  citerons  qu'un  dernier  trait,  qui  achève  de 
peindre  l'universelle  curiosité  de  ce  prince.  Le 
20  décembre  iSyS,  il  envoya  de  Nonette  à  Lyon 
son  panelier  «  pour  avoir  des  ossements  d'un 
jayant  (géant)  qui  a  été  trouvé  en  terre  coste 
(près  de)  Lyon  ». 

On  voit  par  les  développements  où  nous  venons 
d'entrer  qu'il  nous  a  suffi  de  parcourir  deux  regis- 
tres de  la  Chambre  aux  deniers  du  duc  de  Berry 
pour   toucher    à    tous  les  objets   auxquels  peut 
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s'appliquer  la  curiosité  humaine,  depuis  les  plus 
humbles  jusqu'aux  plus  abstrus,  depuis  la  gastro- 
nomie jusqu'à  la  paléontologie.  C'est  pourquoi, 
si  incomplète  et  si  rapide  que  soit  notre  esquisse, 
nous  espérons  qu'elle  suffira  pour  inspirer  à  des 
savants   spéciaux   le   désir  de  creuser  plus  pro- 
fondément ce  que  nous  n'avons  fait  qu'effleurer. 
Nous  disions  en   commençant  que   le  duc  Jean 
avait  été  le  plus  grand  amateur  de  son  temps,  et 
nous  n'avions  ici  pour  but  que  de  justifier  cette 
appréciation.  Envisagé  sous  cet  aspect,  le  person- 
nage que  nous  venons  d'étudier  offre  plus  d'un 
trait  de  ressemblance  avec  le  roi  son  frère,  qui  fut 
son  aîné  encore  plus  dans  l'ordre  de  l'intelligence 
que  dans  celui  de  la  primogéniture  ;  et  s'il  faut 
réserver  à  Charles  V  le  beau  titre  de  Sage,  Jean 
de  Berry  mérite,  plus  justement  qu'aucun  autre 
prince    de    son    époque,    d'être     surnommé    le 
Curieux. 
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Peu  de  légendes  ont  joui  d'une  plus  grande 
vogue,  au  moyen  âge,  que  celle  des  Neuf  Preux. 
La  plus  ancienne  mention  que  Ton  connaisse  de 
cette  légende  se  trouve,  comme  Ta  montré  en 
i883  notre  confrère  M.  Paul  Meyer,  dans  les 
Fœux  du  Paon,  poème  composé  par  Jacques  de 
Longuyon  vers  1 3 1 2.  L'auteur  de  ce  poème  compte 
neuf  héros  et  les  énumère  dans  Tordre  où  la 
légende  doit  jusqu'à  la  fin  les  maintenir,  à  savoir 
trois  païens  :  Hector,  Alexandre,  César;  trois  juifs  : 
Josué,  David,  Judas  Macbabée;  trois  chrétiens  : 
Arthur,  Charlemagne,  Godefroi  de  Bouillon.  11 
n  entre  point  dans  notre  pensée  de  retracer  l'his- 
toire de  la  légende  des  Neuf  Preux  pendant  les 
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deux  derniers  siècles  du  moyen  âge.  Cette  histoire 
a  été  très  bien  faite  ou  du  moins  esquissée  dans 
ses  grandes  lignes  par  le  savant  que  nous  venons 
de  nommer,  et  nous  renvoyons  les  curieux,  soit  à 
une  note  placée  à  la  suite  du  texte  du  Débat  des 
hérauts  d'annes\  publication  posthume  du  re- 
gretté Léopold  Pannier,  soit  au  travail  plus  déve- 
lloppé  auquel  nous  faisions  allusion  tout  à  Theure-, 

Vers  la  fin  du  xv*  siècle,  un  dixième  preux  est 
venu  s'ajouter  aux  neuf  dont  nous  venons  d'indi- 
quer les  noms,  et  ce  dixième  preux  n'est  autre 
que  Bertrand  du  Guesclin.  M.  Meyer  a  cité  le 
monument  typographique  le  plus  ancien  peut-être 
de  cette  variante,  de  cet  enrichissement  de  la 
légende  primitive.  C'est  un  ouvrage  imprimé  à 
Abbeville  en  1487  et  intitulé  Le  Triomphe  des 
neuf  preux  y  auquel  sont  contenus  tous  les  fais  et 
proesses  quilz  ont  achevez  durant  leurs  vies^  avec 
Vj-stoire  de  Bertran  de  Guesclin. 

Nous  avons  dit  le  plus  ancien  monument  typo- 
graphique, nous  n'avons  pas  dit,  non  plus  du 
reste  que  ne  l'avait  fait  avant  nous  notre  érudit 
confrère,  le  plus  ancien  monument  archéologique 
ou  littéraire.  Cependant,  soit  que  l'on  veuille  étu- 


I.  Le  Débat  des  hérauts  d'armes  de  France  et  tt Angleterre, 
Paris,  1887,  I  vol.  iii-8%  p.  127  à  129. 

3.  Bulletin  de  la  Société  des  anciens  textes  français,  i883, 
p.  4^  à  34* 
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dier  les  métamorphoses  successives  d'une  légende, 
soit  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  historique 
proprement  dit,  il  y  aurait  quelque  intérêt  à  déter- 
miner vers  quelle  date,  sous  quelle  influence,  h 
la  suite  de  quelles  circonstances  le  chiffre  consa- 
cré des  Preux  a  été  porté  de  neuf  à  dix  pour  faire 
une  place  au  grand  connétable  de  Charles  V. 

Un  humaniste  italien  de  l'entourage  de  Charles 
d'Orléans,  qui  florissait  vers  le  milieu  du  xv*'  siècle, 
Antoine  Astesan,  nous  a  laissé  une  longue  épître 
en  vers  latins,  publiée  intégralement  et  traduite 
pour  la  première  fois  en  français  par  les  soins 
de  Le  Roux  de  Lincy*,  où  nous  croyons  avoir 
trouvé  la  solution  du  petit  problème  que  nous 
venons  de  poser.  Dans  cette  épître,  écrite  à  Blois 
en  i45i  et  adressée  à  Jean  IV,  marquis  de  Mont- 
ferrat,  l'auteur  passe  en  revue  les  cités  et  les 
œuvres  d'art  qu'il  a  le  plus  admirées  dans  le  cours 
de  ses  vovages  à  travers  la  France.  Il  fjiit  une 
description  enthousiaste  du  château  de  Coucy,  et 
notamment  de  la  grande  salle  de  ce  château  qui 
mesurait  ou  plutôt  qui  mesure,  car  le  gros  œuvre 
de  cette  salle  subsiste  encore,  deux  cents  pieds 
de  longueur  sur  cinquante  de  largeur. 

Après    avoir   énuméré    les    statues   des    Neuf 
Preux,    «   Novem   Probi  »,    sculptées   en   pierre 

I.  Paris  et   ses  historiens    aux  xiy*  et  xv*  siècles,   Paris, 
1867,  I  vol.  in-4%  p.  5 15-577. 
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'  blanche,  qui  ornent  celte  salle,  Astesan  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Aux  statues  des  Neuf  Preux,  le 
père  de  notre  prince  (notre  prince  désigne  Charles 
d'Orléans,  seigneur  d'Asti),  Louis,  ce  héros  de  si 
haute  vertu,  digne  d'une  éternelle  renommée,  qui 
a  tant  agrandi  et  embelli  ce  château,  en  a  ajouté 
une  dixième  qui  appartient  à  la  nation  française. 
C'est  la  statue  d'un  chevaher  accompU,  Bertrand, 
issu  de  la  famille  bretonne  des  Clascliin,  le  plus 
grand  par  les  armes  qui  fût  de  son  temps,  le  plus 
éminent  par  toutes  les  vertus  guerrières  et  le  plus 
fameux  dans  le  monde  entier*.  « 

Il  résulte  de  ce  curieux  passage  que  Bertrand, 
représenté  en  effigie,  prit  rang  et  fut  en  quelque 
sorte  installé  comme  dixième  Preux  dans  la  grande 
salle  du  château  de  Coucy  par  Louis,  duc  d'Or- 
léans, frère  cadet  de  Cliaries  YL  Si  Ton  veut  bien 
se  rappeler  que  ce  prince  fut  assassiné  à  Paris  par 
Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne,  dans  la  nuit  du 
23  au  24  novembre  1 407,  on  en  conclura  que  l'idée 
d'ajouter  Du  Guesclin  aux  Neuf  Preux  et  aussi  la 
réalisation  matérielle  de  cette  idée  sont  antérieures 
au  meurtre  commis  près  de  l'hôtel  Barbette.  D'un 

I.  Deciraam  Gallorura  ex  gente  figiiram 

Milids  iasignis,  Claschina  proie  Britauiia 
]S'ati,  Bertraodi,  quo  iiuUus  major  in  arinis 
Tempestate  sua  fuit,  aut  praestantior  omni 
Virtute,  et  tolo  fama  praeclarior  orbe. 
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autre  côté,  la  statue  du  dixième  preux  n'a  pu  être 
érigée  à  Coucy  par  le  duc  Louis  qu'après  le 
i5  novembre  i4oo.  C'est  seulement,  en  effet, 
à  cette  dernière  date  que  le  père  de  Charles  d'Or- 
léans acheta,  moyennant  4oo  000  livres  tournois, 
de  Marie  de  Coucy,  dont  le  père  Enguerrand  et 
le  mari  Henri  de  Bar  venaient  de  succomber  dans 
l'expédition  néfaste  de  Nicopolis,  i"  la  baronnie 
de  Coucy,  comprenant  Coucy,  Folembray,  Saint- 
Aubin,  2**  la  chàtellenie  de  la  Fère-sur-Oise,  d'où 
dépendaient,  outre  la  Fère,  Saint-Gobain,  Châ- 
telier  et  Saint-Lambert-des-Eaux,  3"  la  chàtelle- 
nie de  Marie,  dont  la  circonscription  embrassait 
Marie,  Acy  et  Gercy. 

Le  poète  ordinaire  de  Louis,  duc  d'Orléans, 
Eustache  Deschamps,  célébra  cette  magnifique 
acquisition  dans  une  pièce  assez  plate  qu'il  im- 
porte de  citer  ici,  parce  que,  comme  on  va  le  voir, 
les  noms  de  toutes  les  seigneuries  mentionnées 
dans  l'acte  du  i5  novembre  i4oo  se  retrouvent 
dans  cette  ballade,  qui  doit  avoir  été  composée  au 
lendemain  de  l'achat  de  Coucy  par  le  frère  cadet 
<le  Charles  VL 


Si" 


Qui  veut  terre  de  grant  déduit  savoir, 
Et  au  droit  cœur  du  royaume  de  France, 
Et  forteresse  de  merveilleux  pouvoir, 
Hautes  forêts  et  étangs  de  plaisance, 
Aires  d'oiseaux,  parcs  de  belle  ordonnance. 
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Au  pays  de  Vermcndois, 
Devers  Coucy  acheminer  te  dois, 
Lors  des  terres  verras  la  nonpareille. 
Pour  ce  est  son  cri  :  Coucy  à  la  merveille  ! 

Vois  Saint-Aubin  où  il  a  beau  manoir, 
Aire  à  hérons  où  maint  faucon  se  lance  ; 
A  Folembray  peut  grand  sire  manoir. 
Daims  a  au  parc,  qui  moult  vaut  de  finance, 
Et  eaux  aussi  ;  et  que  vaut  la  puissance 

De  la  tour  de  Coucyois 
Et  du  chàtel,  qui  tant  est  lieus  adrois? 
De  Saint-Gobain  durement  m'émerveille. 
Pour  ce  est  son  cri  :  Coucy  à  la  merveille  ! 

Saint-Lambert  peut  tout  homme  recevoir 
Emmi  l'étang  où  le  poisson  s'avance, 
Le  châtelain  peut  bien  la  chasse  avoir. 
La  Fère  est  fort  pour  homme  de  vaillance, 
Oise  l'enceint,  mais  mettre  en  oubliance 

Ne  veux  Acy  cette  fois 
Ni  Gercy  ;  pour  ce  dit  li  bons  Rois 
Que  de  Coucy  ne  vit  œuvre  pareille. 
Pour  ce  est  son  cri  :  Coucy  à  la  merveille  1  * 

C'est  donc  entre  i4oo  et  1407  qu'il  faut  placer 
les  grands  travaux  de  construction,  de  restaura- 
tion et  d'embellissement  qui  furent  entrepris  au 
château  de  Coucy  par  les  soins  du  nouvel  acqué- 
reur; et  la  décoration  sculpturale  de  la  grande 
salle  de  ce  château,  l'érection  de  la  statue  de  Du 
Guesclin,  dixième  Preux,  à  côté  des  images  des 
Neuf  Preux  traditionnels,  doivent  en  particulier 

1.  Œuvres  complètes  de  Eustache  Deschamps,  édit.  du  mar- 
quis de  Queux  de  Saint-Hilaire,  I,  369,  %^o. 
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avoir  été  exécutées  entre  ces  deux  dates.  Cette 
opinion,  qui  ressort  du  témoignage  d'un  contem- 
porain et  se  fonde  sur  un  acte  authentique,   est 
confirmée  par  l'examen  architectural  et  Viollet- 
le-Duc   l'a  appuyée   de   son  imposante    autorité. 
«   Louis   d'Orléans,    dit   quelque    part  le  savant 
archéologue,   qui   fit  bâtir  le  château  de  Pierre- 
fonds,  possédait   entre  Paris  et  la  Flandre  deux 
places  d'une  grande  importance.  Ce  fut  très  pro- 
bablement lui  qui  fit  reconstruire  en  grande  partie 
les  bâtiments  d'habitation  du  château  de  Coucy, 
les  grandes   salles  des  Preux    et    des   Preuses, 
et   qui   fit  surélever  les  anciennes  courtines   du 
temps  d'Enguerrand  III.   D'après  leur  caractère 
archéologique,   ces  constructions  doivent  appar- 
tenir à  l'époque  de  l'acquisiûon  du  domaine  de 
Coucy  par  ce   prince,  c'est-à-dire,  aux  premières 
années  du  xv'  siècle*.  » 

Si  c'est  au  château  de  Coucy,  dans  la  niche, 
malheureusement  vide  aujourd'hui,  de  la  statue 
de  Bertrand,  qu'il  faut  chercher  le  plus  ancien 
monument  archéologique  du  remaniement  de  la 
légende  des  Neuf  Preux  au  profit  du  célèbre 
truerrier  breton,  c'est  aux  poésies  d'Eustache 
Deschamps  qu'il  convient  de  recourir  si  l'on 
veut  assister  à  la  première  apparition  de  ce  rema- 
niement dans  une  œuvre  littéraire.  En  se  plaçant 

I.  Description  du  château  de  Coucy,  p.  t»a. 
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à  ce  point  de  vue,  on  parvient  à  déterminer  avec 
quelque  vraisemblance  la  succession  cbronolo- 
ique  de  trois  ballades  d'Eustacbe  Morel  où  il  est 
question  des  Neuf  Preux.  Voici  le  début  de  la 
première  de  ces  ballades  : 

Si  possible  fut  h  nature  humaine 

De  susciter  ceux  qui  sont  mis  en  cendre,  ; 

Hector  le  preux,  Artus  et  Charlemaine, 

Jules  César,  Godefroi,  Alexandre, 

David,  Judas  et  Josuë,  cpii  prendre 

Tant  de  travail  vouldrent  (voulurent)  pourcoiufuérir 

Et  pour  lionneur  et  renom  acquérir, 

Et  fussent  tous  ressours  (ressuscites)  en  propre  vie, 

Je  crois  que  tous  voudraient  arrière  mourir 

Ains  que  (avant  que)  véoir  de  ce  monde  TenAiei. 

La  seconde  ballade  est  une  apostropbe  aux 
Neuf  Preux  et  aux  Neuf  Preuses  que  le  rimeur 
de  Vertus  conjure  d'intervenir  pour  donner  la 
paix  au  monde. 

La  première  stroplie  est  ainsi  conçue  : 

Venez  à  moi,  les  hauts  princes  anciens, 

Neuf  hommes  preux  et  neuf  femmes  de  guerre, 

Trois  Sarrasins,  trois  Juifs,  trois  Chrétiens, 

Hector  le  fort,  Alexandre  à  ccmquerre, 

Jules  César,  allez  Josué  querre, 

David  aussi.  Judas  Machabeus, 

Charlemaine,  Godefroi  et  Artus, 

Pour  traité  faire  entre  le  Franc  et  l'Angle, 

Car  par  eux  deux  sont  maints  pays  perdus  : 

Dès  or  fût  temps  d'avoir  paix,  ce  me  semble*. 

I.   Œuvres  complètes  de  E.  Deschamps,  I,  86,  n*  XII. 
a.  Ibid.^  199-5100,  n*  XCIII. 
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Ces  deux  ballades,  conformes  à  Tancienne 
donnée  et  à  la  légende  primitive,  ont  été  com- 
posées selon  toute  vraisemblance  avant  les  der- 
nières années  du  xiv''  siècle.  Mais,  quelle  que  vsoit 
la  date  de  rédaction,  elles  sont  certainement  anté- 
rieures, à  la  ballade  suivante  que  Ton  dirait  avoir 
été  écrite  pour  justifier  Tintroduction  de  Du 
Guesclin  dans  le  cvde  des  Neuf  Preux  et  Térec- 
tion  de  la  statue  que  Ton  voyait  sans  doute  dès 
lors  dans  la  grande  salle  du  château  de  Coucy  : 

S'Alexandre,    le  puissant   roi  païen, 
Jules  César,  Hector  et  leurs  efforts, 
David,  Josué,  Judas  Machabeyen, 
Artus,  Cliarles  et  Godefroi  le  fort, 
Qui  tant  d'armes  firent  tous  de  leurs  corps 

Que  preux  sont  partout  tenus. 
Étaient  trestous  au   monde  revenus, 
Pour  faire  bien,  prix,  honneur  et  vaillance. 
Serait  entr'eux  bien  aimés  et  venus, 
B.  du  Guesclin,  connétable  de  France'*. 

Du  reste,  cette  dernière  ballade  d'Eustacbe 
Descbamps  et  aussi  la  statue  de  Bertrand,  dixième 
Preux,  dans  la  grande  salle  du  château  de  Coucy, 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  deux  des 
faces,  deux  des  manifestations  de  cette  merveil- 
leuse légende  qui  se  forma  dès  la  fin  du  xiv"  siè- 
cle autour  du  nom  de  Du  Guesclin  et  dont  la  cri- 
tique historique  est  fort  loin  encore  d'avoir  dis- 

I.  Ihid.,  m,  100,  n»  CCCLXIÏ. 
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sipé  complètement   les  ombres.    Le   personnaj^e 
qui  contribua  le  plus  à  la  formation  et  à  la  propa- 
gation (le  cette  légende  fut  sans  contredit  Louis, 
duc  d'Orléans,  le  second  fils  de   Charles  V.  Ce 
prince  était  le  filleul  de  Tillustre  connétable.  Le 
lundi  i5  mars  i^-ji,  jour  où  le  baptême  de  Louis 
fut  célébré  solennellement  en  l'église  Saint-Pol, 
Bertrand  avait  tenu  Tenfunt  sur  les  fonts  baptis- 
maux et,  lui  mettant  dans  ses  petites  mains  une 
épée  nue,    avait  prononcé   les  paroles  suivantes, 
fidèlement  rapportées  par   un    témoin  oculaire  : 
«  Monsei},meur,   je    vous  donne  celte  épée  et  la 
mets  en  votre  main,  et  prie  Dieu  qu'il  vous  donne 
tel  et   si  bon  conir  que  vous  soyez  encore  aussi 
preux  et  aussi  bon   chevalier  comme  fut  onques 
roi  de  France  qui  portât  épée'.  »  De  telles  paroles 
qui  vous    ont  salué  à  \otre  entrée  dans   la  vie, 
on  ne  les  oublie  pas,  et  Ton  oublie  encore  moins 
le  parrain  qui  vous  les  a  adressées,  surtout  lors- 
qu'il a  su  les  marquer  ainsi  à  l'empreinte  de  son 
âme  héroïque  et  les  teindre  comme  d'un  reflet 

de  sa  gloire. 

Aussi  le  duc  d'Orléans  ne  les  oublia  jamais. 
Il  ne  cessa,  tant  qu'il  vécut,  de  vouer  un  culte 
filial  à  la  mémoire  du  vaillant  capitaine  que  les 
rites  du  baptême   chrétien  avaient  fait  son  père 

I.  Registre  D  de  la  Chambre  des  comptes,  dans  V His- 
toire de  B.  Du  Guesclin^  par  Hay  du  Chastejet,  p.  409. 
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dans  l'ordre  religieux.  Cette  chronique  rimée  oà 
le  trouvère  Cuvelier  nous  a  laissé,  sous  la  for/ne 
surannée  d'un  poème  chevaleresque,  le  récit  fort 
incomplet  et  déjà  légendaire  des  exploits  de  Ber- 
trand, c'est  Louis,   alors   comte    de  Valois,   qui 
l'avait  commandée  et  qui  sans  doute  en  avait  payé 
de  ses  deniers  le  famélique  auteur.  Ce  fut  égale- 
ment sous  les  auspices  d'un  favori  de  ce  même 
Louis,  Jeannet  d'Estouteville,  châtelain  de  Ver- 
non,  que  la  plus  ancienne  recension  en  prose  de 
l'œuvre  du  trouvère  picard  vit  le  jour,  le  29  mars 
i388.  Si  l'on  ne  compte  pas  le  nombre  des  pièces 
composées  par  Eustache  Morel  en  l'honneur  de 
Du  Guesclin,  ne  serait-ce  point,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  parce   que  le  versificateur 
attitré  de  la  cour  du  duc  d'Orléans  ne  connaissait 
pas  de  meilleur  moyen  de  se  rendre  agréable  à 
son  maître?  Le  connétable  avait  à  peine  rendu  le 
dernier  soupir  que  le  duc  Louis  s'empressa  d'at- 
tacher à  sa  personne  les  principaux  compagnons 
d'armes,  la  plupart  Bretons,  quelques-uns  Nor- 
mands, du  comte  de  Longueville,  les  Mauny,  les 
Bataillé,  les  Pontbriand,  les  Coetivy,  les  Estou- 
teville,  les  Braquemont,  les  La  Champagne,  les 
Du  Châtel  etc.  Comme,  après  l'assassinat  du  duc 
en  1407,  les  partisans  de  la  victime  de  Jean  sans 
Peur  continuèrent  de  faire  cause  commune  et  de 
combattre  ensemble  sous  la  dénomination  d'Ar- 
ia 
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magnacs,  le  Dauphin,  qui  allait  bientôt  devenir 
le  roi  Cbarles  VII,  n  eut  point  d'auxiliaires  plus 
intrépides  ni  de  champions  plus  fidèles  que  ces 
Bretons  ou  ces  Normands  formés  à  Técole  de 
Bertrand  et    comblés    des   bienfaits     de    Louis 

d'Orléans. 

A   le    bien    prendre,    malgré   les  fautes  sans 
nombre  qui  le  compromirent,  malgré  les  crimes 
abominables  qui  trop  souvent  le  souillèrent,  le 
parti  des  anciens  amis  du  duc  Louis  ou,  ce  qui 
revient  au   même,    des  Armagnacs,  n'en  a    pas 
moins  été  pendant  le  premier  tiers  du  xv"  siècle, 
au  jugement   de    Fimpartiale   histoire,    le    parti 
véritablement   national.   Ce  parti,    dont  les  in- 
fluences, les  traditions,  les  passions  mêmes  con- 
tribuèrent dans  une  si  large  mesure,  nous  croyons 
ravoir  démontré*,  à  l'éveil  de  la  vocation  patrio- 
tique de  Jeanne  d'Arc,  s'était  constitué  à  l'origine 
sous  les  auspices  du  grand  nom  de  Du  Guesclin. 
Un  des  traits  les  plus  touchants  de  la  vie  de  la 
Pucelle  prouve  que  la  jeune  héroïne  avait  parfai- 
tement conscience  de  cette  filiation  morale  :  c'est 
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l'envoi  qu'elle  fit  un  Jour  d'une  de  ses  bagues  à 
Jeanne,  comtesse  de  Laval,  veuve  du  connétable 
de  Charles  V.  «  La  Pucelle,  écrivait  en  1429  Gui 
de  Laval  à  sa  vénérable  grand'mère,  m'a  dit  en 
son  logis,  comme  je  la  suis  allé  y  voir,  que,  trois 
jours  avant  mon  arrivée,  elle  avait  envoyé  à  vous, 
mon  aïeule,  un  bien  petit  anneau  d'or,  mais  que 
c'était    bien  petite  chose,    et   qu'elle  vous    eût 
volontiers  envoyé  mieux,  considéré  votre  recom- 
mandation\   »   C'était  la    dixième    Preuse    qui, 
pour  honorer  pieusement  la  mémoire  d'un  de  ses 
plus   glorieux   précurseurs,    avait  voulu  dès    le 
début  de  sa  mission  faire  acte  de  déférence  envers 
la  veuve  du  dixième  Preux. 

I.  Procès  de  Jeanne  d\4rc,  édit.  J.  Quicherat,  V,  109. 


X  Le  lecteur  qui  voudrait  rechercher  l'origioe  de  la 
lympathie  si  ardente  témoignée  en  toute  occasion  par  la 
libératrice  d'Orléans  au  parti  et  à  la  famille  du  duc  Louis, 
lira  peut-être  avec  intérêt  ce  que  nous  avons  écrit  à  ce 
sujet  dans  Jeanm  d^Arc  à  Domrtmy,  a"  édition,  chap.  II, 
p.  So  et  3i. 
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Tous  les  amateurs  de  notre  ancienne  littérature 
savent  que  les  poésies  d'Eustache  Morel,  plus 
connu  sous  le  nom  d'Eustache  Deschamps,  qui 
florissait  sous  les  règnes  de  Charles  V  et  de 
Charles  Vf,  nous  ont  été  conservées  dans  un  des 
manuscrits  les  plus  volumineux  et  les  mieux  cal- 
ligraphiés de  notre  BibHothèque  nationale.  Ce 
manuscrit,  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  unique, 
contient  Tœuvre  entière  du  meilleur  élève  de 
Guillaume  de  Machault,  et  il  a  été  exécuté  après 
la  mort  de  Deschamps  à  une  date  que  Ton  ne 
saurait  fixer  avec  une  précision  absolue.  On  n'en 
saurait  faire  remonter  l'exécution  plus  haut  que 
i4io,  ni  la  faire  descendre  plus  bas  que  i4^5. 
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Au  dernier  feuillet  du  manuscrit,  et  de  la  même 
main  que  tout  le  corps  de  Touvrage,  on  remarque 
la  signature  suivante  :  Â.  Tainguf.  C'est  évi- 
demment le  nom  du  scribe  qui  a  copié  le  manu- 
scrit. Nous  connaissons  si\  autres  manuscrits  qui 
sont  Fœuvre  de  ce  même  scribe.  Trois  font  partie 
de  notre  Bibliothèque  nationale;  le  quatrième  se 
trouve  dans  la  collection  de  sir  Thomas  Phillipps, 
à  Cbeltenham;  le  cinquième  appartient  à  lord 
Ashburnham  ;  le  sixième  est  conservé  à  la  biblio- 
thèque de  Tuniversité  de  Leyde.  Des  trois  ma- 
nuscrits de  la  Bibliothèque  nationale,  le  premier 
est  un  exemplaire  de  la  traduction  de  la  troi- 
sième décade  de  Tite-Live  par  Pierre  Bersuire  ;  le 
second,  une  copie  d'une  traduction  française  faite 
pour  Charles  V  par  Jean  de  Vignay  d'un  ouvrage 
qui  jouit  d'une  très  grande  vogue  vers  la  fin  du 
moyen  âge,  le  Lipre  des  Échecs  moralisé  de  Jac- 
ques de  Cessoles;  le  troisième  un  texte  interpolé 
des  trois  premiers  livres  des  Chroniques  de  Frois- 
sart.  Les  manuscrits  de  Leyde  et  Ashburnham 
contiennent  également,  l'un  le  premier  livre,  l'au- 
tre le  second  livre  de  ces  mêmes  Chroniques. 

Ce  qui  donne  une  certaine  importance  à  Tainguy 
au  point  de  vue  de  l'histoire  littéraire,  c'est  que 
nul  copiste  ne  s'est  permis  d'interpoler  avec  plus 
d'audace  le  texte  des  ouvrages  dont  la  transcrip- 
tion lui  était  confiée.  Nous  ne  savons  s'il  a  pris 
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les  mêmes  libertés  aviec  les  traductions  de  Pierre 
Bersuire,  de  Jean  de  Vignay  et  les  poésies  de  Des- 
champs; mais,  en  ce  qui  concerne  Froissart,  les 
deux  exemplaires  des  Chroniques  exécutés  par 
Raoul  Tainguy  et  représentés,  l'un  par  le  manu- 
scrit de  la  Bibliothèque  nationale,  l'autre  par  les 
manuscrits  de  Leyde  et  Ashburnham,  fourmillent 
d'additions  introduites  par  le  copiste  dans  le  texte 
original. 

Raoul  Tainguy  exerçait  à  Paris  la  profession  de 
copiste  dans  les  dernières  années  du  xiv®  siècle  et 
les  premières  années  du  xv*.  Le  nom  qu'il  portait 
dénote  une  origine  bretonne.  Il  avait  sans  doute 
été  attiré  à  Paris  par  les  libraires  originaires  de 
sa  province,  qui  y  formaient,  vers  le  milieu  du 
xiv^  siècle,  une  petite  colonie  où  l'on  remarque 
les  noms  de  Henri  de  Cornouaille,  d'Yves  Greal, 
d'Yves  dit  le  Breton  et  d'Alain  Breton.  En  tête 
des  libraires  nommés  par  ordonnance  du  5  no- 
vembre i368,  on  remarque  maître  Foulcaut  de 
Dol,  qui,  comme  la  plupart  des  gradués,  avait 
probablement  pris  le  nom  de  la  vieille  cité  épis- 
copale  où  il  avait  vu  le  jour.  Deux  autres  Bretons, 
Yves  Drun  et  Yves  de  Cahersaous,  sont  men- 
tionnés en  1371  et  en  1877  comme  faisant  partie 
de  la  corporation  des  libraires  parisiens.  Ces  li- 
braires avaient  îi  leur  service  un  certain  nombre 
de  copistes,  qu'ils  employaient  à   transcrire   les 
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ouvrages  dont  la  commande  leur  était  faite.  Ils. 
devaient  s'adresser  de  préférence  à  de  jeunes  cal- 
ligraphes  qui  leur  étaient  recommandés  et  qu'ils, 
faisaient  venir  de  leur  pays  natal.  Aussi  ne 
serions-nous  pas  surpris  que  Raoul  eût  débuté 
comme  copiste  sous  les  auspices  de  maître  Foul- 
caut  de  Dol  ou  de  quelque  autre  libraire  bre- 
ton. 

Tainguy  était  né  sans  doute  aux  environs  de 
Saint-Malo,  car  il  a  toujours  soin,  dans  les  pas- 
sasres  de  Froissart  où  il  est  fait  mention  de  Ber- 
trand  du  Guesclin  et  des  compagnons  d'armes  de 
son  illustre  compatriote,  d'ajouter  aux  noms  cités 
par  l'annaliste  ceux  des  gentilshommes  les  plus 
marquanlsde  la  BretagneGallo,  et  particulièrement 
des  environs  de  Saint-Malo  et  de  Cancale.  Dans  le 
récit  de  la  bataille  de  Coclierel,  par  exemple,  voici 
les  noms  qu'il  a  intercalés  dans  le  texte  du  chroni- 
queur de  Valenciennes.  «  Premièrement,  Mgr  Oli- 
vieret  M,r  Hervé  de  Mauny,  MgrÉon  de  Mauny, 
frères  et  neveux  dudit  Mgr  Bertran,  Mgr  Geffroi 
Ferron,  Mgr  Alain  de  Saint-Paul,  Mgr  Robin  de 
Guité,  Mgr  Eustachc  et  Mgr  Alain  de  la  Houssaye,. 
Mgr  Robert  de  Saint-Pern,  Mgr  Jean  le  Voyer, 
Mgr  Guillaume    Bodin,    Olivier    de    Quoyquen, 
Lucas  de  Maillechat,  Geffroi  de  Quedillac,   Gef- 
froi Payen,  Guillaume  du  Hallay,  Jean  de  Par- 
rigny,  Sevestre  Budes,  Berthelot  d'Angoullevent, 
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Olivier  Ferron,  Jean  Ferron  son  frère  et  plusieurs 
autres  chevaliers  et  écuyers  que  je  ne  puis  mie 
tous  nommer.  »  Ailleurs,  lorsque  Froissart  énu- 
mère  les  principaux  aventuriers  qui  accompa- 
gnèrent le  prince  de  Galles  en  Espagne,  Tainguy 
ajoute  à  la  liste  donnée  par  le  chroniqueur  le  nom 
d*un  de  ses  compatriotes  qu'il  désigne  ainsi  :' 
«  Maleterre,  Breton,  né  de  Saint-Meloir  lez  Can- 
cale oii  sont  les  bonnes  oestres  (huîtres).  »  Cette 
interpolation  contient  la  mention  élogieuse,  et 
l'une  des  plus  anciennes  peut-être  que  l'on  con- 
naisse, de  l'un  des  meilleurs  comestibles  qui 
soient  au  monde,  les  huîtres  de  Cancale.  Le  pen- 
chant de  Tainguy  pour  la  bonne  chère,  qui  s'ac- 
cuse ouvertement  dans  un  petit  épilogue  versifié 
que  nous  citerons  bientôt,  se  trahit  déjà  dans 
cette  curieuse  addition  au  texte  de  Froissart. 
Quelques  lignes  plus  loin,  le  copiste  interpolateur 
a  soin  de  faire  remarquer  qu'un  autre  de  ces  aven- 
turiers. Bataillé,  était  aussi  Breton,  et  les  Bataillé 
sont  en  effet  d'origine  malouine. 

Dans  un  des  nombreux  manuscrits  des  Chro- 
niques de  Froissart  conservés  à  la  Bibliothèque 
nationale,  au  bas  du  dernier  feuillet,  on  lit  ce  qui 
suit  : 

«  Ci  fine  la  tierce  partie  des  Chroniques  de 
Mgr  Jean  Froissart.  R,  Tainguy. 
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Raoul  Taîngujr,  qui  point  n'est  ivre, 
A  Jaingny  accomplit  ce  livre 
Le  mardi  I[II'  jour  de  juillet, 
Puis  alla  boire  chez  Tabouret 
Avec  Pjlon  et  autres  catervaux 
Qui  aiment  oignons,  tripes  et  les  aulx 
Catervaument.  » 

Ces  vers  ne  sont  pas  seulement  curieux  parce 
que  Ton  y  voit  percer  cet  amour  de  la  bonne  chère 
et,  il  faut  bien  dire,  ce  pencliant  à  rivrognerie 
dont  les  Bretons  des  basses  classes  ont  été  de  tout 
temps  coutumiers,  mais  encore  parce  qu'ils  per- 
mettent de  dater,  sinon  avec  certitude,  du  moins 
avec  beaucoup  de  vraisemblance,  l'exécution  du 
manuscrit  où  on  les  trouve.  Ce  manuscrit  a  été 
certainement  copié  pendant  les  vingt  premières 
années  du  xv"  siècle.  Dans  cet  intervalle,  les 
années  i4o2,  i4i3  et  1419  sont  les  seules  où 
le  4  juillet  tomba  un  mardi.  La  date  de  i4oa 
doit  être  écartée.  Nous  verrons  tout  à  Theure 
que  Raoul  Tainguy  paraît  avoir  partagé  toutes  les 
passions  du  parti  du  duc  d'Orléans,  qui  devait 
bientôt  devenir  le  parti  armagnac.  Il  n'est  même 
pas  impossible  que  cet  habile  calligraphe  ait  été 
attaché  comme  scribe,  antérieurement  à  la  mort 
du  frère  cadet  de  Charles  VI,  au  dépôt  des  ar- 
chives ducales.  Le  garde  ou  conservateur  de  ce 
dépôt  était,  dès  iSgi,  un  compatriote  de  Raoul, 
maître  Hugues  de  Guingamp,  îi  la  fois  archiviste  et 


RAOUL  TAINGUY. 


nz 


secrétaire  du  duc,  qui  le  nomma  conseiller  et  au- 
diteur de  ses  comptes  quelques  années  plus  tard. 
Un  registre  de  la  chancellerie  de  Louis,  duc  d'Or- 
léans, conservé  aux  Archives  nationales,  paraît 
écrit  de  la  main  de  Tainguy. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  additions  faites  au  texte 
de  Froissart  respirent  une  haine  presque  sauvage 
des  gens  du  commun,  qui  ne  s'expliquerait  que 
difficilement  avant  l'assassinat  du  duc  d'Orléans  et 
les  premiers  triomphes  de  la  faction  cabochienne. 
A  ce  point  de  vue,  il  importe  au  plus  haut  point 
de  remarquer  l'endroit  où  Tainguy  dit  avoir  ac- 
compli son  travail,    a  Jaingny   »    est  l'ancienne 
forme  du  nom  de  Jagny,  aujourd'hui  village  du 
département  de  Seine-et-Oise  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Pontoise,  à  peu  de  distance  de  Luzarches. 
La   seigneurie  de   Jagny,  pendant   les  premières 
années  du  xv"  siècle,  appartenait  au  célèbre  Ar- 
naud de  Corbie,  l'un  des  amis  d'Eustache  Des- 
champs, chancelier  de  France  depuis  i388,  dont 
la  fortune  subit  le  contre-coup  de  toutes  les  vicis- 
situdes politiques  qui  marquèrent  le  milieu   du 
règne  de  Charles  VI.  Destitué  de  ses  fonctions  de 
chancelier  de  France  vers  le  12  novembre  1398, 
rétabli  en    i4oo,  déposé  une  seconde  fois  en  no- 
vembre i4o5,  rétabli  de  nouveau  le  17  juin  1409, 
Arnaud  de  Corbie  fut  renversé  définitivement  par 
les  bouchers  le  3i  août  i4i2  :  «  Et  pour  ce  qu'il 
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semblait  à  ceux  qui  disaient  les  exploits  dessus 
dits  que  le  boDhomme  messire  A^rnaud  de  Corbie, 
qui  avait  été  longtemps  premier  président  du  Par- 
lement et  depuis  vingt  ans  chancelier  de  France,  ne 
leur  (il  s'agit  de  la  faction  des  bouchers)  était  pas 
bien  propice,  il  fut  désappointé,  et  en  son  lieu 
mis    un  nommé   maître  Eustache   de  Laitre*.   « 
Nous  en  concluons  que  le  manuscrit  des  trois 
premiers  livres  des  Chroniques  de  Froissart,  qui 
se  termine  par  le  septain  cité  plus  haut,  a  été, 
selon  toute  vraisemblance,  exécuté  à  Jagny  pour 
Arnaud  de  Corbie,  et  que  Raoul  Tainguy  a  ter- 
miné  la  copie  de  ce  manuscrit  le  mardi  4  jud- 
let  i4i3.  On  comprend  que  le  vieux  chancelier, 
tombé  en  disgrâce  et  retiré  à  la  campagne  dans 
une  de  ses  terres,  se  soit  plu  à  faire  copier  le  récit 
de  ce  règne  de  Charles  V,  de  ces  premières  années 
de  Charles  VI  où  il  voyait  revivre  sous  la  plume 
de  Froissart  la  période  la  plus  brillante  et  la  plus 
heureuse  de  sa  vie  politique.  C'est  également  dans 
un  village  situé  au  nord  de  Paris,  mais  plus  rap- 
proché de  la  capitale,  à  Aubervilliers,  que  Tain- 
guy a  exécuté  le  magnifique  Tite-Live  de  la  col- 
lection Phillipps,  comme  on  le  voit  par  quatre 
lignes,  tracées  en  encre  rouge  îi  la  fin  du  manu- 


I.   Chronique  de  Jean  Jouvenel,  dit  Juvénal  des  Ursins^  édit. 
du  Panthéon  littérahe,  col.  480. 


RAOUL  TAINGUY. 


255 


•scrit,   dont  le  texte   vient  d'être  publié  pour  la 
jpremière  fois  par  M.  Paul  Durrieu  : 

«  Ci  fine  la  tierce  décade 

De  Titus  Livius  mémorable 

Accomplie  à  Haubertvillier 

Par  Tainguy  qui  n'est  pas  guielier  *.  » 

Les  interpolations  de  Raoul  Tainguy  dans  les 
trois  manuscrits  des  Chroni/pies  de  Froissart 
conservés  à  Paris,  à  Leyde  et  à  Ashburnham 
Place  offrent  cela  de  curieux  que  le  copiste  s'y 
montre  animé  de  toutes  les  passions  du  parti  hos- 
tile à  la  faction  cabochienne.  Le  moindre  souci 
•lies  bouchers  devait  être  de  faire  copier  des  manu- 
scrits. La  profession  d'écrivain  de  forme  et 
^l'enlumineur  était  essentiellement  aristocratique. 
Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  scribes  de 
•cette  époque  en  général,  et  Raoul  Tainguy  en 
particulier,  aient  épousé  toutes  les  rancunes,  aient 
partagé  toutes  les  haines  politiques  d'Arnaud  de 
Corbie  et  des  adversaires  du  parti  de  la  populace. 
Toutes  les  fois  que  Froissart  fait  mention  des  gens 

I.  Bibliothèque  de  V École  des  Chartes,  L,  394.  De  1898  à 
1401,  Philippe  le  Hardi  donna  l'ordre  de  payer  une 
somme  de  5oo  livres  tournois  au  célèbre  marchand  luc- 
quois  Dino  Rapondi,  «  parce  qu'il  avait  envoyé  en  bonnes 
élrennes  un  très  bel  livre  de  V Histoire  de  Titus  Livius,  enlu- 
miné de  lettres  d'or  et  historié  d'images  en  plusieurs  et 
divers  lieux  (Catal.  de  la  bibl.  des  ducs  de  Bourgogne  au 
quinzième  siècle,  p.  27). 
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du  commun,  Tainguy  les  accable  comme  à  plaisir 
cFépitlièles  injurieuses  qu'il  intercale  sans  scrupule 
clans  le  texte  du  chroniqueur.  Quelques-unes  de 
ces  épitliètes  sont  tellement  étran<jes,  qu'on  se 
tlemande  dans  quel  argot  noire  copiste  a  pu  les 
ramasser;  et  les  plus  habiles  philologues,  notam- 
ment le  très  savant  iVI.  Scheler,  ont  dû  se  déclarer 
impuissants  à  en  donner  l'interprétation.  Citons 
quelques  exemples.  Dans  le  manuscrit  de  Leyde, 
Tainguy  dit  en  parlant  de  Jacques  d'Arteveld  : 
«  Cestui  tulle  et  guielier  était  entré  en  si  grand 
fortune.  »  Les  mots  «  tufle  »  et  «  guielier  »  ont 
été  ajoutés  par  le  copiste  au  texte  de  Froissart.  Et 
ailleurs  :  «  Les  dessus  dits  tufies  de  Louvain  furent 
tous  honteux.  »  Dans  ce  passage,  tuffes  est  l'équi- 
valent du  mot  bourgeois  auquel  Tainguy  Ta  sub- 
stitue. 

Le  récit  de  la  Jacquerie  fournissait  une  bonne 
occasion  de  se  répandre  en  injures  contre  les  gens 
du  peuple,  et  Raoul  Tainguy  l'a  saisie  avec  em- 
pressement. «  Plusieurs  villains,  tuffes  et  guieliers 
des  villes  champêtres,  sans  chef  ni  conduiseur, 
s'assemblèrent  en  Beauvoisin.  »  Nous  retrouvons 
ici  deux  des  injures  favorites  de  notre  copiste. 
Plus  loin,  lorsque  Froissart  raconte  la  vengeance 
que  les  gentilshommes  tirèrent  des  excès  des 
Jacques,  Raoul  Tainguy  sent  s'échauffer  sa  verve 
en  transcrivant  ce  récit,  et  il  égrène  avec  com- 
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plaisance  au  milieu  de  la  prose  du  chroniqueur 
tout  le  chapelet  de  ses  injures  :   «  Si  commencé- 
rent  aussi  à  découper  ces  méchants  villains,  tuffes, 
guieliers,  bomules,  termulons,  tacriers,  craffeurs] 
marrados  et  cratimaz,  petaux  et  gars  loubas;  et 
les  tuaient  et  occiaient  sans  pitié  et  sans   nulle 
merci.  »  Ici,  la  haine  des  vilains  ne  suffit  pas  pour 
expliquer    une    telle    avalanche    d'épithètes,    et 
quelles  épithètes!  Ce  jour-là,  notre  Breton  avait 
sans  doute  «  bu  un  coup  d'huile  sarmentine  », 
pour  employer  une  de  ses  périphrases  d'ivrogne 
qu'il  n'a  pas  craint  d'introduire  dans  le  texte  de 
Froissart.  Le  manuscrit  d'Ashburnham  Place,  qui 
contient  le  second  livre  des  Chroniques  et  appar- 
tient, selon  toute  apparence,  au  même  exemplaire 
que  la  copie  du  premier  livre  conservée  à  Leyde, 
se  distingue  par  des  interpolations  du  même  o^enre, 
ainsi  qu'on  le  peut  voir  par  ces  premiers  mots  de 
la  narration  de  la  bataille  de  Roosebeke  :  «  Celle 
déconfiture  fut  très  honorable  et  profitable  pour 
toute  chrétienté  et  pour  toute  gentillesse  et  no- 
blesse,  car  si  les  vilains  tuffes  et  guieliers  fussent 
là  venus  à  leur  entente....  » 

Tel  est  l'homme  qui  paraît  avoir  été  chargé, 
après  la  mort  de  Deschamps,  de  recueillir  les 
œuvres  éparses  ou  inachevées  du  poète  ou,  si  l'on 
veut,  du  rimeur  de  Vertus,  de  les  réunir,  de  les 
transcrire,  en  un  mot,  d'en  donner,  comme  nous 

17 


258 


LA  FRANCE  AUX  XIV«  ET  XV  SIECLES. 


dirions  aujoiirtriiui,  une  édition  complète.  Eus- 
taclie  Morel  avait  passé  les  plus  belles  années  de 
sa  vie  au  service  du  duc  d'Orléans,  qui  l'avait  fait 
son  maître  d'hôtel  et  Tavait  comblé  de  bienfaits. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  amis  de 
Descliamps  aient  confié  la  recension  posthume  des 
œuvres  de  l'écrivain  orléaniste  à  un  copiste  connu 
de  vieille  date  pour  son  dévouement  passionné  i\ 
ce  parti.  Malheureusement,  nous  venons  d'en  don- 
ner la  preuve,  Tainguy  ne  se  faisait  d'ordinaire 
aucun  scrupule  d'interpoler  les  ouvrages  qu'il 
était  chargé  de  copier,  et  il  avait  en  outre  îa  ma- 
nie, dangereuse  chez  un  copisle,  de  versifier  et 
de  rimailler  pour  son  propre  compte.  Par  consé- 
quent, il  y  a  quelque  lieu  de  craindre,  quoiqu'il 
soit  à  la  vérité  beaucoup  plus  difficile  d'interpoler 
des  poésies  qu'un  texte  en  prose,  qu'un  scribe  aussi 
peu  scrupuleux  se  soit  permis  les  mêmes  libertés 
ou  plutôt  les  mêmes  licences  avec  Deschanips 
qu'avec  Froissart.  Il  y  a  lieu  de  craindre  surtout 
que  le  versificateur,  dont  la  verve  bachique  aimait 
à  se  rafraîchir  «  catervaument  »  chez  Tabouret,  ne 
soit  allé  jusqu'il  introduire  en  fraude  des  pièces  de 
son  cru  parmi  celles  qu'il  avait  mission  de  tran- 
scrire et  de  réunir  en  corps  d'ouvrage.  Lorsqu'il 
s'agit  des  C /ironiques ,  dont  il  reste  plus  de  cin- 
quante manuscrits,  rien  n'est  plus  facile  que  de 
constater  les  interpolations  qui  sont  l'œuvre  de 
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Raoul  Tainguy  ;  mais  tout  moyen  de  contrôle  fait 
à  peu  près  défaut  en  ce  qui  concerne  les  poésies 
de  Deschamps,  dont  la  copie  du  scribe  breton  a 
seule  conservé  le  texte.  On  voit  combien  sont  épi- 
neuses  et  complexes  les  questions  qui  s'imposent  h 
la  critique  au  sujet  de  l'authenticité  et  de  la  pureté 
des  textes  en  vers  transcrits  dans  le  célèbre  manu- 
scrit de  la  Bibliothèque  nationale.  Ces  questions, 
un  profane  comme  nous  ne  peut  que  les  poser, 
et  notre  savant  ami  M.  le  marquis  de  Queux  de 
Saint-Hilaire*,  qui  a  déjà  publié  pour  la  Société 
des   Anciens   Textes  les  cinq  premiers  volumes 
d'une  édition  des    œuvres  complètes  d'Eustache 
Deschamps,  a  seul  qualité  pour  les  résoudre. 

I.   Cet  appel  ne  sera  point  hélas!  entendu  par  l'éditeur 
de  Deschamps  auquel  nous  l'adressions.  M.  le  marquis  de 
Queux  de  Saint-Hilaire  est  mort  le  29  novembre  1889,  à 
Vàge  de  cinquante-deux  ans.  Aux  dons  de  l'intelligence, 
au  savoir  le  plus  varié,  le  regretté  marquis  joignait  à  uj 
tel  degré  les  plus  rares  qualités  du  cœur  que  sa  mémoire 
sera  de  la  part  de  toutes  les  personnes    qui  l'ont  connu 
dans   l'intimité  l'objet  d'un   véritable  culte.    Curieux    de 
tout  sans  incompétence,  poli  sans  affectation  et  sans  bana- 
lité, mondain  sans  frivolité,   bienfaisant  sans  ostentation, 
croyant  sans  intolérance,   vertueux   sans  raideur,  passant 
sa  vie  à  rendre  service  aux  autres  avec  une  courtoisie  si 
délicate  et  une  si  souveraine  bonne  grâce  que  l'on  eût  dit 
qu'il  était  l'obligé  de   ceux-là  même  auxquels  il  venait  de 
tendre  une  main  secourable,   Auguste  de  Saint-Hilaire  a 
été  l'un  des  derniers  types,  le  plus  séduisant  peut-être,  du 
parfait  gentilhomme  français. 
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Au  xv'^  siècle,  le  village  de  Domremy,  où  na- 
quit la  Pucelle,  se  trouvait  pour  ainsi  dire  au 
point  d'intersection  de  trois  régions  politique- 
ment distinctes.  Au  levant,  le  cours  sinueux  de 
la  Meuse  formait  la  séparation  entre  ce  village  et 
le  duclié  de  Lorraine;  au  sud  et  au  couchant,  il 
suffisait  de  faire  quelques  pas  pour  être  dans  le 
duché  de  Bar.  Du  côté  méridional  surtout,  on 
n'avait  même  pas  besoin  de  sortir  de  Domremy 
pour  mettre  le  pied  en  Barrois;  trente-cinq  «  con- 
duits »  ou  feux,  formant  selon  toute  vraisem- 
blance la  majeure  partie  de  la  population,  appar- 
tenaient à  ce  pays.  Il  est  vrai  que,  depuis  le 
règne  de  Philippe  le  Bel,  cette  partie  du  Barrois, 
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qui  comprenait  tout  le  sud  du  territoire  de  Dom- 
remy  dépendant  de  la  prévôté  de  Gondrecourt, 
relevait  féodalement  ou,  comme  on  disait  alors» 
avait  été  placée  dans  la  mouvance  du  royaume 
de  France  et  s'appelait  pour  cette  raison  le  Bar- 
rois  mouvant.  Au  nord  seulement,  sous  la  forme 
d  une  langue  de  terre  resserrée  entre  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  émergeait  un  petit  îlot  de 
France,  une  sorte  d'enclave  rattachée  après  coup 
au  bailliage  de  Chaumont-en-Bassigny  et  à  la  pro- 
vince de  Champagne.  Cette  enclave  était  la  châ- 
tellenie  de  Vaucouleurs. 

Une  situation  aussi  extrême  et  aussi  complexe 
explique  les  trois  opinions  qui  ont  été  émises  sur 
la  nationalité  ou,  pour  être  plus  exact,  car  on  ne 
peut  mettre  en  question  la  nationalité,  sur  l'ori- 
gine provinciale  de  Jeanne  d'Arc.  De  ces  trois 
opinions,  la  plus  ancienne  et  la  plus  générale- 
ment acceptée  jusqu'à  ce  jour,  celle  qui  Aiit  de  la 
Pucelle  une  Lorraine,  rendue  plus  touchante 
encore  par  l'ardeur  patriotique  que  les  Lorrains, 
depuis  nos  récents  désastres,  apportent  à  la  dé- 
fendre, efet  néanmoins  loin  de  satisfaire,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  aux  exigences  rigoureuses  de 
hi  critique  historique.  Elle  a  sa  source,  comme 
du  reste  la  locution  si  répandue  «  Metz  en  Lor- 
raine »,  dans  une  acception  du  parler  populaire 
qui    comprenait    au    moyen    âge    et    con^prend 
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encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Lorraine,  sans 
doute  par  un  souvenir  persistant  de  la  «  Lotha- 
ringie »  du  traité  de  Verdun,  la  France  du  nord- 
est  presque  tout  entière.  C'est  en  ce  sens,  en  ce 
sens  seulement,  qu'il  faut  entendre  les  célèbres 
vers  de  François  Villon  : 

Et  Jeanne  la  bonne  Lorraine 
Qu'Anglais  brûlèrent  à  Rouen. 

Au  point  de  vue  strict  de  la  géographie  féo- 
dale, Domrcmy,  du  vivant  de  Jeanne  d'Arc,  ne 
dépendait  point  du  duché  de  Lorraine,  mais  du 
duché  de  Bar,  et  lorsque  nous  disons  Domremy, 
nous  ne  voulons  parler  que  des  trente-cinq  «  con- 
duits »  ou  feux  situés  dans  la  partie  méridionale 
de  ce  village.  Les  partisans  de  la  thèse  lorraine 
font  remarquer  qu'après  la  mort  de  Charles  II, 
duc  de  Lorraine,   survenue   le   aJ  janvier   i43i, 
quatre  mois  avant  le  supplice  de  la  Pucelle,  son 
gendre,  René  d'Anjou,  réunit  dans  sa   main  ies 
deux  duchés    de  Bar   et   de    Lorraine.   On  peut 
répondre  qu'en  droit,  et  même  en  fait,  la  réunion 
que  l'on  invoque  n'amena  nullement  la  fusion. 
En  réalité,  ces  deux  grands  fiefs,  pour  être  tenus 
depuis  lors  par  la  même  main,  n'en  restèrent  pas 
moins  toujours  entièrement  distincts.  L'un  d'eux 
continua  de  relever  de  l'Empire  et  l'autre  de  la 
couronne  de  France,  et  il  y  parut  bien  lorsque 
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a  la  fin  du  dix-septième  siècle  la  cour  de  Ver- 
sailles vit,  le  25  novembre  1699,  le  duc  Léopold 
faire  hommage  au  roi  Louis  XIV,  non  comme 
duc  de  Lorraine,  mais  comme  duc  de  Bar. 

Au  point   de  vue  des  affinités  politiques,    la 
prétention    des    Lorrains    est    plus    contestable 
encore.  Charles  II  resta  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie 
Tun  des  partisans  les  plus    dévoués  du  duc  de 
Bourgogne,   allié  des  Anglais.    Aussi,    sous    son 
règne,  les  Armagnacs  de  la  rive  gauche  et  les 
Anglo-Bourguignons    de    la   rive    droite    de    la 
Meuse  furent  sans  cesse  en  lutte  les  uns  contre 
les    autres.   Il  n'est  pas  jusqu'aux   enfants    des 
deux  pays  qui  ne  prissent  part  à  leur  manière 
à  cette  lutte,  puisque  nous  savons  par  le  témoi- 
gnage de  Jeanne  que  les  écoliers   de  Greux   et 
de  Domremy  livraient  à  ceux  de  Maxey,  village 
lorrain  situé  en  face  de  l'autre  côté  de  la  rivière, 
des  batailles  parfois  sanglantes.  Enfin,  la  Pucelle 
elle-même,    avant   de   se  rendre,    dans  les   pre- 
miers jours  de  lévrier  1429,  à  la  cour  du  duc  de 
Lorraine,  eut  soin  de  se  faire  délivrer  des  lettres 
de  sauf-conduit,  comme  on  avait  accoutumé  de 
le  faire  toutes  les  fois  que  l'on  s'aventurait  en 
pays  ennemi. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  seconde 
opinion,  celle  qui  voit  dans  Jeanne  une  Barri- 
Vienne,  repose  sur  des  fondements  beaucoup  plus 
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spécieux  et  même  beaucoup  plus  solides  que  la 
précédente.  Plusieurs  aveux  des  xiif  et  xiv^  siè- 
cles établissent,  en  effet,  avec  évidence,  qu'une 
partie  du  village  de  Domremy,  et  sans  doute  la 
plus  considérable   par  l'étendue  territoriale,  dé- 
pendait du  duché  de  Bar.    Un  ruisseau,    dit  des 
Trois  Fontaines,  séparait,  déUmitait  cette  partie, 
située    au   sud,  de  la   partie  septentrionale,   qui 
n'était  qu'une  sorte  d'annexé  de  Greux,  paroisse 
limitrophe  ressortissant  certainement,  du  moins 
à  l'époque  de  Jeanne  d'Arc,  de  la  prévôté  d'An- 
delot,   du  bailliage  de  Chaumont  et  de  l'ancien 
comté  de  Champagne.  La  question  est  donc  de 
savoir,    en    dernière    analyse,    si    la     chaumière 
natale  de  la  Pucelle  était  située  sur  la  rive  droite 
et  au  sud  de    ce  ruisseau,  c'est-à-dire   en  Bar- 
rois,  ou  bien  sur  la  rive  droite  et  au  nord,    en 
d'autres  termes,  en  Champagne. 

Par  bonheur,  cette  chaumière,  restaurée  avec 
soin  sous  le  règne  de  Louis  XI,  subsiste  encore; 
elle  subsiste,  sinon  telle  qu'elle  était  pendant 
la  première  moitié  du  xv*^  siècle,  du  moins  sur 
le  même  emplacement.  Or,  quiconque  a  visité 
Domremy  doit  se  rappeler  que  la  maison  de 
Jeanne  d'Arc  se  trouve  sur  la  rive  gauche  et  au 
nord  d'un  petit  ruisseau  qui  n'est  autre  que  ce- 
lui des  Trois  Fontaines,  par  conséquent  sur 
un   territoire  qui,    au    moyen   âge,   devait   faire 
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partie  tle  la  Champagne  ou  du  Bassig^ny  cliam* 
penois. 

Malgré  cette  circonstance   tout  à  fait  défavo- 
rable à  leur  thèse,  les  partisans  de  Torigine  bar- 
risienne  de  la  Pucelle  ne  se  sont  pas  tenus  pour 
battus.  «   Oui,  sans  doute,   ont-i!s   dit,  la  chau- 
mière où  naquit  Jeanne  se  trouve  actuellement 
sur  la  rive  gauche  et  au  nord  du  ruisseau  des 
Trois  Fontaines,  mais  cet  état  de  choses  est  de 
date    rehuivcment    récente.    Ce    ruisseau   a    été 
détourné    de    son    cours    depuis    le    milieu    du 
XYiii**  siècle,  lorsque  Ton  construisit  la  route  de 
Vaucouleurs  à  Neufchûteau  par   la  vallée  de  la 
Meuse.   »  Et,  à  Tappui  de  cette    assertion,  ils  se 
sont  empressés  de  produire  les  dépositions  con- 
formes   de  deux  octogénaires,    certifiées  par    le 
maire,    le    desservant,    l'adjoint    et    un    certain 
nombre   de   conseillers   municipaux    ou    de  no- 
tables de  Domremv*. 

La  gravité  d'une  telle  déposition  n'échappera 
à  personne.  On  pourra  répondre  seulement, 
comme  les  partisans  de  l'origine  champenoise 
n'ont  pas  manqué  de  le  faire,  que,  si  l'on  admet 
un  changement  relativement  récent  dans  le  cours 
du  ruisseau  des  Trois  Fontaines,  il  y  a  de  bonnes 
raisons  d'admettre  ausâ  une  déviation  plus  an- 

I.  J.  Ch.  Chapcllicr,  Éiude  sur  la  véritable  nationalité  de 
Jeanne  d'Jrc.  Naocj,  1886,  p.  8  à  11. 
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cienne,  et  de  conclure  que  le  dernier  redresse- 
ment n'a  eu  d'autre  effet  que  de  remettre  les 
choses  en  l'état  primitif.  Si  imposante  que  soit 
l'autorité  des  deux  vieillards  de  Domremy,  elle  ne 
saurait  prévaloir  contre  le  témoignage  de  Jeanne 
elle-même.  Lorsque  les  juges  de  Rouen  linter- 
rogèrent  sur  le  lieu  de  sa  naissance,  elle  répondit 
qu'elle  était  originaire  d'un  village  appelé  Dom- 
remy de  Greux,  «  auquel  lieu  de  Greux,  ajouta 
l'accusée,  est  la  principale  église  ».  Cette  décla- 
ration est  formelle,  et  les  informations  recueillies 
par  les  contemporains  les  plus  autorisés,  tels  que 
Perceval  de  BoulainvilliersS  les  lettres  d'anoblis- 
sement' octroyées  à  la  Pucelle  par  Charles  VII, 
la  confirment  de  tout  point.  Un  argument  non 
moins  probant,  c'est  l'acte,  daté  de  Château- 
Thierry  le  3i  juillet  I429^  par  lequel  le  roi  de 
France,  en  considération  des  services  rendus  par 
la  libératrice  d'Orléans,  accorda  l'exemption  de 
tous  impôts,  tailles,  aides  et  subsides  à  Greux  et 
à  Domremy  ou,  du  moins,  à  cette  partie  septen- 
trionale de  Domremy  qui,  selon  l'expression  de 
Jeanne,  ne  faisait  qu'un  avec  Greux,  ce  que  le 
greffier  a  traduit  en  latin  de  la  manière  suivante  : 
«  Villa  de  Dompremi  quœ  est  eadem  cum  villa  de 

î.  Procès  de  Jeanne  d^Arc^  édit.  J.  Quicherat,  V,  11 5. 
a.  Jbid.^  i5o. 
3.  Ibid.^  i38. 
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Griis*.  »  Selon  la  juste  remarque  de  M.  Wal- 
lon*, il  tombe  sous  le  sens  que  Charles  VII 
n'aurait  pu  exempter  de  toutes  tailles,  aides  et 
subsides  des  villag^es  qui  ne  lui  auraient  point 
appartenu. 

On   s'est   demandé  h  quel    moment  Greux   et 
son  annexe  Domremy  avaient  été  ainsi  incorpo- 
rés au  domaine  direct  de  la  couronne  de  France. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  se  poser  cette  ques- 
tion quand  on  réfléchit  à  la  situation  exception- 
nelle de  ces  deux    villa*,'es   et   aussi  des    autres 
localités  dont  se  composait  au  xv^  siècle  la  châ- 
tellenie  de  Vaucouleurs.    Cette  châtellenie   for- 
mait, comme  nous  le  disions  en  commençant,  une 
étroite  enclave,   isolée  du  reste  du  bailliage  de 
Bassigny  auquel  on  Tavait   rattachée   et    qu'en- 
serraient au  sud,  à  Fouest  et  au  nord  le  Barrois 
mouvant,  à  Test,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
le  duché  de  Lorraine.  Quel  est  celui  de  nos  rois 
qui  le  premier  fut  assez  habile  et  assez  heureux 
pour  donner  un  aussi   précieux  prolongement  à 
l'ancien  comté  de  Champagne  ? 

Jusqu'à  ce  jour,  on  s'accordait  généralement  à 
faire  honneur  de  ce  résultat  à  Philippe  VI  de 
Valois.    «  Mais  il  y  avait,  dit  M.  Wallon  ^  celui 

1.  Jeanne  etJrc^  I,  209. 

2.  lifid.,  I,  363, 

3.  lùid.,  I,  303. 
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de  tous  les  historiens  de  Jeanne  d'Arc  qui  a  ré- 
sumé et  exposé  avec  le  plus  de  netteté  et  d'exac- 
titude la  question  dont  il  s'agit,  il  y  avait  au 
milieu  du  Barrois  mouvant  une  lauj^ue  de  terre 
qui  appartenait  directement  à  la  couronne.  Phi- 
lippe de  Valois,  en  i337,  avait  acheté  de  Jean 
de  Joinville  la  seigneurie  de  Vaucouleurs;  et 
Charles  V,  frappé  de  l'importance  de  sa  posi- 
tion, l'avait  déclarée  inséparablement  unie  au 
domaine,  par  une  ordonnance  de  i365.  » 

Cet  achat  fut  fait  sous    forme   d'échange,  et 
nous  avons  publié  naguère*  l'acte  par  lequel  Phi- 
lippe de  Valois  céda,  le  i5  août  i335,  à  Jean  de 
Joinville,    seigneur  de  Vaucouleurs,  la  ville  de 
Méry-sur-Seine,  divers  droits  sur  la  prévôté  des 
Vertus,  la  seigneurie  de  Lachy  et  quatre  vigno- 
bles situés  à  Bar-sur-Seine,  en  échange  des  châ- 
teau, châtellenie  et  terre  de  Vaucouleurs.  Nous 
connaissions  dès   lors  et  nous  aurions  pu  donner 
au  public  le  procès-verbal  de  prisée  de  ces  biens 
cédés  à  Jean  de  Joinville  par  le  roi  de  France, 
lequel  est  daté  du  4  octobre  133^  et  fait  suite  à 
l'échange  du  i5  août  i335.  Mais  cet  acte  n'avait 
pour  nous  qu'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire.  Ce 
que  nous  aurions  voulu  retrouver,   ce  que  nous 
avons   vainement  cherché  pendant  des  mois  ou 

I.  Jeanne  d'Arc    à    Domremy,    Paris,   Champion,   1886; 
preuves,  p.  7  à  9. 
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plutôt  pendant  clés  années,  c'est  le  procès-verbal 
(le  prisée  des  possessions  cédées  par  Jean  de  Join- 
ville,  et  comprenant  les  terre,  château  et  cbâtel- 
lenie  de  Vaucouleurs.  C'est  ce  procès-verbal  que 
M.  Cbevelle,  maire  de  Vaucouleurs,  vient  de  dé- 
couvrir aux  archives  municipales  de  celte  ville  et 
dont  il  a  bien  voulu  nous  transmettre  une  copie. 
Tous    ceux    qui    s'inréressent    à    Thistoire    de 
Jeanne  d'Arc  estimeront  que  le  document  com- 
muniqué par  M.  Cbevelle  ofïie  un  intérêt  consi- 
dérable, moins,  il  est  vrai,  par  ce  qu'il  contient 
que  par  ce  qu'il  ne  contient  pas.   Si  nous  avons 
iait  nai,nière  tant  d'eflbrls  infructueux  pour  mettre 
la  main  sur  la  prisée  de  la  chûtellenie   de  Vau- 
couleurs, c'est  que  nous  espérions  y  trouver  la 
descri[)tion  précise  de  cette  partie  septentrionale 
deDomremj,  réunie  à  Greux,  et  que  nous  suppo- 
sions  avoir  été  cédée  par  Jean  de  Joinville,  avec 
la    chûtellenie    de  Vaucouleurs    tout   entière,    à 
Philippe  de  Valois.  C'était  peine  perdue,  puisque, 
dans  le  procès-verbal  retrouvé  par  M.  Cbevelle,  il 
n'est  fait  mention  ni  de  Greux  ni  de  Domremy. 
Les  seules  localités  que  l'on  indique  comme  ayant 
passé  par  voie  d'échange  en  la  possession  du  roi 
de  France  sont,  outre  Vaucouleurs,  Sombervaux, 
Neuville-lez- Vaucouleurs,     Burey-lez-Neuville, 
Badonvilliers,  Rigny-Saint-Martin,  Rigny-la-Salle, 
Sauvoy,  Tusey,  Montigny-lez- Vaucouleurs,  Saint- 
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Germain  près  Vaucouleurs,  Cbalaines  et  Burey- 
la-Côte.  Il  en  faut  conclure  que  Greux  et  la  partie 
septentrionale  de  Domremy  ont  été  réunis  au 
domaine  direct  de  la  couronne  de  France  dans  une 
autre  occasion  peut-èlre,  par  exemple  en  échange 
de  Rigny,  de  Saint-Germain  et  de  Cbalaines,  si- 
tués sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Maintenant, 
la  Pucelle  est-elle  née  sur  la  partie  barrisienne, 
entendez  sur  la  partie  méridionale,  ou  sur  la  partie 
septentrionale  et  française  de  Domremy?  Quoi- 
que l'opinion  d'après  laquelle  la  libératrice  d'Or- 
léans aurait  vu  le  jour  dans  la  partie  barrisienne 
de  ce  village  semble  prévaloir  depuis  quelques 
années,  surtout  parmi  les  érudits  originaires  de  la 
région  de  la  Meuse,  il  ne  faut  point  perdre  de 
vue  que  cette  opinion  a  contre  elle,  entre  autres 
circonstances,  la  réponse  de  Jeanne  à  ses  juges  de 
Rouen,  auxquels  elle  déclara  que  son  lieu  natal 
s'appelait  Domremy  de  Greux. 

Tandis  que  le  procès-verbal  de  prisée  de  la 
châtellenie  de  Vaucouleurs,  retrouvé  par  M.  Cbe- 
velle, ne  présente  pour  ainsi  dire  qu'un  intérêt 
négatif,  il  en  est  tout  autrement  d'un  autre  acte 
que  l'on  vient  également  de  découvrir  et  dont 
nous  allons  résumer  le  contenu,  après»  quelques 
considérations  préliminaires  destinées  à  en  faire 
apprécier  l'importance. 

A  l'époque  de  Jeanne  d'Arc,  en  face  du  village 
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de  Domremy,  situé  au  pied  d'une  chaîne  de  col- 
lines qui  domine  au  couchant  la  vallée  de  la 
Meuse,  s'élevait  une  maison  forte  que  Ton  appe- 
lait d'ordinaire  la  forteresse  de  l'Ile.  On  la  nom- 
mait ainsi  parce  qu'elle  occupait  la  pointe  d'une 
presqu'île  formée  par  le  confluent  de  deux  bras 
de  la  Meuse.  Cette  forteresse,  dont  le  souvenir 
est  rappelé  de  nos  jours  par  une  des  principales 
rues  de  Domremy,  qui  a  conservé  le  nom  de  rue 
de  nie,  était  pourvue  d'un  bailc  ou  cour  munie 
d'ouvrages  de  défense  et  d'un  grand  jardin  entouré 
de  fossés  aussi  larges  que  profonds.  Dans  un  tes- 
tament de  Jean  de  Bourlemont,  seigneur  de  Dom- 
remy et  de  Greux,  daté  de  i^gg  et  retrouvé  par 
nous  aux  Archives  nationales,  on  voit  figurer  en 
outre  une  chapelle  castrale  desservie  par  un  cha- 
pelain, dite  la  chapelle  de  l'Ile  de  Domremy  et 
placée  sous  l'invocation  de  Notre-Dame*. 

La  forteresse  de  l'Ile  se  trouvait  sur  le  bord 
des  fertiles  prairies  dont  l'exploitation  constituait 
au  xv^  siècle  aussi  bien  que  de  nos  jours  la  prin- 
cipale richesse  des  riverains  de  la  Meuse,  sur- 
tout dans  la  partie  de  la  vallée  qui  s'étend  entre 
Vaucouleurs  au  nord  et  Neufchâteau  au  sud.  Un 
des  interrogatoires  de  Rouen  fait  mention  de  ce 
château  où  les  habitants  de  Domremy  et  de  Greux, 


tiommes  des  Bourlemont,  puis  de  Jeanne  de  Join- 
ville,  héritière  des  Bourlemont,  avaient  coutume 
de  mettre  en  sûreté  leurs  personnes  ainsi  que  leurs 
biens,  toutes  les  fois  qu'une  attaque  soudaine  de 
gens  d'armes  ennemis  ne  les  prenait  pas  à  l'impro- 
viste.  Dès  qu'on  signalait  l'approche  d'une  des 
nombreuses  bandes  qui  couraient  alors  le  plat 
pays,  on  n'avait  rien  de  plus  pressé  que  de  pousser 
le  bétail,  gros  et  menu,  dans  le  baile  ou  autres 
dépendances  de  la  maison  forte  de  l'Ile*. 

Certains  plis  de  terrain,  h  peine  sensibles,  des 
prés  contigus  au  village  représentent  seuls  aujour- 
d'hui l'emplacement  de  cette  maison  forte;  mais 
là  il  suffit  de  donner  au  hasard  quelques  coups  de 
pioche  pour  mettre  h  nu  des  fondations  en  maçon- 
nerie et  faire  jaillir  du  sol  des  débris  d'armures. 
Nous  tenons  ce  renseignement  de  M.  le  docteur 
Liétard,  médecin-inspecteur  des  eaux  de  Plom- 
bières, originaire  de  Domremy,  où  son  père  a 
exercé  les  fonctions  de  maire  pendant  vingt-cinq 
ans.  Ce  savant  médecin,  qui  est  né  et  qui  a  grandi 
à  quelques  pas  de  la  chaumière  natale  de  l'héroïne, 
nous  a  fait  connaître  une  autre  particularité  non 
moins  curieuse,  que  l'on  nous  pardonnera  peut- 
être  de  noter  en  passant,  quoiqu'elle  s'écarte  un 
peu  de  l'objet  propre  de  notre  travail.  Il  s'agit  de 


I.  Jeanne  £  Arc  à  Domremy  y  p.  a  5. 


I.  Procès^  lî  66. 
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la  persistance  jusqu'à  notre  époque  de  ces  com- 
bats, parfois  sanglants,  livres  par  les  enfants 
de  Domremv  à  ceux  de  Maxey,  dont  il  est  fait 
mention  dans  une  réponse  de  la  Pucelle  à  ses 
juf'es*.  Il  y  a  moins  de  quarante  ans,  les  écoliers 
de  ces  deux  villages  se  mesuraient  encore  les  uns 
contre  les  autres,  et  M.  Liétard  se  rappelle  avoir 
pris  une  part  active  à  des  mêlées  de  ce  genre. 
On  se  provoquait  mutuellement  en  se  donnant 
rendez-vous  quelque  temps  à  Favance  au  milieu 
des  prés  de  la  Meuse,  à  la  limite  du  territoire  des 
deux  paroisses.  Au  jour  dit,  on  accourait  sur  le 
cliamp  de  bataille,  les  deux  bandes  s'élançant  à 
la  rencontre  Tune  de  Fautre,  les  poches  pleines 
de  projectiles.  Pour  se  faire  la  main  et  en  quelque 
sorte  pour  s'entraîner,  on  commençait,  de  très 
loin  heureusement,  par  se  jeter  ces  projectiles  à  la 
tête  ;  puis  on  se  prenait  corps  à  corps,  et  Ton  se 
battait  jusqu'à  complet  épuisement  des  forces,  de 
part  et  d'autre.  Au  retour,  les  vainqueurs  étaient 
portés  en  triomphe  par  leurs  camarades. 

Il  serait  fort  à  désirer  que  des  fouilles  méthodi- 
quementconduites,  en  mettant  à  nu  les  substruc- 
tionsdu  château  de  l'Ile,  permissent  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  l'épaisseur  des  murs,  de  la  pro- 

I.  «  Sed  bene  TÎdit  quod  quidam  illorum  de  villa  de 
Dompremi,  qui  pugnaverant  contra  illos  de  Marcej,  iode 
aliquaudo  veniebant  bene  lœsi  et  cruentati.  »  (lèid.) 
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fondeur  des  fossés  et  de  l'étendue  de  l'enceinte.  Un 
des  nombreux  travailleurs  que  M.  le  prince  de  Bauf- 
fremont-Courtenay,  ducd'Atrisco,  emploie  depuis 
de  longues  années  à  des  recherches  historiques 
relatives  à  son  illustre  maison,  M.  J.-Cli.  Chapel- 
lier,  vient  de  découvrir  aux  archives  départemen- 
tales de  Meurthe-et-Moselle^  un  document  qui 
assigne  à  la  maison  forte  de  Domremy  une  im- 
portance de  premier  ordre  pour  l'explication  de 
ce  que  l'on  peut  appeler  la  genèse  de  la  mission 
de  Jeanne  d'Arc.  En  vertu  de  ce  document,  les 
seigneurs  de  Bourlemont,  de  Domremy  et  de 
Greux  en  partie,  représentés  par  leur  maire  Aubrit 
Jannel,  baillent  à  ferme,  et  ici  nous  reproduisons 
les  expressions  mêmes  de  l'acte,  «  la  demcurance 
(le  la  forteresse  de  Domremy,  du  meix  ou  entre- 
tenant, du  jardin,  de  tous  les  prés  dont  on  leur 
doit  rendre  sciés  et  fanés,  c'est  assavoir  le  pré 
qu'on  dit  lez  Porcliier.  Item,  doivent  tenir  tous 
les  héritages,  toutes  les  crovées  (corvées)  appar- 
tenantes à  la  dite  maison  et  forteresse  du  dit 
Domremv  «,  movennantun  loyer  annuel  de  i4  h- 
vres  tournois,  payables  à  la  Nativité  de  Notre- 
Dame,  c'est-à-dire  le  8  septembre,  et  en  outre 

I.  Layctte-Ruppes,  II,  n"  28.  —  Le  bail  à  ferme  du 
!»  avril  I  {20  a  été  publié  pour  la  première  fois  par  M.  J.- 
Ch.  Chaj)ellier  dans  le  Journal  de  la  Société  d'archéologie 
/or/aiwe,  livraison  de  janvier-février  1889. 
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moyennant  3  imaux  de  bled  (l'imal  était  une  me- 
sure de  capacité  usitée  surtout  en  Barrois  et  en 
Lorraine),  pour  chaque  journal  de  terre,  livrables 
à  la  Saint-Martin  d'hiver,  en  d'autres  termes  le 
II  novembre.  Il  est  expressément  stipulé  que 
les  locataires  doivent  maintenir  en  bon  état  et  à 
leurs  frais,  et  ici  encore  nous  citons  textuelle- 
ment, «  tous  les  toits  de  la  forteresse  et  toutes 
autres  choses,  excepté  que  de  force,  en  tel  état 
comme  les  dits  seigneurs  leur  ont  délivrés..., 
rendre  toutes  les  crovées  et  héritages  en  saison 
de  bon  labour  et  bien  clore  le  jardin,  si  comme 
en  tel  cas  appartient  ».  Ce  bail,  dressé  par 
Richard  Oudinot,  de  Maxey,  clerc  notaire  juré 
de  Tofficial  de  Toul,  et  daté  du  2  avril  1420,  est 
conclu  pour  neuf  années,  ayant  commencé  à 
courir  il  la  Saint-Jean-Baptiste  ou  le  24  juin  i4i9» 
et  dont  Fexpiration  doit  avoir  lieu  par  consé- 
quent vers  le  milieu  de  1428. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  la  pièce 
dont  nous  venons  de  résumer  le  contenu,  ce  sont 
les  noms  des  locataires  qui  prennent  ainsi  à  ferme, 
pour  une  période  relativement  longue  et  sous  des 
charges  pécuniaires  ou  autres  qui  ne  laissent  pas 
d'être  onéreuses  pour  le  temps,  la  forteresse  de 
Domremy.  Ces  locataires,  au  nombre  de  sept, 
forment  pour  ainsi  dire  deux  catégories.  Il  y  a 
d*abord  deux  locataires  principaux,  «  ambedeux 
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principaux  conjointement  ensemble  »,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  l'acte.  Le  premier  de  ces 
deux  locataires  principaux,  Jean  Biget,  de  Dom- 
remy,  était  resté  jusqu'à  ce  jour  complètement 
inconnu.  Le  second  n'est  autre  que  Jacques  ou 
plutôt,  suivant  la  forme  employée  dans  le  bail  du 
2  avril  1420,  Jacob  d'Arc,  le  propre  père  de  la 
Pucelle.  En  tête  des  locataires  que  nous  appelons 
subsidiaires  parce  qu'ils  ne  figurent  dans  l'acte 
que  pour  ajouter  leur  garantie  à  celle  de  Jean 
Biget  et  de  Jacques  d'Arc,  nous  trouvons  Jacquc- 
min  d'Arc,  l'aîné  des  fils  de  Jacques  et  des  frères 
de  Jeanne,  Mathieu,  fils  Poirel,  Girardin  d'Épi- 
nal,  celui  auquel  la  Pucelle  dit  un  jour  :  «  Com- 
père, si  vous  n'étiez  pas  Bourguignon,  je  vous 
confierais  quelque  chose;  »  JofTroi,  fils  la  Heu, 
de  Frébécourt;  Jean  Billequart,  tous  demeurant 
à  Domremy  ou  à  Greux,  au  diocèse  de  Toul. 

En  publiant  ce  curieux  bail  de  la  forteresse  de 
Domremy,  ainsi  que  du  domaine  et  des  droits 
seigneuriaux  en  dépendant,  M.  Chapellier  a  bien 
voulu  faire  remarquer  que  l'on  y  trouve  la  con- 
firmation des  vues  émises  dans  un  ouvrage  ré- 
cent *  au  sujet  de  la  situation  de  fortune  relati- 
vement importante  du  père  de  la  Pucelle.  La  lo- 
cation dont  il  s'agit  ayant  été  mise  aux  enchères, 
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Jacob  ou  Jacques  d'Arc  et  Jean  Biget  avaient  porté 
la  plus  forte  enchère  :  u  laquelle  admodiation  a 
été  encheute  (échue)  aux  dessus  dits  Jacob  d'Arc 
et  à  Jean  Biget,  comme  aux  plus  offrants,  tant 
comme  principaux  débiteurs  ».  Du  reste,  Taisance 
dont  jouissaient  les  deux  principaux  locataires 
est  attestée  par  les  gages  qu'ils  peuvent  fournir 
en  garantie  de  l'accomplissement  des  obligations 
qu'ils  ont  contractées,  car  ils  donnent  hypothè- 
que, comme  diraient  les  juristes,  aux  seigneurs 
de  Domremy  sur  «  tout  entièrement  ce  qu'ils 
peuvent  et  doivent  avoir  es  bans  et  finage  des 
dites  villes  de  Doniremy  et  de  Greux  et  autre 
part,  c'est  assavoir  leurs  maisons,  maisières, 
terres,  prés,  chènevières,  meix  et  jardin  ». 

Née  en  i4i2,  probablement  le  6  janvier,  jour 
de  l'Epiphanie,  la  petite  Jeannette  d'Arc  était 
âgée  de  sept  ans  et  demi  lorsque  son  père  prit 
ainsi  à  bail  la  forteresse  et  le  domaine  seigneurial 
de  Domremy.  Les  propriétaires  de  cette  forteresse 
et  de  ce  domaine  ne  sont  désignés  dans  l'acte  que 
d'une  manière  vague.  Ce  bail  est  consenti  par  leur 
maire  ou  régisseur  à  Domremy,  qui  s'appelait 
Aubrit,  dit  Jannel,  celui  dont  la  femme  Jeanne, 
l'une  des  marraines  de  la  Pucelle,  prétendait 
avoir  vu  des  fées  sous  le  magnifique  hêtre  du  Bois 
Chesnu*;  on  ajoute  seulement  que  ce  maire  agit 
I.  Procès,  I,  67,  a  la.  ' 


au  nom  et  pour  le  compte  des  seigneurs  de  Bour- 
lemont,  de  Domremy  et  de  Greux  en  partie.  Mais 
nous  apprenons,  par  des  documents  conservés  au 
Trésor   des   ciiartes  de   Lorraine,   que    ces  trois 
seigneuries  appartenaient  alors  à  une  femme,  à 
Jea''nne  de  Joinville.  Celle-ci  les  avait  recueillies 
dans  l'héritage   de  sa   mère,  Jeanne  de    Dourlc- 
mont,  laquelle  les  avait  portées  dans  la  famille 
de  Joinville  par  son  mariage  avec  André  de  Join- 
ville, seigneur  de  Beaupré  et  de  Pulligny.  Peu 
de  temps  après  la  naissance  de  Jeanne  d'Arc  et 
certainement  avant  le  24  mars  i4i5,  Jeanne  de 
Joinville  avait   porté  à  son  tour  ces  mêmes  sei- 
gneuries dans  une  maison  lorraine,  en  épousant 
Henri,  seigneur  d'Ogéviller.  Comme  ce  chevalier, 
l'un  des  conseillers  et  l'un  des  favoris  de  Charles  II, 
duc  de  Lorraine,  faisait  sa  résidence  ordinaire  soit 
dans  son  château  d'Ogéviller,  près  de  Blamont, 
soit  à  la  cour  ducale  de  Nancy,  on  comprend  que 
Jeanne  de  Joinville  et  son  mari  aient  voulu  tirer 
parti,  en  l'affermant,  d'un  lieu  fort  et  aussi  du 
domaine  y  attenant,   qu'ils  ne  devaient  plus  sans 
doute  avoir  l'occasion  d'habiter. 

Il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi,  et  cet  aban- 
don du  château  de  l'Ile  de  Domremy,  délaissé 
par  ses  seigneurs,  était  au  contraire  de  date 
assez  récente.  Entre  autres  preuves  qui  1  établis- 
sent avec  évidence,  on  nous  permettra  de  rappeler 


l"' 


y 


282  LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV»  SIECLES. 

le  testament  et  le  codicille,  datés  des  3  et  23  oc- 
tobre 1399,  de  Jean  de  Bourlemont,  bisaïeul  ma- 
ternel  de    Jeanne    de  Joinville*.    La    présence, 
parmi  les  témoins  de  ces  deux  actes,  du  chapelain 
de  la  chapelle  de  Tlle,  du  curé  et  d'une  femme 
de  Domremy,  nous  est  un  sûr  indice  que  Jean  de 
Bourlemont,  écujer,  séjournait  dans  la  forteresse 
de  nie  lorsqu'il  avait  arrêté  ces  dispositions  tes- 
tamentaires. Cet  état  de  choses  devait  subsister 
encore  pendant  les  premières  années  de  l'enfance 
de  la  Pucelle  :   nous  en  avons  la  preuve  par  les 
dépositions  de  plusieurs  témoins  entendus  au  pro- 
cès de  réhabilitation.  Ces  dépositions  nous  repré- 
sentent Béatrix,  femme  de  Pierre  de  Bourlemont, 
Catherine  de  Bauflremont,  veuve  de  Jean  II  de 
Bourlemont,  g-rand'mère  par  alliance  de  Jeanne 
de  Joinville,  enfin  la   propre  mère  de  la  dame 
d'Ogéviller,   Jeanne   de    Bourlemont,    mariée    à 
André  de  Joinville,  conduisant,  à  certains  jours 
de  fête  et  notamment  le  dimanche  des  Fontaines, 
des  bandes  de  fdlettes  de  Domremv  et  de  Greux 
sous  les  épais  ombrages  du  hêtre  dit  l'arbre  des 
Fées,  ainsi  qu'à  la  fontaine  des  Groseilliers.  Il  en 
faut  conclure,  et  cette  conclusion  n'est  pas  dé- 
pourvue   d'intérêt,    que    les   curieux    détails    de 
mœurs  et  de  traditions  populaires  contenus  dans 
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ces  dépositions  :  les  guirlandes  suspendues  à  Tar- 
bre  des  Dames,  les  repas  champêtres  dont  le  menu 
se  composait  d'oeufs,  de  vin  et  de  petits  pains 
confectionnés  exprès  pour  la  circonstance,  l'eau 
de  la  source  bénite  que  l'on  buvait  pour  obtenir 
la  guérison  de  la  fièvre,  les  rondes  et  les  chants 
autour  du  hêtre  légendaire,  auquel  on  attribuait 
la  vertu  de  rendre  l'usage  de  leurs  membres  aux 
perclus  et  aux  paralytiques,  il  en  fîuit  conclure, 
(lisons-nous,  que  ces  sortes  de  pèlerinages  à 
l'arbre  des  Dames  ou  îi  la  fontaine  des  Groseil- 
liers ne  se  peuvent  rapporter  qu'aux  premières 
années  de  Jeannette  d'Arc  et  sont  antérieurs 
au  bail   du  2  avril  1420. 

Jacques  ou  Jacob  d'Arc,   père  de  Jeanne,    et 
Jacquemin,  fils  de  Jacques,  frère  aîné  de  la  Pu- 
celle, contractaient  ce  bail  dans  des  circonstances 
exceptionnellement  dcHivorables.  Trois  mois  au- 
paravant, il  est  vrai,  le  20  mars  1419»  I^ouis,  car- 
dinal, duc  de  Bar,  avait  adopté   René    d'Anjou, 
deuxième  fils  de  sa  nièce  Yolande,  reine  de  Sicile, 
comme  héritier  de  son  duché  de   Bar,  et  l'avait 
fiancé  le  même  jour  à  la  princesse  Isabelle,  l'ahiée 
des  filles  et  l'héritière  présomptive  de  Charles  II, 
duc  de  Lorraine.  Assurément,  le  traité  de  Foug, 
auquel  on  devait  ces  heureux  résultats,  n'avait  dû 
nulle  part  être  mieux  accueilli  que  dans  un  village 
tel  que  Domremy,  dont  la  dame.  Française  par  son 
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père  André  de  Joinville,  Barrisienne  par  sa  mère 
Jeanne  de  Bourlemont,  était  mariée  depuis  plu- 
sieurs années  déjà  à  un  vassal,  à  un  conseiller  du 
duc  de  Lorraine. 

Mais,  à  côté  de  ce  motif  d'espérance,  que  de 
sujets  d'inquiétude  et,  sur  cet  horizon  qui  s'as- 
sombrissait de  plus  en  plus,  que  de  points  noirs! 
Dans  un  ouvrage  publié  il  y  a  quelques  années, 
nous  avons  essayé  d'exposer  en  détail  la  situation 
de  Donne  ni  V  et  de  la  cliatellenie  de  Vaucouleurs 
pendant  la  période  qui  correspond  à  l'enfance  et 
à  l'adolescence  de  Jeanne  d'Arc.  Depuis  la  con- 
clusion du  traité  de  Troyes,  en  1420,  jusqu'au 
départ  de  la  Pucelle  pour  Cliinon,  en  14^9,  cetle 
situation  fut  épouvantable.  Vingt,  trente,  qua- 
rante chefs  de  bande,  plus  avides  et  plus  cruels 
les  uns  que  les  autres,  vinrent  alors  s'abattre  à 
l'envi  sur  ce  petit  coin  de  terre  et  ne  cessèrent  de 
le  mettre  au  pillage.  C'étaient  Antoine  de  Lor- 
raine, comte  de  Vaudeniont  et  seigneur  de  Join- 
ville, le  rival  implacable  de  René  d'Anjou,  duc 
de  Bar,  héritier  présomptif  du  duché  de  Lorraine' ; 
Pierre  de  Luxembouig,  comte  de  Conversano  et 
de  Brienne,  l'àme  damnée  des  Anglais  et  l'un  des 
meneurs  du  parti  anglo-bourguignon  dans  la  région 
orientale  du  royaume;  les  Vergy  et  les  quatre 
frères  du  Fay,  ennemis  personnels  de  Robert  de 
Baudricourt;  Henri  d'Orly,  dit  de  Savoie,  aven- 
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turier  à  la  solde  du  comte  de  Vaudeniont;  Erard 
du  Châtelet,  lieutenant  de  Pierre  de  Luxembourg, 
déjà  possesseur  par  un  mariage  de  ce  château  de 
Cirey  qui  resta  jusqu'à  la  Révolution  la  propriété 
de  ses  descendants  et  où  l'amant  ulcéré  de  Ga- 
brielle-Émilie  le  Tonnelier  de  Breteuil,  marquise 
du  Châtelet,   devait  composer,  trois  siècles  plus 
tard,  peut-être  sous  Tinfluence  d'une  tradition  de 
Aimille  anglo-bourguignonne,  les  huit  premiers 
chants  de  La  Pucelle.  C'étaient  enfin  les  capi- 
taines   des    garnisons   anglaises,   qui    occupaient 
avec  un    effectif  relativement   considérable    les 
lieux  forts   du  Bassigny,  et  notamment  les  deux 
châteaux   si  importants  de  Nogent-le-Roi   et  de 
Montigny-le-Roi.  Telle    était  la  terreur  inspirée 
par  ces  garnisons,  que  les  laboureurs  étaient  ré- 
duits à  cacher  leurs  chevaux  pendant  le  jour  et  à 
se  relever  la  nuit  pour  les  faire  paître,  les  atteler 
et  les  employer  aux  travaux  des  champs.  Ailleurs, 
ces  mêmes  laboureurs   avaient   dû   chercher  un 
refuge  derrière  les  remparts  des  forteresses  fran- 
çaises, d'où  il  leur  était  défendu  de  sortir,  sous 
peine  d'amende;  et  l'un  de  ces  malheureux  pay- 
sans dut   payer  une    assez    forte    somme    parce 
qu'il  n'avait  pu  résister  au  désir   d'aller  voir  sa 
charrue,  restée  dans  les  champs. 

Le  parti  français  dans  la  vallée  de  la  Meuse  était 
loin  d'avoir  à  son  service  des  auxiliaires  aussi  nom- 
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breux  et  aussi  redoutables.  Le  chef  de  ce  parti,  le 
jeune  René  d'Anjou,  duc  de  Bar,  sincèrement  dé- 
voué au  roi  de  France,  son  beau-frère,  n'osait  ma- 
nifester ouvertement  ses  sympathies,  par  crainte 
des  Anglais,  déjà  maîtres  de  la  Champa<jne,  qui 
le  pressaient  de  leur  faire  hommage  de  son  duché, 
par  crainte  aussi  de  son  beau-père,  le  duc  de  Lor- 
raine Charles  II,  tout  dévoué  au  duc  de  Bourgogne. 
De  tous  les  partisans  de  Charles  VII  dans  cette 
région,  le  plus  actif  était  certainement  Robert  de 
Baudricourt,  capitaine  de  Vaucouleurs.  Il  avait 
voué  une  haine  mortelle  et  faisait  une  guerre  achar- 
née aux  principaux  représentants  de  la  puissante 
famille  des  Vergy,  à  Antoine,  châtelain  d'Andelot 
et  maréchal  de  France  pour  Henri  VI,  à  Jean,  dit 
le  bâtard  de  Vergy,  seigneur  de  Richecourt  et  de 
Sailly,  enfin  à  Jean  IV,  neveu  des  deux  précé- 
dents, seigneur  de  Vergy  et  sénéchal  de  Bour- 
gogne. Il  ne  laissait  pas  échapper  une  occasion 
de  ravager  les  terres  de  Saint-Dizier,  de  Vignory 
et  de  la  Fauche,  qui  appartenaient  à  ce 'dernier; 
mais  ces  chevauchées,  aussi  brusques  que  rapides, 
ces  incursions  incessantes  où  Ton  avait  l'habitude 
de  brûler  ce  que  l'on  ne  pouvait  emporter,  pro- 
voquaient des  représailles  qui  retombaient  du 
poids  le  plus  lourd  sur  les  vilains  de  la  châtel- 
lenie  de  Vaucouleurs,  et  surtout  de  Domremy,  le 
village  le    plus  rapproclié    des    possessions    des 
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Vergy.  Les  autres  partisans  du  roi  de  France, 
Eustache  de  W^arnécourt,  capitaine  de  Passavant, 
le  Breton  Jean  Raoulel,  le  Gascon  Etienne  de 
Vignolles,  déjà  célèbre  sous  le  sobriquet  de  La 
Hire,  Robert  de  Saarbruck,  damoiseau  de  Com- 
mercy,  n'étaient,  en  réalité,  que  des  condottieri, 
presque  aussi  onéreux  aux  populations  qu'ils 
étaient  censés  protéger  que  les  ennemis  eux- 
mêmes. 

On  chercherait  vainement  dans  les  plus  som- 
bres légendes  des  bords  du  Rhin  une  figure  de 
«.  comte  sauvage  «  plus  féroce  et  plus  déloyale 
(lue  celle  de  Robert  de  Saarbruck.  Lorsque  ce 
terrible  damoiseau  chevauchait  pendant  la  nuit, 
il  se  faisait  un  jeu  de  mettre  le  feu  aux  mois- 
sons pour  éclairer  sa  marche;  et,  le  7  octobre 
1423,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  dont  nous 
avons  pubUé  le  texte,  il  imposa  une  redevance 
de  2  gros  par  feu  entier  et  de  i  gros  par  feu  de 
veuve  aux  manants  de  Greux  et  de  Domremy, 
sous  le  prétexte  d'un  prétendu  droit  de  protec- 
tion et  de  sauvegarde.  Dans  cet  acte  de  i423, 
c'est  un  nommé  Dommoget  Truillart  qui  est  qua- 
lifié maire  de  Domremy.  Aubrit,  dit  Jannel  ou 
Jannet,  désigné  comme  maire  dans  le  bail  de 
1420,  figure  ici  comme  échevin,  et  Jacques  d'Arc, 
père  de  la  Pucelle,  comme  doyen  de  la  commu- 
nauté de  ce  village. 
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L'impression  générale  qui  se  dégage  des  pages 
où  nous  nous  sommes  efforcé  de  retracer  la  situa- 
lion  des  villages  français  de  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  de  1420  à  i^ig^  c'est  que  pendant  ces  neuf 
années  il  n'a  pas  dû  se  passer,  nous  ne  disons 
pas  un  mois,  mais  une  semaine  pendant  laquelle 
la  communauté  de  Domremy  ait  pu  jouir  d'une 
sécurité  complète.  Mais  si  toutes  les  familles  com- 
posant cette  communauté  vécurent  ainsi  sur  le 
qui- vive  et  dans  des  transes  sans  cesse  renaissantes 
durant  cette  longue  période,  que  penser  de  celle 
dont  le  chef  avait  eu  le  malheur  de  prendre  à 
bail  la  forteresse  ainsi  que  la  seigneurie  et  s'était 
engagé  par  suite  à  répondre  dans  une  certaine 
mesure  pour  les  autres.  Il  ne  fut  point  porté  par 
les  bandes  qui  couraient  la  campagne  un  dom- 
mage quelconque  à  un  habitant  de  Domremy,  il 
ne  fut  point  volé  un  imal  ou  une  mesure  de  blé, 
il  ne  fut  point  enlevé  une  tète  de  bétail,  sans  que 
Jacques  d'Arc,  fermier  de  la  seigneurie,  se  sentît 
atteint,  au  moins  indirectement,  puisqu'il  s'était 
chargé  de  percevoir  les  redevances.  Aussitôt  que 
l'on  avait  reçu  la  nouvelle  de  l'entrée  en  cam- 
pagne de  Tune  de  ces  bandes,  on  rassemblait  en 
toute  hâte  le  troupeau  communal,  comme  Jeanne 
nous  l'apprend  dans  une  des  réponses  qu'elle  fit 
à  ses  juges  de  Rouen,  et  on  le  chassait  devant  soi 
dans  la  cour  fortifiée  ou  le  «  baile  »  de  la  forte- 


resse*.   A  l'occasion,  on  put  prendre  le  parti  d'y 
soutenir  et   l'on  réussit  peut-être  à  y  repousser 
victorieusement  des  assauts  de  l'ennemi,  car  dans 
les  inventairer.  du  mobilier  des  paysans  aisés  de 
cette  région  il   est  toujours  fait  mention  d'armes 
oftensives  et  défensives,  notamment  de  piques  de 
fer,  de  «  baselaires  >>  et  de  coffres  pleins  de  vire- 
tons  ou  flèches ^  Aussi,   que  de  jours  et  surtout 
que  de  nuits  la  petite  Jeannette  d'Arc  dut  passer, 
comme  on  dit,  à  la  belle  étoile,  l'oreille  tendue 
au  moindre  bruit,   attentive  à   guetter  l'approche 
des  Anglais  de  Montigny  et    de  Nogent  ou   des 
Bourguignons  d'Andelot,  de  Fouvent,  de  Vignory 
et  de  Saint-Dizier,  amis  et  alliés  des  envahisseurs! 
Les  coureurs  suivaient-ils  l'antique  voie  romaine 
de  Langres  à  Verdun  qui  passait  par  Domremy, 
il  était  alors  relativement  facile  de  se  garder,  soit 
que    les  pillards  arrivassent   par  le  nord  dans  la 
direction  de  Vaucouleurs,  soit,  ce  qui  devait  être 
le  cas  le  plus  ordinaire,  qu'ils  débouchassent  par 
le  sud  du  côté  de  Neufchâteau.  Les  villages,  éche- 
lonnés sur  cette  voie,  étaient  alors  et  sont  encore 
aujourd'hui  si  rapprochés,   qu'ils  pouvaient  aisé- 
ment, au  moyen  d'un  service  de  coureurs,  se  re- 

I.  ((  Sed  beoe  juvabat  in  conducendo  ea  (animalia)  ad 
prata  et  ad  iinum  castrum  quod  nominatur  de  Insula,  pro 
timoré  hominum  armatoriira.  »  {Procès^  I,  06.) 

a.  Jeanne  (VJrc  à  Domremy;  preuves,  p.  aôy  et  a68. 

19 


ri  l'i 


"  lAiii, 


290  LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV«  SIÈCLES. 

lavant  de  hameau  en  hameau,  transmettre  très 
promptement  une  nouvelle  cUune  extrémité  de 
cette  ligne  à  Tautre.  Il  n'en  était  pas  de  même 
lorsque  les  bandes  dévastatrices  se  frayaient  un 
passage  à  travers  les  hauteurs  forestières  aux- 
quelles est  adossé,  vers  le  couchant,  le  village  lU 
Domremy  et  pénétraient  par  les  sentiers  ou  les 
clairières  du  bois  Chesnu,  par  exemple.  Dans  ce 
cas  il  devenait  difficile,  même  en  prenant  toutes 
les  précautions  que  peut  dicter  une  prévoyance 
consommée,  cFéviter  une  surprise.  Ce  fut  précisé- 
ment ce  qui  arriva  vers  le  milieu  de  i49.5,  ainsi  que 
nous  rapprenons  par  une  lettre  de  rémission,  con- 
servée au  Trésor  des  Chartes,  dont  la  découverte 
déjà  ancienne  a  été  le  point  de  départ  de  toutes 
nos  recherches  relatives  aux  premières  années  de 
la  Pucelle*.  Un  chef  de  bande,  nommé  Henri 
d'Orly,  dit  de  Savoie,  capitaine  de  Doulevant  pour 
le  compte  d'Antoine  de  Lorraine,  comte  de  Vaude- 
mont  et  seigneur  de  Join ville,  ayant  réussi  à  eu- 
lever  tout  le  bétail  deGreux  et  de  Domremy,  em- 
mena ce  précieux  butin  à  quinze  ou  vingt  lieues 
de  là,  jusqu'à  Dommartin-le-Franc.  Pour  les  ha- 
bitants de  ces  deux  viUages,  dont  toute  la  richesse 
consistait  dans  la  possession  et  l'exploitation  du 
dit   bétail,   c'était  la  ruine   complète   ou  plutôt 


I.  Jeanne  d'Arc  à  Domremy;  preuves,  p.  -ijS  à  279, 


JEANNE  D'ARC. 
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c'était  à  bref  délai  la  famine.  Heureusement  pour 
ces  maliieureux,  il  se  trouva  que  la  dame  de  Greux 
et  de  Domremy,  Jeanne   de  Joinville,  mariée  à 
Henri  d'Ogéviller,  tenait  par  des  liens  de  parenté 
assez  rapprochés  au  comte  de  Vaudemont.   Elle 
intervint  auprès  de  son  cousin  en  faveur  des  vic- 
times de  ce  coup  de  main  audacieux  et  réussit  à 
leur  faire  rendre,  après  plusieurs  semaines  d'at- 
tente qui  semblèrent  à  ces  paysans  aussi  longues 
que  des  années,  la  plus  grande  partie  du   bétail 
enlevé.  Quelles  ne  durent  pas  être,  en  une  telle 
occurrence,    les    perplexités,    les    angoisses    de 
Jacques   d'Arc,    qui   restait   sans  doute   toujours 
chargé  de  la  ferme,  non  seulement  de  la  forteresse, 
mais    encore  du  domaine  seigneurial,  et  dont  le 
bail  n'expirait  qu'à  la  Saint- Jean  ou  le  24  juin 
i4?.8!  A  l'expiration  de  ce  bail,  la  maison  forte 
de  Domremy  avait  perdu,    sans  nul  doute,   tous 
ses  ouvrages  de  défense,  puisque,  devant  une  in- 
cursion   des    bandes    anglo-bourguignonnes   qui 
ravagèrent  alors  la  vallée  de    la  Meuse  et  incen- 
dièrent  l'église  paroissiale  où  Jeanne  avait  reçu 
le  baptême,   les  habitants,  Jacques  d'Arc  et  tous 
les  siens  en  particulier,  vidant  en  masse  leur  vil- 
lage  et  poussant   devant   eux    leurs    troupeaux, 
furent  réduits  à  chercher  un  refuge  dans  la  ville 
voisine  de  Neufchateau. 

Le  document  découvert  par  M.  Chapellier  offre 
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donc,  et  ce   sera    notre    conclusion,   malgré  son 
caractère  étroitement  local,  un  intérêt  de  premier 
ordre.  On   y  voit    mieux    peut-être  que   partout 
ailleurs  comment  la   petite   Jeannette  d'Arc   fut 
amenée,  par  la  situation  de  sa  famille  et  en  rai- 
son  des    en-a-ements  contractés  par   son  père, 
à  prendre  la  part  la  plus  vive  aux  souilranccs    aux 
a,Uisses   des   Français   des  bords   de  la  Meuse 
et'Iuêmeà  faire,  jusqu'à  un  certain  point,  1  ap- 
prentissage de  la  vie  militaire.  Ce  document  nou- 
veau vient    s'ajouter   ainsi  fort  utilement  à   ceux 
„ue  nous  possédions  déjà  pour  nous  aider  a  dé- 
terminer, dans  la  mission  de  la  Pucellc,  ce  que 
nous  appellerions  volontiers  la  part  de  la  nature 
et  de  la  volonté  humaines.  D'ailleurs,  il  ne  nous 
on  coûte  nullement  de  le  reconnaître,  cette  part 
explique  et  prépare,  loin  .le   les  exclure   néces- 
sairement, des  influences  plus  liantes,  qui  furent, 
à  le  bien  prendre,  la  part  de  Dieu. 
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Dans  un  ouvrage  publié  il  y  a  un  certain  nom- 
bre (rannëes,  nous  avons  dit  que  les  premiers 
succès  remportés  par  la  Pucelle  vers  le  milieu 
de  1429  firent  éclater  des  complots  patriotiques 
en  Normandie,  notamment  aux  deux  extrémités 
de  cette  province,  à  Rouen  et  à  Cherbourg*.  En 
ce  qui  concerne  cette  dernière  ville,  une  telle 
assertion  a  de  quoi  étonner  d'autant  plus  un  lec- 
teur quelque  peu  familiarisé  avec  Tétude  de  cette 

I.  Jeanne  d^ Arc  a  Donuem)\  i'*  édition,  iii-S",  p.  cxviii  ; 
a*  édition,  in- 12,  1887,  p.  119. 
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période  que  Cherbourg  est  avec  Rouen,  Harfleur, 
Honfleur  et  Caen  Tun  des  ports  où  les  Anglais 
s'étaient  le  plus  fortement  établis  et  où  ils  avaient 
pris  à  tâche,  dès  le  début,  d'enraciner  par  toute 
sorte  de  moyens  leur  domination.  La  population 
de  ces  centres  maritimes,  points  d'attache  desti- 
nés à  assurer  les  communications  des  conquérants 
avec  leur  pays  (rorigine,  avait  été  renouvelée  de 
fond  en  comble.  Les  Normands  restés  fidèles  au 
roi  légitime  avaient  été  dépossédés  de  leurs 
biens  et  violemment  expulsés;  des  immigrants, 
accourus  de  tous  les  points  de  rAngleterre  ou  de 
rirlande,  avaient  pris  la  place  de  ces  exilés  et 
s'étaient  enrichis  de  leurs  dépouilles. 

Les  rues  mêmes  avaient  été  débaptisées  et  aflu- 
blées  de  noms  nouveaux,  empruntés  à  la  langue 
des  envahisseurs.  Dès  le  G  novembre  1420,  deux 
ans  à  peine  après  la  prise  de  Cherbourg,  nous 
voyons  Henri  V  donner  li  un  marchand  nommé 
Thomas  Hyv\  ey,  forme  anglaise  de  Houyvet,  nom 
de  ftimille  très  répandu  en  basse  Normandie,  une 
maison  de  la  rue  du  Château  et  aussi  un  logis 
entre  cour  et  jardin  situé  dans  Humphrey  street*. 
Cette  dernière  rue  avait  certainement  emprunté 
son  nom  à  Ilumplirey,  duc  de  Gloucester,  frère 
puîné  et  l'un  des  lieutenants  du  roi  d'Angleterre, 

I,  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie^ 
XXIII,  i5o,  n»  886.  Cf.  n"  665,  709,  710,  771,  886. 


auquel  le  château  de  Cherbourg  avait  ouvert  ses 
portes  le  29  septembre  i4i8,  après  un  siège  qui 
n'avait  pas  duré  moins  de  six  mois*. 

Ce  château,  protégé  par  une  enceinte  flanquée 
de  seize  tours,  avait  résisté  victorieusement  qua- 
rante ans  auparavant,  vers  la  fin  de  1378,  aux 
assauts  de  Berlrantl  du  Giiesclin,  et  depuis  lors 
il  passait,  pour  à  peu  près  imprenable.  D'ailleurs, 
le  premier  soin  des  Anglais,  une  fois  maîtres  de 
la  place,  avait  été  d'y  faire  exécuter  des  travaux 
de  réparation  considérables,  afin  de  la  mettre 
dans  le  meilleur  état  de  défense.  Ils  v  entrete- 
naient  une  garnison  de  quarante  hommes  d'ar- 
mes, vingt  à  cheval,  vingt  à  pied,  et  de  cent  vingt 
archers,  chiffre  relativement  assez  élevé,  qui  mon- 
tre l'importance  exceptionnelle  que  les  conqué- 
rants de  la  Normandie  attachaient  à  la  possession  de 
CheHiourg.  Enfin,  Henri  V  avait  eu  soin  de  mettre 
à  la  tète  de  cette  garnison,  en  qualité  de  capitaine, 
l'un  des  plus  grands  seigneurs  de  son  royaume  et 
l'un  de  ses  conseillers  les  plus  intimes,  Walter  de 
Hungerford,  sénéchal  de  son  hôtel. 

Pendant  les  premières  années  de  la  conquête, 
quelques  intrépides  gentilshommes  de  la  Hague 
et  du  Val  de  Saire,  les  Basan,   les  la   Haye,  les 

1.  La  capitulation  fut  signée  dès  le  2a  août,  mais  la  red- 
dition effective  n'eut  lieu  que  le  39  septembre  [Ibid., 
XVIII,  34,  35). 
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Bloncîel,  les  Suhart,  avaient  essayé  de  prolonger 
la  résistance  en  faisant  aux  Anglais  une  guerre  de 
partisans  du  fond  des  fourrés  de  la  forêt  de  Brix 
qui  couvrait  alors  la  plus  grande  partie  du  terri- 
toire montueux  situé  entre  Valognes  et  Cher- 
bourg; mais,  vers  le  milieu  de  1424»  la  défaite 
de  Verneuil,  où  périt  la  fleur  de  la  chevalerie 
normande,  avait  mis  fin  à  ces  derniers  vestiges 
de  la  résistance,  et  tous  les  patriotes  normands 
qui  n  avaient  pas  succombé  ou  qui  n'avaient  pas 
pris  le  cliemin  de  Texil  étaient  allés  grossir  les 
ranffs  des  défenseurs  du  Mont-Saint-Michel. 

Du  reste,  une  sorte  de  découragement  général, 
aggravé  par  ce  relâchement  des  mœurs  qui  en 
est  souvent  la  conséquence,  s'était  répandu  dans 
toutes  les  classes  de  la  population  indigène  et 
avait  gagné  jusqu'aux  membres  du  clergé,  tant 
séculier  que  régulier,  dont  le  patriotisme  avait 
sur  d'autres  points  de  la  Normandie  armé  le  bras 
contre  les  xVnglais.  C'est  ainsi  qu'une  curieuse 
lettre  de  rémission  du  mois  de  décembre  14^5 
nous  retrace  l'iiistoire  peu  édifiante  tl'un  moine 
de  Tabbaye  du  Vœu  qui  trouve  la  mort  dans  une 
rixe  sanglante,  non  point  parce  qu'il  a  engagé  la 
lutte  contre  les  ennemis  de  son  pays,  mais  parce 
que,  surpris  honteusement  avec  une  femme  com- 
mune par  deux  valets  au  service  de  la  garnison  de 
Cherbourg,  il  a  refusé  à  plusieurs  reprises  de  leur 


payer,  par  acquit  d'une  sorte  de  pénalité  mali- 
cieuse volontiers  infligée  au  coupable  en  pareil 
cas,  deux  ou  trois  pots  de  bonne  bière  ou,  comme 
on  appelait  alors  en  Normandie  ce  genre  de  bois- 
son, de  «  gouda  le  ». 

Il  faut  arriver  aux  premiers  jours  de  juillet  1429, 
c'est-à-dire  à  la  date  où  la  nouvelle  des  premiers 
succès    de   Jeanne   d'Arc    dut    parvenir   dans   le 
Cotentin,  pour  constater  à  Cherbourg  la  première 
ou   plutôt   la  seule   tentative  patriotique    qui   se 
produisit  dans  cette  ville  pendant  le  cours  de  la 
domination  anglaise.  Le  principal  intérêt  de  cette 
tentative,  aussitôt  réprimée  que  conçue,  que  nous 
signalons  ici  pour  la  première  fois,  réside  dans  une 
coïncidence  qui,    selon  toute   vraisemblance,   ne 
saurait  être  fortuite  et  où  il  est  permis  de  voir  une 
sorte  de  contre-coup,  ressenti  jusqu'à  l'extrémité 
occidentale  de  la  Normandie,  de  la  levée  du  siè^e 
d'Orléans,  de  la  prise  de  Meung,  de  Jargeau,  de 
Beaugency,   de  Janviile,  enfin   de   la  victoire  de 
Patay,  événements  qui  se  placent  entre  le  8  mai 
et  le  18  juin  i4'>9.  H  s'agit  d'un  complot  qui  n'a 
laissé  de  traces  dans  aucune  des  clironiques  du 
xv"  siècle  connues  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  l'exis- 
tence ne  nous  a  été  révélée  que  par  trois  pièces  de 
comptabilité  conservées  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, dans  le  fonds  dit  des  Quittances. 

Le  but  de  ce  complot  était  de  livrer  Cherbourg 
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aux  Français  et  de  profiter,  pour  Taccomplisse- 
meiit  de  eelte  tentative,  de  la  diminution  de  reffec- 
tif  de  la  garnison,  dont  une  partie  venait  d'être 
appelée  par  Bedford  à  combler  les  vides  faits  dans 
les  rangs  anglais  par  les  succès  de  la  Piicelle.  Ces 
Français  que  les  conjurés  se  proposaient  d'intro- 
duire dans  la  place  étaient  sans  doute  les  défen- 
seurs du  Mont-Saint-Michel,  qui  plus  (rùne  fois 
avaient  inquiété  par  des  incursions  sur  mer  les 
Anglais  de  Clierbourg.  Quant  au\  voies  et  moyens 
auxquels  on  devait  recourir  pour  atteindre  ce  but, 
les  documents  que  nous  avons  découverts  n'en 
font  pas  mention.  Ce  ([ue  nous  savons  gnice  à  ces 
documents,  c'est  que  l'instigateur  du  complot 
fut  un  certain  Philippe  ou  Philippot  le  Chat  ou, 
suivant  la  forme  normande  de  ce  nom,  le  Cat. 

Le  complot  avait  été  conçu  ou  du  moins  fut 
découvert  dans  les  cinq  |>remiers  jours  du  mois 
de  juillet  14^9^  puisque  dés  le  6  de  ce  mois  Pierre 
de  la  Roque  et  Vincent  Ymbert,  qui  faisaient 
leur  résidence  ordinaire  à  Valognes,  siège  de  la 
vicomte  et  chef-lieu  judiciaire,  le  premier  comme 
lieutenant  général  de  John  Harpelay,  bailli  du 
Cotentin,  le  second  en  qualité  d'avocat  du  roi, 
recurent  Tordre  de  se  rendre  en  toute  hâte  à  Cher- 
bourg  pour  instruire  le  procès  de  Philippe  le  Cat 
et  de  ses  complices  présumés.  Cette  injonction 
leur  avait  été  fliite  par  Robert  de  Hungerford, 


que  Walter  avait  mis  depuis  plusieurs  années, 
avec  le  litre  de  lieutenant  général,  à  la  tète  de  la 
garnison  dont  il  était  capitaine.  L'instruction  du 
procès  dura  du  ij  au  i8  juillet.  Le  ap.,  quand 
tout  fut  terminé,  Pierre  de  la  Roque  fit  allouera 
Vincent  Ymbert,  qui  l'avait  accompagné  à  Cher- 
bourj!  et  l'avait  secondé  dans  cette  instruction, 
pour  frais  de  déplacement  et  de  \o\ngc,  une 
somme  de  six  livres  tournois. 

Outre  Philippe  le  Cat,  Hungerford  avait  fait 
arrêter  et  mettre  en  j)rison  plusieurs  autres  in- 
dividus soupçonnés  d'avoir  trempé  dans  le  com- 
plot; mais  Tcnquête  eut  pour  résultat  de  mettre 
hors  de  cause  ces  prétendus  complices,  qui  furent 
aussitôt  remis  en  liberté.  Il  n'en  fut  pas  ainsi 
du  malheureux  Le  Cat,  qui,  pour  reproduire  les 
termes  de  l'un  de  nos  documents,  «  fut  reconnu 
coupable  ou  consentant  de  la  vendition  et  tra- 
hison de  la  place  de  Cherbourg  »,  et  condamné 
comme  tel  à  la  peine  de  la  décapitation.  Aussitôt 
que  le  jugement  eut  été  rendu,  on  fit  venir  de 
Valosrnes  le  maître  des  hautes-œuvres  de  la  vi- 
comté,  Jean  Marescot,  qui  procéda  au  milieu  de 
Tune  des  places  publiques  de  Cherbourg  à  l'exé- 
cution du  condamné  et  reçut  pour  son  salaire,  le 
27  juillet,  une  somme  de  soixante  sous  tournois. 

Cette  exécution   eut  lieu    avant  le    19  juillet, 
probablement  le  18,  dans  l'après-midi.  Le  lendi*- 
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main,    lorsque    Pierre   de  la   Roque,  lieutenant 

général  clu  bailli  du  Çotentin,  se  transporta  en 

compagnie  de  Tliomas  Pellevé,  vicomte  de  Va- 

lognes,  et  de  Tavocat  Vincent  Ymbert,  au  domicile 

deLeCatpour  saisir,  au  nom  du  roi,  les  meubles 

qui  avaient  appartenu  à  la  victime,  quel  ne   fut 

pas  Tétonnement  de  ces  fonctionnaires  lorsqu'ils 

ne  trouvèrent,  en  fait  de  mobilier,  que  la  liarpe  du 

malheureux  décapité  la  veille.  On  mit  néanmoins 

cette    harpe   aux    enchères,    et   comme   elle    ne 

trouvait  nul  acquéreur  à  si  bas  prix  que  ce  lut, 

on  n'en  put  tirer  d'autre  parti  que  de  la  donner 

h.  «  un  chapelain  qui  la  requérait  pour  faire  bien 

po  ur  l'a  m  e  du  dé  f u  n  t  « . 

Outre  que  ces  derniers  détails  ollVent  quehjue 
chose  de  vraiment  touchant,  nous  y  attachons  un 
prix  tout  particulier,  parce  que  l'on  en  peut 
conclure  que  Philippe  le  Cat  devait  exercer,  selon 
toute  apparence,  le  métier  de  «  harpeur  »,  en 
d'autres  ternies  de  musicien  et  peut-être  de  ciiaii- 
teur  ambulant.  Un  patriote  tel  que  l'instigateur 
du  complot  cherbourgeois  de  juillet  1429  ne  pou- 
vait trouver  de  meilleur  moyen,  de  plus  naturel 
prétexte  que  Fexercice  de  ce  métier  pour  se 
mettre  en  relations  incessantes  avec  la  foule  dans 
les  grands  rassemblements  populaires  provoqués 
par  les  marchés,  les  foires,  les  fêtes  patronales  et 
les  pèlerinages  : 
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Jusqu'à  Saint  Gille  en  Cotentiii 
En  une  compagnie  très  belle 
Oncques  ne  vis  tel  pèlerin'. 

Si  Ton  admet  notre  hypothèse,   Le  Cat  aurait 
été  un  émule,  un  précurseur  de  ce  mystérieux  Bas- 
selin  ou  Bachelin  sous  le  nom  duquel  on  a  mis 
quelques-unes  des  plus  belles  chansons  popidaires 
de  la  Normandie  au  xv^  siècle,    mais  dont  mal- 
heureusement l'individualité   historique    n'a   été 
jusqu'à  présent  établie   par  aucun  acte   authen- 
tique. Faisons  remarquer  à  ce  propos  que  l'une 
des    plus    solides    présomptions    en    faveur   de 
l'opinion  qui  attribue  ces  chansons  à  Basselin  ou 
du  moins  en  fait  remonter  l'inspiration  à  l'époque 
de  l'occupation  anglaise,  résulte  de  quatre  pièces 
d'archives   que    nous   avons   publiées    en    i883, 
parmi  les  documents  ajoutés   en  appendice   à   la 
suite  de  la  Clironi(iue  du  Moiit-Saint-Michel.  Ces 
quatre   pièces,  dont   la   plus   ancienne    est  datée 
du    a5  janvier  et  la   [)ins   récente  du  6   septem- 
bre   1436-,  font   mention    d'un    certain   Bosehier 
qui  se  mit  alors  à  la  tête  d'un  grand  soulèvement 
des    paysans    de    basse    Normandie    contre    les 

I.  Chansons  du  xx*^  siècle,  publiées  d'après  le  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  par  Gaston  Paris. 
Paris,  Didot,   1875,  p.  67. 

a.  Chronique  du  3Iont-Saint'MicheI^  II,  n"'  179  à  r8l,  igS, 
p.  7  î  à  76,  94. 
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Anglais.  Tel  fut,  au  moins  de  prime  abord,  le 
succès  de  ce  lîoscliicr,  que  les  pauvres  villa- 
ireois,  armés  à  la  haie  de  bâtons,  de  tourches,  de 
faux  et  autres  instruments  aratoires,  qui  avaient 
répondu  à  son  appel,  firent  trembler  un  instant 
leurs  oppresseurs.  Tout  Normand  qui  resta 
étranjrer  à  ce  soulèvement  fut  soumis  à  riiunii- 
liante  formalité  du  port  sur  ses  vêtements  d'une 
croix  vermeille,  afin  qu'on  le  pût  reconnaître  à 
première  vue  et  le  distinguer  des  révoltés,  qui 
avaient  adopté  comme  signe  de  ralliement  une 
croix  blanche  : 

Vous  soûliez  gaiement  cliauter 

Et  démener  joyense  vie 

Et  la  blanche  Ih'i'ée  porter 

Par  tout  le  pais  de  Normandie*. 

L'un  des  plus  heureux  résultats  de  la  diversion 
opérée  par  les  gens  du  commun  dont  Boscliier 
était  le  chef  fut  de  permettre  à  trois  capitaiues 
français,  André  de  Laval,  sire  de  Loliéac,  Jean 
de  la  Roche,  Jean,  sire  de  Beuil,  le  futur  auteur 
du  Joiiuence/,  de  reprendre  à  Tennemi  Timpor- 
tante  place  de  Granville;  et  c'est  évidemment  à 
cette  prise  d'armes  des  paysans  soulevés  par 
Boschier  que  font  allusion  les  deux  vers  suivants 
de  Fune  des  chansons  les  plus  anciennes  que  l'on 

1.    chansons  du  xv*  siècle,  p.  Sy» 


puisse  rapporter  avec  quelque  vraisemblance  au 
Basselin  ou  Bachelin  de  la  tradition  : 

A  la  compagnie  d'un  Bauchier 
Venus  sommes  du  Vau  de  Vire». 

Dans  ces  vers,  Bauchier  n'est  pas  un  nom  com- 
mun, ainsi  qu'on  la  longtemps  supposé  :  c'est  un 
nom  propre,  c'est  le  nom  du  chef  populaire  qui 
a  provoqué  et  dirigé  le  soulèvement  des  paysans 
de  basse  Normandie  pendant  les  premiers  mois 
de  i436.  D'où  nous  tirons  cette  conclusion  que, 
si  Olivier   Basselin  a  réellement   existé,  il  a   dû 
prendre  part  à  ce  même  soulèvement  qu'il  avait 
peut-être   contribué  à   exciter  lui  aussi   par  ses 
chansons  patriotiques  et  dont  il  fut  sans  doute 
l'une  des  victimes.  Qu'il  soit  arrivé  au  nom  et  à 
la  gloire  du  foulon  de  Vire  d'effacer,  de  recouvrir 
en  quelque  sorte  la  renommée  et  jusqu'au  nom 
de    ses    précurseurs,    c'est   là    un    fidt    souvent 
constaté  et  où  l'on  peut   voir   une  sorte   de  loi 
historique.  Les  vainqueurs  qui  prennent  d'assaut 
une  ville  se  servent  au  besoin,  comme  de  fascines 
pour  en  escalader  les  remparts,  des  cadavres  des 
premiers  combattants  tombés  au  fond  des  fossés. 
Eh     bien!    Phihppe    le   Cat    mérite    de    figurer 
parmi  ces  obscurs  combattants,  parmi  ces  sacrifiés 

I.  Manuscrit  de  Bayeux,    chanson  XXXV  ùis.  Édilioc 
Gasté,  p.  58  et  59. 
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inconnus  tle  la  première  heure,  et  le  cadavre  dé- 
capité du  pauvre  harpeur*,  que  nous  exhumons 
de  la  tombe  où  il  est  enseveli  depuis  plus  de 
cinq  siècles,  a  peut-être  été  à  Torigine  Tun  des 
supports  de  la  légende  plus  ou  moins  historique, 
mais  assurément  glorieuse,  d'Olivier  Basselin. 

I.  En  1887,  Dous  avons  publié  sous  forme  de  brochure 
ce  txavail  sur  Philippe  le  Cat,  en  le  faisant  précéder  d'une 
adresse  à  la  municipalité  de  Cherbourg  pour  demander 
qne  Ton  donnât  le  nom  du  patriote  du  xv*  siècle,  nous  ne 
disoDS  pas  à  une  rue  ancienne  (il  ne  faut  que  le  moins 
pcjssible  débaptiser  les  rues),  mais  à  la  première  voie  ou 
avenue  bordée  de  constructions  nouvelles  qui  serait  ou- 
verte dans  cette  ville.  En  1890,  nous  renouvelons  avec 
ÎBflance  notre  appel,  et  nous  espérons  qpe  cette  fois  il 
seia  entendu. 
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Tout   le  monde  sait    qu'au  xv*"  siècle  la  plus 
•{Tande  partie  du  Maine  (ut  soumise,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  à  la  domination  anglaise. 
Cette  province  subit  surtout  le  joug  étranger  de- 
puis le  lo  août  1425,  jour  où   le  Mans  se  rendit 
aux  Anglais,  jusqu'au   16  mars    i448,  date  de  la 
reprise  de  cette  ville  par  les  Français.  Toutefois,  à 
la  différence  de  la  Normandie,  où  le  Mont-Saint- 
Micbel  résista  seul  pendant  tout  le  cours  de  cette 
période  aux  envabisseurs,   on  peut   dire  que  le 
Maine  ne  leur  fut  jamais  qu'imparfaitement  sou- 
mis. Il  est  vrai  que,   dès  le  21  juin  1^2^,  Jean, 
duc  de  Bedford,  régent  de  France,  avait  pris  les 
titres  de  duc  d'Anjou  et  de  comte  du  Maine;  mais 
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ces  litres  étaient  loin  de  correspondre  à  la  réalité. 
Duc  d'Anjou,  Fonde  de  Henri  VI  ne  Ta  jamais 
été  que  sur  le  papier;  et  comte  du  Maine,  il  ne 
le  fut  jamais  qu'en  partie,  tant  cette  conquête 
resta  disputée  jusqu'à  sa  mort. 

Maîtres  de  toute  la  basse  Normandie,  à  Texcep- 
tionduMont-Saint-Michel,  vers  le  milieu  de  i4i8, 
les  Anglais  avaient  essayé  dès  cette  époque  d'oc- 
cuper  le  Maine;  mais  ils  avaient  rencontré  dans 
cette  province  la  plus  opiniâtre  résistance.  Jean  de 
llarcourt,  comte  d'Aumale,  Jean  II,  duccrVlençon, 
avaient  diriij^é  celte  résistance,  et,  sous  leurs  ordres, 
les  capitaines  des  principales  forteresses  de  cette 
légion,  Jean  de  la  Haye,  baron  de  Coulonces,  ti 
Mayenne,  Ambroise  de  Loré,  à  Sainte-Suzanne, 
Baudouin  de  Tiicé,  au  Mans,   avaient  jusqu'à  la 
bataille  de  Verneuil,  c'est-à-dire  jusque  vers  le 
milieu  de  i4î*'4ï  déjoué  tous  les  efforts  des  enva- 
hisseurs.  Cette   bataille,  si  désastreuse  pour  les 
Français,  avait  mis  fm  à  la  lutte,  non  seulement 
en  Normandie,  mais  encore  dans  la  plus  grande 
partie  du  Maine.  Tandis  que  Robeil  Jolivet,  ra])bé 
renégat  devenu  le  conseiller  de  Jean,  duc  de  Oed- 
ford,  et  Nicol  Burdetl  mettaient  le  siège  devant  le 
Mont-Saint-Michel,  Thomas  de  Montagu,  comte 
de  Salisbury,  prenant  pour  base  d'opérations  Fres- 
nay  et  quelques  autres  places  soumises  dès  iq'î'S, 
s'était  avancé  en  conquérant  vers  le  sud  ;  et,  de  la 


fm  de  1424  aux  derniers  mois  de  i425,  les  plus 
importantes  forteresses  de  cette  région,  le  Mans, 
Sainte-Suzanne,  Mayenne,  la  Ferlé-Bernard,  Ten- 
nie,  Beaumont-le-Vicomte,  Sillé-le-GuilIaume,  le 
fort  de  Saint-Cénery,  avaient  passé  successivement 
sous  le  joug  anglais.  Trois  ans  environ  après  ces 
événements,  le  9  mars  1428,  le  plus  redoutable 
sans  contredit  des  lieutenants  de  Bedford,  le  grand 
Talbot,  avait  pris  Laval  par  escalade.  La  prise  de 
la  ville  avait  été  suivie  au  bout  de  six  jours  de  la 
reddition  du  château,  dont  le  capitaine,  André  de 
Laval,  était  tombé  aux  mains  des  vainqueurs.  Les 
Français,  de  leur  côté,  avaient  réussi  à  reprendre 
le  Mans  le  mardi  de  la  Pentecôte  de  cette  même 
année   1428,   mais  ils  l'avaient  reperdu  presque 
aussitôt. 

Toutefois,    dans  le    même   temps,    rintrépide 
Ambroise  de  Loré  avait  obtenu  des   succès  plus 
durables  :  il  avait  emporté  d'assaut  la  Ferlé-Ber- 
nard  et   Nogcnl-le-llotrou.  L'année  suivante,  la 
levée  du  siège  d'Orléans,  les  succès  merveilleux 
de  la  Pucelle,  avaient  provoqué  par  toute  la  France 
un  élan  de  patriotisme,  une  explosion  d'enthou- 
siasme dont  le  contre-coup  ne  s'était  fait  sentir 
nulle  part  avec  plus  de  force  que  dans  le  Maine, 
Sous  cette  influence,  le  25  septembre  1429,  ime 
poignée  de  braves,  sous  les  ordres  de  Raoul  du 
Boucliet,  de  Bertrand  des  Ferrières,  des  seigneurs 
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(lu  Hommet,  de  la  Haye  et  de  Tucë,  avait  repris 
Laval;  Sillé-le-Guillaunie  avait  aussi  secoué  vers 
celte  époque  le  joug  anglais.  Bref,  h  la  fin  de  i432, 
les  Français  avaient  reconquis  ou  n'avaient  pas 
cessé  d'occuper  la  Ferté-Bernard,  Laval,  Sillë-ie- 
Guillaume,  Beaumonl-le- Vicomte,  Saint-Cénery, 
Sablé,  Bonnétable,  Villaines-la-Juhel,  Montfort, 
Laillé,  Saint-Thomas  de  Courceriers,  Meslay, 
dans  le  Maine  proprement  dit,  Laigle  et  Bon- 
moulins,  sur  les  confins  de  cette  province. 

La  fin  de  i433  et  le  commencement  de  i434 
avaient  été  marqués  par  un  retour  offensif  des 
envahisseurs.  Le  i"  juin  i433,  John  Fitz-Alan 
Maltravers,  comte  d'Arundel,  avait  été  nommé 
pour  un  an  lieutenant  général  de  Henri  VI,  et 
chargé  spécialement  de  faire  la  guerre  entre  la 
Seine,  la  Loire  et  la  mer. 

Cet  homme  de  guerre  était  aussitôt  entré  en 
campagne  à  la  tête  de  forces  importantes.  Depuis 
le  milieu  de  i433  jusqu'à  la  fin  du  printemps  de 
Tannée  suivante,  le  Maine  avait  été  le  théâtre 
d'une  lutte  acharnée.  On  s'était  battu  à  Vivoin,  îi 
Sillé,  à  Sablé,  à  Lassay,  à  Ambrières,  à  Château- 
du-Loir,  à  Rennes,  à  Loupfougères,  à  Sainte- 
Suzanne.  Le  comte  d'Arundel  s'était  rendu  maître 
de  Saint-Cénery,  où  Jean  Armange,  lieutenant 
d'Ambroise  de  Loré,  et  le  Breton  Henri  Blanche 
s'étaient  défendus  comme  des  lions.  Le  capitaine 


anglais    avait    emporté    successivement    Sillé-le- 
Guillaume,  Beaumont,  Meslay;  et,  après  avoir  fait 
une  pointe  en  Anjou,  il  avait  regagné  la  Normandie. 
Combien  il  serait  intéressant  de  savoir  comment 
ont  vécu  les  habitants  du  Maine,  soumis  à  la  do- 
mination anglaise,  pendant  la  tourmente  qui  sévit 
en  ces  terribles  années  i433  et  i434!   Un  docu- 
ment, sinon  unique,  au  moins  extrêmement  rare 
en  son  genre,  que  l'on  conserve  aux  Archives  na- 
tionales,   où   il   paraît   avoir  échappé  jusqu'à   ce 
jour  aux  recherches  de  tous  les  érudits,  nous  per- 
met de  satisfaire,  sous  ce  rapport,  notre  curiosité. 
C'est  un  registre  in-folio,  sur  parchemin,  de  deux 
cent  dix-huit  feuillets,  dont  les  premiers  et  les 
derniers   sont   fort  endommagés.    H   est  désigné 
dans  les  inventaires   sous  ce  titre  :  Compte  des 
rei^enus    du  scel  du  régent,  duc   de  Bedford,   en 
Anjou  (1433-1434).  En  réahté,  ce  compte  n'inté- 
resse l'Anjou  qu'accidentellement;  il  se  rapporte 
presque  exclusivement  au  Maine. 

Le  registre  des  Arcliives  nationales  ne  comprend 
que  les  revenus  du  sceau,  et  il  se  divise  en  deux 
parties  bien  distinctes,  dont  la  première,  de  beau-? 
coup  la  plus  considérable,  est  relative  aux  recettes, 
et  la  seconde  aux  dépenses.  Les  receltes  du  sceau 
n'étaient  perçues  au  nom  de  Bedford  que  dans  les 
trois  principales  forteresses  du  Maine  occupées 
par  les  Anglais,  à  savoir  le  Mans,  Sainte-Suzanne 
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et  Mayenne.  Le  cliapilre  des  recettes  se  subdivise 
aussi  en  trois  sections,  les  recettes  du  Mans,  celles 
de  Sainte-Suzanne  et  celles  de  Mayenne.  Enfin, 
chacune  de  ces  trois  sections  se  décompose  elle- 
même  en  deux  articles,  dont  le  premier  comprend 
les  sauf-conduits,  sauvegardes,  congés,  délivrés  à 
des  particuliers  ou  à  des  comnuinautés  religieuses, 
et  le  second  les  sauvegardes,  sûretés,  bullettes, 
tt  appàtis  »  accordés  îi  des  paroisses. 

Ce  registre  de  comptes  ne  comprend  qu'un 
exercice  et  va  du  i"  octobre  i4^^^  î^"  dernier 
septembre  1 434- Toutefois,  en  le  parcourant  avec 
quelque  attention,  on  y  saisit  pour  ainsi  dire  sur 
le  vif  la  vie  publique  et  privée  dans  le  Maine,  à 
une  certaine  date,  ainsi  (jue  la  condition  des  ha- 
bitants de  celte  province  sous  la  ilomination 
anglaise. 

Cette  condition  était  fort  dure.  On  appelait  «  ap- 
pàtis »  la  rançon  ou  composition  payée  par  chaque 
paroisse  pour  se  mettre  à  couvert  du  pillage  des 
garnisons  anglaises.  Cet  appâtis,  payable  par 
quartier  ou  en  quatre  termes,  avait  été  fixé  pour 
chacune  des  paroisses  du  Maine  à  douze  saints  et 
se  percevait  à  raison  de  trois  saints  par  terme. 
En  1^34,  le  salut  d  or  équivalait  à  vingt-huit  sous 
quatre  deniers  tournois  en  monnaie  de  France.  En 
outre,  on  devait  se  procurer  moyennant  finance 
une  sorte  de  billet  ou  certificat,  délivré  au  nom  du 
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duc  de  Bedford,  constatant  qu'on  avait  prêté  ser- 
ment d'obéissance  aux  Anglais.  On  donnait  à  ces 
billets  le  nom  de  «  bullettes  »  ou  a  bullettes  de 
ligeance  »,  et  il  fallait  en  acheter  autant  qu'il  v 
avait  de  feux  dans  chaque  paroisse.  La  mention 
du  nombre  de  ces  bullettes  nous  permet  ainsi  de 
nous  fiiire  une  idée  approximative  du  chiOre  de  la 
population  des  campagnes,  dans  le  Maine,  vers  le 
milieu  du  xv''  siècle. 

Le  clergé,  tant  séculier  que  régulier,  était  sou- 
mis à    une  surveillance  assez  rigoureuse.  Adam 
Cliastelain,   évéque  du  Mans  depuis  trente-cinq 
ans,  avait  ])aru  suspect  aux  envahisseurs.  Le  0.5  no- 
vembre  14.53,  il  se   fit  délivrer,   moyennant  un 
salut,  un  congé  ([uifuL  renouvelé  aux  mêmes  con- 
ditions  les    !''■  mars  et   10  juin  suivants;  on  ne 
dit  pas  que  ce  fut  «  pour  aller  à  Home  et  au  saint 
concile  »,  comme  on  a  soin  de  le  mentionner  dans 
le  congé  de  six  mois  accortlé,  le  '>4  février  i434» 
à  niaitre  Guezenot  de  Trehanna,  archidiacre   du 
Mans.  Pendant  l'absence  d'Adam  Chastelain,  un 
certain  Denis,  de  Tordre  des  Frères  IMineurs,  au- 
quel on  donne  le  titre  d'évèque  de  «  Murienne  », 
accompagné  de  messire  Olivier  Coisbic,   prêtre, 
secrétaire  d'Adam,  et  de  trois  serviteurs,  obtint 
des  Anglais,  moyennant  six  saints,  l'autorisation 
de   parcourir  durant  trois  mois  tout  l'évêché  et 
diocèse  du  Mans. 
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Tous  les  trois  mois,  chaque  abbaye  devait  se 
pourvoir  d\me  sauvegarde  nouvelle,  d'un  autre 
document  qu'on  appelait  une  «  certification  «  et 
d'un  nombre  de  bullettes  correspondant  au  ehifiVc 
de  la  population  de  celle  abbaye.  Le  i  j  juillet  1 4M^ 
ces  diverses  formalités  coûtèrent  aux  religieux  de 
Vaas  sur  le  Loir  \ingt-huit  saluls  et  trente-cinq 
sous  tournois.  Le  'àj  novembre  i4  53,  l'abbaye  de 
Bellebranclie  paya  de  ce  chef  trente  livres  cinq 
sous,  y  compris  les  frais  de  trente-neuf  bullettes. 
Cette  dépense  dut  être  renouvelée  les  dernier  mars 
et  29  juillet  1434,  mais  le  nombre  des  bullettes 
se  trouva  réduit  à  trente-deux.  Le  •>3  octobre  i433, 
Fabbaye  de  Clermont  fut  imposée  pour  sa  sauve- 
garde à  quinze  livres  tom-nois  et  versa  de  nouveau 
cette  somme  les  9.',]  janvier  et  10  juillet  suivants; 
mais  elle  n'avail  pris,  pour  le  tiernier  quartier  de 
1433,  que  vingt-six  bullettes,  au  prix  de  quatre 
livres  tournois,  tandis  que  la  même  dépense  s'éleva, 
à  chaque  terme  de  i434i  pour  trente-deux  bul- 
lettes, à  cent  six  sous  huit  deniers  tournois.  L'ab- 
baye dcMellinais,  au  diocèse  crAngers,  figure  sur 
le  même  compte  pour  douze  livres  huit  sous  quatre 
deniers  tournois,  ii  raison  d'une  sauvegarde  et  de 
treize  bullettes:  Tabbaye  de  la  Clarté-Dieu,  au 
diocèse  de  Tours,  pour  six  saints  cinquante  ou 
soixante  sous,  à  raison  d'une  sauvegarde  et  de 
quinze    ou    dix-huit    bullettes  ;    Notre-Dame   de 
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l^eaulieu,  au  diocèse  du  Mans,  pour  trois  saluts 
vingt-trois  sous  quatre  deniers  ou  quatre  saluts, 
à  raison  d'une  sauvegarde  et  de  sept  bullettes. 

Aucun  religieux  ne  peut  s'absenter  de  son  abbaye 
ni  y  rentrer  sans  payer  un  droit  aux  Anglais.  Un 
congé  de  trois  mois  ne  coûte  pas  moins  de  deux 
saluts,  soit  aux  moines  de  Saint-Vmcent,  soit  à 
ceux  de  la  Couture  près  le  Mans,  soit  à  ceux  de 
Notre-Dame  de  Oeaulieu,  soit  enfin  à  ceux  de  Per- 
seigne.  Les  receveurs  du  due  de  Bedford  fout  payer 
les  sauf-conduits  plus  ou  moins  cher,  selon  l'im- 
portance des  personnages  qui  se  les  font  délivrer. 
Le  7  octobre  i433,  les  7  février  et  10  juin  sui- 
vants, maître  Guillaume  du  Vergier,  abbé  de  la 
Fontaine-Daniel,  qui  veut  se  rendre  en  Breta^rne, 
demande  sauf-conduit  pour  lui  et  une  escorte  de 
trois  personnes;  il  n'obtient  les  lettres  dont  il  a 
besoin  qu'en  déboursant  chaque  fois  six  saluts. 

Les  prieurés  sont  en  général  imposés  à  une 
moins  forte  somme  (lue  les  abbaves.  Une  sauve- 
garde  pour  une  année  est  accordée,  moyennant 
six  saluts,  h  Frère  Guillaume  de  la  Saugée,  prieur 
de  Bouère.  Une  sauvegarde  de  six  mois  et  vingt- 
cinq  bullettes  coûtent  cent  deux  sous  huit  deniers 
tournois  aux  prieur  et  religieux  de  Notre-Dame 
de  Cliâteau-rHermitage.  Moins  heureux,  Pierre 
Dubreuil,  prieur  d'Auvers-le-Hamon,  achète  une 
sauvegarde  durant  trois  mois  au  prix  de  quatre 
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salyts.  Le  prieur  d'Étival  est  taxé  h  un  salut  pour 
une  sauvegarde  d'un  an,  tandis  que,  pour  obtenir 
jamême  faveur,  Laurent  Jaillart,  prieur  de  Piaeé, 
Pliilippe  Bouvier,  religieux  du  prieuré  de  Saint- 
Ursin,  de  l'ordre  de  Sainte-Croix,  au  diocèse  du 
Mans,  Gervaise  Gaucliart,  prieur  de  Cliantenay, 
payent  seulement  dix  sous  tournois.  Frère  Guil- 
laume Iloussaye,  prieur  de  Saint-iVubin  de  Loc- 
quenay,  se  l'ait  délivrer  une  bullette  de  ligeance 
au  prix  de  cinq  sous  tournois. 

Les  Anglais  soumettent  les  congés  h  un  droit 
encore  plus  élevé  que  les  sauvegardes.  Le  S  oc- 
tobre 1433,  un  congé  d'un  mois  coûte  à  Frère 
Etienne  de  Saint-Berlhevin,  prieur  de  Torcé,  pour 
lui  etllaoulet  Josselin,  son  serviteur,  quatre  saluts. 
Le  3  avril  i434i  Frère  Nicolas  Garnier,  prieur  de 
Roëzé,  pour  un  congé  de  quinze  jours;  le  dernier 
août  suivant,  Frère  Jean  leMoulnier,  religieux  de 
la  Couture  et  prieur  de  Clierré,  pour  un  congé  de 
trois  mois,  sont  taxés  cliacun  à  deux  saluts.  La 
même  somme  est  exigée  pour  des  congés  de  trois 
mois  des  religieux  de  l'abbaye  d'Fvron  et  du 
prieuré  de  Saint- Vincent  près  le  Mans.  Frère  Ni- 
colas du  Plessis,  religieux  de  la  Couture  et  prieur 
d'Avoise,  Frère  Girart  de  Lorière,  prieur  de  Prix, 
Frère  Foulques  Moreau,  prieur  de  Chûteau-du- 
Loir,  Frère  Jean  llougeul,  prieur  de  Saint-Ouen 
près  le  Mans,  Guillaume  du  Pin,  procureur  de 
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riiôtel-Dieu  de  Saint-Ladre  près  la  même  ville, 
enfin  les  religieux  de  Notre-Dame  du  Parc  en 
Charuie,  le  maître,  les  frères,  sœurs  et  pauvres 
de  la  maison-Dieu  de  CoëfFort,  acquittent  pour 
ces  mêmes  congés  un  droit  moitié  moins  élevé, 
consistant  en  un  salut  seulement. 

Les  religieux  du  Maine  savaient,  par  une  cruelle 
expérience,  que  les  établissements  monastiques, 
abbayes  ou  prieurés,  qui  faisaient  acte  d'bostilité, 
étaient  traités  avec  une  impitoyable  rigueur.  C'est 
ainsi  que  les  Anglais,  en  i4^9»  au  retour  du  siège 
d'Orléans  que  la  Pucelle  venait  de  leur  faire  lever, 
avaient  livré  aux  flammes  l'abbave  et  la  ville  de 
Saint-Calais.  Si  nous  venons  de  voir  les  moines 
de  la  Couture  demander  un  congé,  c'est  que  leur 
monastère  avait  été  presque  réduit  en  cendres,  J^e 
prieuré  de  Solesmes,  accusé  de  connivence  avec  la 
garnison  française  de  Sablé,  avait  eu  le  même  sort  : 
ce  n'était  plus  qu'un  monceau  de  ruines. 

On  sait  la  faveur  dont  jouissaient  au  moyen  âge 
les  pèlerinages.  Au  xv''  siècle,  cette  forme  de  la 
dévotion,  loin  de  se  ralentir,  semble  avoir  été 
pratiquée  avec  plus  d'ardeur,  s'il  est  possible,  que 
pendant  les  siècles  précédents.  Jean,  duc  de  Bed- 
ford,  n'avait  garde  de  négliger  une  si  bonne  occa- 
sion de  battre  monnaie.  Aussi  ses  receveurs  au 
Mans,  à  Sainte-Suzanne  et  à  Mayenne  prodiguent- 
ils  les  sauf-conduils,  en  les  faisant  acheter,  bien 
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entendu,  k  beaux  deniers  comptants,  aux  per- 
sonnes de  toutes  les  classes  qui  veulent  se  rendre 
à  quelque  pèlerinag^e  célèbre,  même  lorsqu'il  est 
situé  en  pays  français.  Sainte-Catherine  de  Fier- 
bois,  en  Touraine,  paraît  avoir  été,  après  le  Mont- 
Saint-Michel,  le  plus  fréquenté  de  ces  pèlerinages, 
du  moins  par  les  habitants  du  Maine.  Ce  fait 
mérite  d'autant  plus  d'être  relevé  que  le  registre  de 
comptes  où  il  en  est  fait  mention  a  été  dressé  en 
1434,  et  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  la 
visite  faite  par  Jea*nne  d'Arc,  cinq  ans  auparavant, 
en  14^.9,  il  l'église  de  Sainte-Catherine  de  Fier- 
bois,  avait  encore  redoublé  la  vénération  des 
fidèles  pour  ce  sanctuaire.  Accomplir  ce  pèleri- 
nage, c'était  pour  les  Manceaux  faire  acte  de 
patriotisme  en  même  temps  que  de  dévotion,  et 
protester,  sous  la  forme  d'une  pratique  religieuse, 
contre  la  domination  anglaise.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  financiers  de  Bedford  ne  s'attachaient  pas  à 
scruter  les  arrière-pensées,  mais  à  encaisser  l'ar- 
gent des  pèlerins,  et  nous  les  voyons,  en  moins 
de  six  mois,  délivrer  une  dizaine  de  sauf-con- 
duits pour  Sainte-Catherine  de  Fierbois. 

La  chapelle  de  Notre-Dame  de  Béhuard,  en 
Anjou,  est  aussi  très  fréquentée,  surtout  par  les 
membres  du  clergé  elles  gradués  es  arts,  en  droit 
canon,  en  médecine  ou  en  théologie.  Huit  sauf- 
conduits,  délivrés  en  quelques  mois,  témoignent 


d'une  dévotion  particulière  dont  Iiérita  Louis  XI, 
et  l'on  voit  encore  aujourd'hui  le  portrait  de  ce 
prince,  peint,  dit-on,  d'après  nature  et  donné  par 
Charles   VIII,  dans  cette  petite   église  rustique. 
Nous  venons  de  dire  que  les  prêtres  et  les  gradués 
universitaires  semblent  avoir  eu  une  sorte  de  pré- 
dilection pour  ce  pèlerinage,  et  cela  nous  fournit 
l'occasion  de  faire  une  remarque   de  détail  sur 
les  titres  appliqués  dans  notre  registre  aux  mem- 
bres de  certaines  classes  de  la  société.  Le  nom 
des  gradués,  parmi  lesquels  les  clercs  mariés  ap- 
paraissent de  plus  en  plus  nombreux,  est  toujours 
précédé   du   titre  de  «  maître  ».    Par  courtoisie, 
la  qualification  de  «  messire  »  est  donnée  à  tous 
les  curés,  aux  chapelains  ou  vicaires  et  même  aux 
simples  prêtres.   D'après   l'usage  français,  cette 
qualification    est    accordée    indistinctement    aux 
membres  du   clergé  séculier  et  aux  chevaliers; 
mais,  dans  notre  compte,  c'est  le  titre  de  «  sire  », 
suivi  du  prénom  et  du  nom,  qui  s'est  substitué  à 
«  messire  »  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  cheva- 
lier. Personne   n'ignore  que  nos  voisins  d'outre- 
Alanche  ont  conservé  religieusement  cette  formule 
de  politesse,  dont  ils  continuent  de  se  servir  pour 
désigner  tout  un  ordre  aristocratique,  celui  des 
baronnets. 

Un  certain  nombre  de  Manceaux  vont  à  la  fois 
i.   Notre-Dame  de   Béhuard  et  à  Saint-Julien   de 
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Vouvantes,  Tun  des  lieux  de  pèlerinage  les  plus 
célèbres  du  duché  de  Bretagne  et  les  plus  rappro- 
chés du  Maine.  Il  leur  faut  acheter  des  sauf-con- 
duits même  pour  se  rendre  à  des  sanctuaires  situés 
dans   cette  province,  comme   à    Saint-Julien   du 
Mans,  à  Notre-Dame  de  Brains,  à  Notre-Dame  de 
Champagne,  à   Notre-Dame    d'Étival,  à    Notre- 
Dame  de  Grez,  aux  Trois-Maries  à  Montsurs.  Ces 
pèlerinages,  pour  ainsi  dire  locaux,  sont  alors  ceux 
qui  attirent  le  plus  la  foule  et  font  un  peu  délaisser 
des  sanctuaires  plus  célèbres,  mais  trop  lointains. 
Il  n'est  fait  mention,  dans  le  compte  des  receveurs 
de  Bedford,  que  d'un  congé  délivré  à  neuf  pauvres 
femmes  pour  Saint-Mathurin  de  Larchant,  d'un 
autre  pour  Saint-Geffroi  de  Chartreuse,    et    de 
deux  sauf-conduits  pour  Saint-Jacques  en  Galice. 
Toutefois  aucun  de  ces  sanctuaires  manceaux, 
angevins  ou  tourangeaux,  pas  même  Sainte-Cathe- 
rine de  Fierbois,  n'attire  les  habitants  du  Maine 
au  même  degré  que  le  Mont-Saint-Micliel.  Ici,  ce 
ne  sont  plus  seulement  des  individus  isolés,  ce 
sont  de  petites  sociétés,  composées  en  général  de 
sept  personnes,  mais  quelquefois  d'un  plus  grand 
nombre,  qui  se  forment  pour  aller  en  commun  por- 
ter leurs  hommages  à  l'archange  que  Charles  VI, 
Charles  VII,  Louis  XI,  et  en  général  les  Français 
du  XV*   siècle,  révéraient  comme   le  protecteur 
spécial  du  royaume  et  de  la  personne  même  des 
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rois.  Du  reste,  les  Manceaux  s'étaient  distingués 
de  tout  temps  par  la  ferveur  de  leur  dévodon 
pour  le  chef  de  la  milice  céleste  et  pour  la  plus 
célèbre  des  basiliques  où  il  était  particulièrement 
honoré.  Il  s'était  formé  de  vieille  date  au  Mans 
une  confrérie  de  Saint-Michel,  qui  se  réunissait 
dans  le  bas-chœur  de  l'église  cathédrale,  et  dont 
la  dotation  était  plus  riche  que  celle  de  toutes 
les  autres  parties  du  service  divin.  Cette  confrérie 
avait  fini  par  former  un  collège  que  l'évêque  Adam 
Chastelain,  par  acte  du  4  avril  i4o4,  avait  reconnu 
indépendant  du  chapitre,  et  auquel  il  avait  aban- 
donné entièrement  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Michel  du  Cloître.  Laval  possédait,  de  son  côté, 
une  église  dédiée  à  saint  Michel,  où  une  collé- 
giale, pourvue  de  huit  chanoines,  venait  d  être 
récemment  fondée  par  Jeanne  Ouvrouin,  veuve 
d'Olivier  de  Feschal  et  sœur  de  Jean  Ouvrouin, 
tué  à  la  bataille  de  Baugé.  Enfin,  les  deux  prin' 
cipaux  religieux  du  Mont-Saint-Michel,   GelTroi 
Cholet,   sous-prieur,    conseiller   et   secrétaire    de 
Jean  de  Ilarcourt,  comte  d'Aumale,  en   1420  et 
1421;  Jean  Gonault,  vicaire  général  de  l'abbaye 
en  l'absence  de  l'abbé  Robert  Jolivet  qui  s'était 
rallié  aux  Anglais  au  commencement  de  1420,  ces 
deux  religieux  tiraient  leur  origine  du  JVIaine,  où 
le  premier  était  prieur  de  Villamers,  et  le  second, 
de  Saint- Victeur  près  le  Mans. 
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Quoi   qu'il   en   soit,    du    i8   octobre    i4^^^  au 
:h  mars  i434,  en  moins  de  six  mois  par  consé- 
(|uent,  cinquante-liuit  personnes  de  tout  rang,  de 
tout  sexe  et  de  tout  âj^e,  cinquante-huit  «  Miche- 
lots  »,  comme  on  appehnit  au  moyen  âge  les  pèle- 
rins ([ui    se    rendaient  au  IMont-Saint-lNIiehel,    se 
firent  délivrer  des  sauf-conduits  ii  la  recette  du 
Mans  seuk'ment,   tenue  par  Nicolas   Moulineur, 
écuver,  receveur  pour  le   duc  de  lîedford.    Cet 
empressement  était  d'autant  plus  méritoire  qu'il 
fallait  aelietcr  en  général  les  sauf-eonduits  pour  le 
M(»nt  beaucoup  plus  cher  que  ceux  dont  on  avait 
besoin  pour  les  autres  sanctuaires.  Quoitiue  l)eau- 
coiip  de  ces  congés  ne  fussent  concédés  (pie  [)our 
un  mois  et  (piel([nes-uns  pour  quinze  jours  seu- 
lement,  le   droit  à   payer   était  en   moyenne  de 
quatre,   paifois   même   de  six    saints.    Du   reste, 
des   hommes    d'armes,    des   seigneurs,    tels   ([uc! 
Jean  de  Cleiauna>    et  Jean  de  Villers,  chevaliei-, 
furent  ainsi  admis  à  entreprendre  le    pèlerinage 
du  Mont  aussi  bien  que  les  sim[)les  particuliers. 
Cela  montre  jusqu'à  quel  point  les  Anglais  éprou- 
vaient le  besoin  de  faire  argent   de  tout,  car  le 
Mont-Saint-'VIichel  était   alors    nue  forteresse  de 
pi-emier  ordre,   occupée  par  les   Français,    c'est- 
à-dire  par  l'ennemi;  et  au  moment  même  où  l'on 
délivrait  au   Mans  ces  sauf-conduits  au  nom   de 
Bedi'ord,  William  Pôle,  comte  de  Sufiolk,   ciqii- 


taine  d'Avranches  et  de  Tombelaine,  fiûsait  éle- 
ver la  bastide  des  Pas,  et  se  préparait  à  bloquer 
plus  étroitement  l'inexpugnable  rocher  qui  bia- 
vait  depuis  tant  d'années  tous  les  efforts  des 
envahisseurs. 

Les  sauf-conduits  accordés  à  l'occasion  de  ces 
pèlerinages   constituaient  une  des  sources  ordi- 
naires des  revenus  de  Bedford.  Le  trésor  du  ré- 
gent de  France  s  alimentait  aussi,  dans  le  Maine, 
de  ressources  extraordinaires.  A  ce  point  de  vue, 
le  grand  pardon  qui  fut  célébré  à  Tours  pendant 
les  premiers   mois  de    i434    fit  entrer  dans   les 
caisses  anglaises  des  sommes  assez  considérables. 
Une  foule  de  Manceaux,  tant  prêtres  que  laïques, 
allèrent  à  cette  occasion  laire  leurs  dévotions  à  la 
basilique   de    Saint-Martin.   La  piété  leur  faisait 
entreprendre  ce  voyage,   mais  on  n'en  pouirait 
dire  autant  de  Jennekin  Kend,  capitaine  anglais 
de    la  Guerche,  qui,   le  3  avril   de    cette  même 
année,  se  fit  délivrer,  moyennant  trois  saluts,  pour 
lui  et  six  compagnons,  un  sauf-conduit  «  pour  aller 
au  pardon  à  Château-l'Hermitage  » .  Deux  mois  plus 
tard,  une  autre  cérémonie  religieuse  fort  impo- 
sante fournit  à  Bedford  un  prétexte  pour  remplir 
ses  coffres  et  aux  habitants  du  Maine  l'occasion 
de  manifester  leur  piété.  A  la  fin  de  juin,  deux 
religieux  de  Saint-Maur  des  Fossés,  Frères  Jean 
Nerbonneau  et  Jean  Gruel,  accompagnés  de  maître 
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Macé  le  Pelletier,  portèrent  en  grande  pompe  la 
châsse  contenant  des  reliques  de  saint  Maur  à 
Laval  et  à  Sablé. 

L'histoire  militaire  a  moins  de  renseignements 
à  puiser  dans  notre  registre  que  Fhistoire  reli- 
gieuse. Toutefois  un  article  de  compte  nous  per- 
met de  fixer  d'une  manière  plus  précise  la  date  de 
la  victoire  remportée  à  Sillé-le-Guillaume  par  John 
Fitz-Alan  Maltravers,  comte  d'Arundel,  nommé 
pour  un  an,  le  i"  juin  i433,  Heutenant général  de 
Henri  VI  et  chargé  spécialement  de  faire  la  guerre 
entre  la  Seine,  la  Loire  et  la  mer.  Cette  affaire, 
rapportée  par  les  chroniqueurs  et  les  historiens 
au  mois  de  mars  i434,  est  antérieure  au  3  février 
de  cette  année. 

Ce  compte  apporte  aussi  un  précieux  appoint  à 
la  biographie  de  Fun  des  plus  vaillants  capitaines 
de  Charles  VII,  Etienne  de  Vignolles,  dit  la  H  ire. 
Fait  prisonnier  dans  une  sortie  aux  environs  de 
Louviers,  à  la  fin  de  1 43 1,  le  célèbre  homme  de 
guerre  se  trouvait  le  22  octobre  i433  au  Mans, 
où  il  se  fit  délivrer,  au  prix  de  quatre  saints,  un 
sauf-conduit  durant  douze  jours,  pour  aller,  en 
compagnie  de  Macé  Gillebert  et  de  huit  autres 
compagnons,  h  la  Ferté-Bernard,  Angers,  Chûleau- 
Gontier,  Craon  et  Sablé.  Le  20  mai  de  Tannée 
suivante,  Etienne  de  Vignolles  obtint  du  receveur 
de  la  même  ville,  moyennant  cinq  saints,  pour 
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lui,  cinq  hommes  et  quatre  pages,  un  autre  sauf- 
conduit  qui  Tautorisait  à  se  rendre  hors  de  Tobéis- 
sance  des  Anglais.  Mis  en  liberté  sous  caution 
depuis  un  certain  temps,  il  était  venu  sans  doute 
au  Mans  pour  régler  les  conditions  ou  payer  les 
échéances  de  sa  rançon,  car  on  constate  à  la  même 
date  la  présence  dans  cette  ville  de  ses  deux  frères 
légitimes,  Arnault  Guillaume  et  Pierre  Regnault, 
ainsi  que  de  son  frère  naturel,  Jean,  dit  le  ^  bour  » 
ou  le  bâtard  de  Vignolles.  Ce  dernier  est  désigné 
quelque  part  comme  prisonnier  de  sir  John  Ffa- 
stolf,  capitaine  d'Alencon.  Arnault  Guillaume  et 
Pierre  Regnault    de  Vignolles  étaient   peut-être 
aussi    au  Mans,    sinon   comme    prisonniers,    au 
moins  comme  otages  pour  le  compte  d'Etienne, 
en  attendant  que  celui-ci,  dont  Tépée  était  indis- 
pensable à  Charles  VII,  eût  acquitté  entièrement 
sa  rançon. 

A  la  fin  de  i433,  les  Anglais  du  Mans  avaient 
un  autre  prisonnier  de  marque,  Ambroise  de  Loré, 
maréchal  du  duc  d'Alençon.  On  a  vu  plus  haut 
que  cet  infatigable  partisan,  cantonné  sur  les 
marches  du  Maine,  de  la  basse  Normandie  et  du 
duché  d'Alençon,  n'avait  pas  cessé  depuis  1417  de 
harceler  les  envahisseurs  et  de  leur  faire  une 
guerre,  souvent  heureuse,  de  surprises  et  de  coups 
de  main.  Des  forteresses  du  Maine,  qui  lui  ser- 
vaient de  base  d'opérations,  il  avait  étendu  ses 
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incursions  sur  tous  les  points  de  la  Normandie. 
Son  dernier  exploit  avait  été  une  pointe  auda- 
cieuse jusque  sous  les  murs  de  Caen,  d'où  il  avait 
ramené,  le  9  septembre  i432,  plusieurs  centaines, 
certains  chroniqueurs  disent  même,  avec  une  exa- 
gération évidente,  plusieurs  milliers  de  prisonniers. 
Pris  lui-même  en  i433,  le  futur  prévôt  de  Paris 
eut  l'insigne  honneur  d'être  échangé  contre  le 
grand  Talbot,  et  rien  ne  prouve  mieux  en  quelle 
estime  le  tenaient  Français  et  Anglais.  Ambroise 
était  sans  doute  encore  au  Mans  à  la  fin  de  no- 
vembre 1433,  car,  le  26  de  ce  mois,  la  femme  de 
ce  vaillant  clievalier,  Catherine  de  Marcillé,  se  fit 
délivrer,  movennant  six  saluts,  un  sauf-conthiit 
durant  trois  mois  pouraHer,  avec  quatre  hommes, 
quatre  femmes  et  deux  pnges,  à  Saint-Cénery,  à 
la  Ferté,  à  Sablé,  à  Chàteau-Gontier,  à  Beaumont 
et  à  Sillé  ;  et  ce  sauf-conduit  fut  renouvelé  le  8  mai 
de  Tannée  suivante. 

Un  des  plus  braves  chevaliers  du  duché  (TAlen- 
çon,  Louis  de  Tromargon,  seigneur  de  Saint-Père 
et  de  La  Chapelle,  près  de  Séez,  se  fit  aussi  dé- 
livrer deux  sauf-conduits  par  les  Anglais  du  Mans, 
en  1434.  Treize  ans  auparavant,  dans  les  premiers 
mois  de  1421,  ce  chevalier  s'était  illustré  en  en- 
levant Séez  aux  Anglais,  et  il  avait  réussi  à  s'in- 
troduire, grâce  à  la  connivence  des  religieux,  dans 
l'abbaye  fortifiée  de   Saint-Gervais.  Après  avoir 


occupé  cette  place  pendant  deux  mois,  se  vovant 
hors  d'état  de  s'y  maintenir,  il  l'avait  désemparée  ; 
et  telle  était  son  influence  sur  ses  compatriotes, 
qu'il  les  avait  décidés  à  quitter  leur  ville  plutôt 
que  de  faire  acte  de  soumission  à  des  ennemis 
abliorrés. 

A  la  fin  de  i433,  la  plus  grande  dame  du  Maine, 
la  comtesse  de  Laval,  fut  atteinte  d'une  maladie 
très  grave,  qui  mit  ses  jours  en  danger  :  ce  fut  un 
nouveau  deuil  pour  les  Manceaux,  qui  l'adoraient, 
et  une  nouvelle  source  de  revenus  pour  Bedford. 
Cette  comtesse,  «  dame  Jeanne,  comtesse  de 
Laval,  l'aînée,  »  comme  la  désigne  notre  compte, 
n'était  autre  que  la  veuve  de  Bertrand  du  Guesclin. 
Qui  pouvait  mieux  représenter  pour  ses  compa- 
triotes asservis  la  résistance  aux  envahisseurs  que 
celle  qui  portait  un  tel  nom  et  rappelait  de  si  glo- 
rieux souvenirs?  Remariée  en  i384  à  Gui  XII, 
sire  de  Laval,  Jeanne  n'avait  eu  de  ce  second 
mariage  tju'une  fille,  Anne  ou  Jeanne  la  Jeune, 
mariée  à  Vitré,  le  22  janvier  i4o4,  au  sire  de 
Montfort.  De  ce  dernier  mariage  étaient  issus  trois 
petits-fils  de  la  comtesse.  Gui,  André  et  Louis  de 
Laval.  A  peine  Agé  de  douze  et,  selon  une  autre 
version,  de  seize  ans,  André  de  Laval,  si  connu 
depuis  sous  le  titre  de  sire  de  Lohéac,  avait  fait 
ses  premières  armes,  le  26  septembre  i423,  à  la 
journée    de   la  Brossinière,  où   il  avait  reçu  des 
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mains  de  sa  vénérable  aïeule  et  dignement  étrenné 
Tépée  de  Du  Guesclin.  En  1429,  Gui  et  André  de 
Laval  avaient  été  les  compagnons  de  Jeanne  d'Arc, 
et,  le  8  juin  de  cette  année  mémorable,  un  jour 
que  les  deux  frères  étaient  à  Selles  en  Berrv  les 
hôtes  de  la  vierge  inspirée.  Gui  avait  adressé  à 
sa  grand'mère  et  à  sa  mère  une  lettre  justement 
fiimeuse,  animée  pour  ainsi  dire  du  souffle  de  la 
Pucelle  et  toute  souriante  de  sa  gaieté  héroïque. 
«  Et  semble  chose  toute  divine,  écrivait  l'aîné  des 
Laval,  de  son  fait,  de  la  voir  et  de  l'ouïr.  >>  Jeanne 
leur  avait    versé  le  vin   en  disant,  ajoute    Gui, 
«  quelle    m'en   ferait    bientôt  boire   à  Paris   ». 
Trois  jours  avant   la  visite  de  Gui  et  d'André, 
Jeanne  d'Arc  avait  envoyé  à  la  comtesse  de  Laval 
un  «  bien  petit  anneau  d'or»  »,  toucluint  témoi- 
gnage de  sa  vénération  pour  la  veuve  de  Bertrand 
du  Guesclin. 

Tous  ces  titres,  tous  ces  souvenirs  rendaient  la 
comtesse  tle  Laval  chère  aux  habitants  du  Maine. 
Aussi,  grande  fut  la  désolation  lorsque  l'on  apprit 
à  la  fin  de  décembre  i433  que  «  madame  Jeanne 
l'aînée  »,  comme  on  l'appelait  d'ordinaire  pour  la 
distinguer  de  sa  fille  la  dame  de  Vitré,  était  à 
l'article  de  la  mort.  Aussitôt  qu'ils  eurent  reçu 
cette  nouvelle,  les  trois  petils-fils  de  la  comtesse 
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de  Laval,  le  comte  Gui,  André,  sire  de  Lohéac  et 
Louis  de  Laval  frères,  en  compagnie  de   messire 
Raoul  du  Bouchet,  chevalier,  et  de  quatre-vingts 
autres  personnes,  se  firent   délivrer  par  Nicolas 
Moulineur,    receveur  de    Bedford   au   Mans,    un 
sauf-conduit  pour  aller  de  Vitré  à  Laval-Saint- 
François  et  à  l'abbaye  de  Clermont,  près  dudit 
lieu,  «  sépulturer  et  enterrer  »  leur  grand'mère. 
Ce  sauf-conduit  fut  accordé  durant  quinze  jours, 
commençant  «  les  jour  et  heure  que  dame  Jeanne, 
comtesse  de   Laval,  l'aînée,   à    présent  étant  en 
article    de   mort,   ira    de   vie    à   trépassement  ». 
Jeanne  de  Laval  mourut  le  27  décembre   i433, 
comme   porte  l'inscription  gravée  sur   la  pierre 
tombale    de   la  comtesse  dans   l'ancienne   église 
abbatiale  de  Clermont  près  Laval  :    «  Ci  gisent 
Gui,  comte  de  I^aval,  sire  de  Vitré  et  du  Gavre..., 
et  Jeanne,  comtesse  de  Laval,  dame  de  Châtillon, 
Bécherel  et  Tinténiac,  sa  compagne...,  laquelle 
dame  trépassa  le  xxvu*'  jour  de  décembre,   l'an 
mil  quatre  cens  trente  et  trois.  « 

Telle  était  donc  la  situation  faite  aux  habitants 
du  Maine  soumis  aux  Anglais,  qu'il  leur  fallait 
financer  pour  rester  chez  eux  et  aussi  pour  sortir 
de  chez  eux.  Pour  être  en  sûreté  dans  leur  inté- 
rieur, ou  du  moins  pour  n'être  pas  inquiétés  par 
les  envahisseurs,  ils  devaient  tous  les  trois  mois 
acheter,  soit  des  lettres  de  sauvegarde,  soit  des 
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bullettes.  Avaient-ils  besoin  de  livire  le  plus  ptiii 
voyage,  ils  ne  pouvaient  Taccomplir  avec  quelque 
sécurité  qu'en  se  munissant  d'un  sauf-conduit  ii 
beaux  deniers  comptants.  Hâtons-nous  d'ajouiti- 
que  le  registre  des  sauf-conduits  accordés  au  nom 
de  Bedford  ne  nous  montre  qu'un  côté  du  tableau, 
c'est-à-dire  des  exactions  auxquelles  étaient  en 
butte  les  Manceaux.  Comme  il  v  avait  dans  les 
diverses  parties  de  cette  province,  et  surtout  daiis 
la  région  du  nord-est  voisine  du  pays  cliartraiu, 
un  certain  nombre  de  forteresses  restées  au  pou- 
voir des  Français,  les  garnisons  de  ces  forteresses 
faisaient  payer,  elles  aussi,  des  lettres  de  sauve- 
garde et  de  sauf-conduit  à  tous  les  u  bulletés  «- 
des  autres  parties  du  Maine  où  les  Anglais  étaieiU 
les  maîtres.  11  suffisait  même  d'avoir  payé  raneon, 
sous  une  iorme  ou  sous  une  autre,  à  renneuu 
national,  pour  être  rançonné  de  nouveau  par  les 
hommes  d'armes  du  parti  français;  et  c'est  sur  le 
dos  des  malheureux  habitants  du  territoire  ainsi 
disputé  que  s'exerçaient  finalement  toutes  les 
représailles. 

La  partie  de  notre  registre  relative  aux  dépenses 
est  beaucoup  plus  courte  que  celle  qui  a  trait  au\ 
recettes;  elle  offre  aussi  moins  d'intérêt  que  celte 
dernière.  On  y  voit  que  l'avide  Bedford  em[)lo\  ait 
la  majeure  partie  du  produit  de  ses  droits  de  sceau 
dans  le  Maine  à  acheter  des  terres  et  sei'nieuries, 


tant  en  France  qu'en  Angleterre.  Le  9.g  mars  i434» 
il  s'était  fait  céder,  au  prix  de  looo  marcs  d'es- 
terlins  ou  de  2000  nobles,  par  sir  John  Ffastolf, 
capitaine  d'Alençon  et  son  grand  maître  d'hôtel, 
la  seigneurie  d'Aurricher,  près  Honfleur.  Le  24  j"iri 
suivant,  il  avait  acquis  de  la  comtesse  de  Stafibrd 
les  manoir  et  terres  de  Westhorok,  moyennant 
le  prix  de  2000  marcs  d'esterlins.  Le  dernier 
oetobre  de  la  même  année,  un  baleinier  vendu  à 
liedlbrd  par  Bérard  de  Montferrant,  l'un  de  ses 
chambellans,  avait  été  payé  200  nobles. 

Le  régent  de  Fiance  paraît  avoir  eu  une  véri- 
table passion  pour  les  vins  d'Anjou,  dont  la  vogue 
était  du  reste  beaucoup  plus  grande  au  moyen 
âge  cpie  de  nos  jours.  Au  commencement  de  i4  M» 
iiente-qualre  pipes  et  dix  poinçons  de  ces  vins 
lurent  transportés  en  Angleterre,  où  le  duc  se 
trouvait  alors,  par  les  soins  de  son  maître  d'hôtel, 
sir  John  Ffastolf,  capitaine  d'Alençon.  Ces  trenle- 
([uatre  pipes,  achetées  sur  place  par  messire  Robert 
Domaigne,  chevalier,  et  rendues  à  Caen,  coûtè- 
rent cinq  cents  saints  d'or.  Une  fois  arrivées  sur 
les  quais  de  Caen,  ces  pipes  étaient  visitées  et  au 
Itesoin  remises  en  état  par  un  tavernier  de  cette 
ville  ;  puis  on  les  arrimait  à  bord  d'un  navire  qui 
les  transportait  à  la  Pôle,  en  Angleterre.  Aux  pipes 
de  vin  d'Anjou  on  joignait  d'ordinaire  quelques 
l)arils  de  bière   de  Caen,  très  renommée  à   cette 
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époque.  Nous  avons  dit  que  sir  John  Ffastolf,  en 
sa  qualité  de  souverain  maître  d'hôtel  du  duc  de 
Bedford,  présidait  à  ces  envois.  C'est  ce  persoii- 
nag-e  dont  Sliakespeare  a  fait,  comme  chacun  sait, 
dans  son  drame  de  Henri  FI,  un  type  de  laclieté, 
et  qu'il  est  de  tradition,  pour  les  acteurs  chargés 
de  ce  rôle,    de  représenter  sous  la   forme  d\in 
goinfre.  «  J'avais  juré,   s'écrie  lord  Talbot  apo- 
stropliant  lAistolf,  j'avais  juré,  vil  chevalier,  que 
la  première  fois  que  je  te  rencontrerais,  j'arra- 
cherais la  jarretière  (le  maître  d'hôtel  de  Dedford 
avait   été   fait   chevalier  de   la  Jarretière)   de  la 
jambe  de  couard  (//  la   lui  arrache);  ce  que  je 
fais,  parce  que  tu  as  été  élevé  à  tort  à  cette  haute 
dignité....  Celui-là  en  qui  ne  se  rencontrent  pas 
les  qualités  du   chevalier  ne   fait  qu'usurper  ce 
nom  sacré;  il   prollme  cet  ordre  très  honorabh* 
et  mérite  d'être  dégradé   comme   un  paysan  né 
derrière  une  haie  qui  oserait  se  vanter  d'un  sang 
nohle*.    »   Il  est  aujourd'liui  bien   étabh  que  ce 
reproche   de    lâcheté    est   immérité    :    c'est   une 
erreur  que  Shakespeare  a  empruntée  aux  deux 
chroniqueurs    Hall    et    Hollinshed,    qui    lui    ont 
fourni  les  éléments  de  son  drame.  Quant  à  cet 
aspect  extérieur  de  goinfre  sous  lequel  on  a  l'ha- 


1.    OEuvres  complètes  de  Shakespeare,  trad.  d'Emile  Moiite- 
gut;  Le  roi  Henri  F/^première  partie),  acte  iv,  scène  i. 


bitude  de  jouer  sur  la  scène  anglaise  le  rôle  de 
Ffastolf,  cette  tradition  théâtrale  a  pour  origine, 
selon  toute  apparence,  le  titre  de  grand  maître 
d'hôtel  du  duc  de  Bedford  dont  nous  voyons, 
dans  notre  registre  de  comptes,  sir  John  Ffastolf 
remplir  si  consciencieusement  les  char^res. 

Un  fait  qui  pourra  surprendre  les  personnes  peu 
versées  dans  l'étude  du  moyen  âge,  c'est  que  la 
période  si  troublée  de  l'histoire  du  JVIaine  dont 
nous  avons  essayé  de  donner  un  aperçu,  est  pré- 
cisément  celle    où   fut  achevée  cette  cathédrale 
Saint-Julien,  qui  est  une  des  gloires  de  la  ville  du 
Mans.  C'est  un  peu  avant  et  pendant  l'occupation 
anglaise  que  l'évêque  Adam  Chastelain  fit  édifier 
:i  ses  frais  la  partie  supérieure  de  la  Grosse  Tour. 
Cette  construction  était  terminée  en  i433,  comme 
<*"  témoigne  un  texte  qui  date  de  cette  année. 
Cela  prouve  combien  se  trompent  ceux  qui,  pour 
soutenir  que  telle  cathédrale,  celle  de  Coutances 
par  exemple,  n'a  pas   été    bâtie  au  xiv"   siècle, 
allèguent  les  troubles  et  les  malheurs  de  la  guerre 
(le  Cent  Ans  dont  les  funestes  effets  auraient  rendu 
impossible  Texécution  de  travaux  aussi  considé- 
rables et  aussi  coûteux.  I.a  vérité  est  que  la  France 
(lu  moyen  âge,  dans  l'élan  de  sa  pieuse  ardeur, 
s'est  toujours  trouvée  assez  riche  pour  élever  ces 
admirables  monuments. 

Au  plus  fort  de  sa  détresse  financière,  le  2j  sep 
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tembre  1421,  le  daiiphia  régent,  qui  fut  de- 
puis Charles  VII,  avait  envoyé  une  somme  de 
1000  livres  pour  Fœuvre  de  la  forge  de  réglisc 
cathédrale  du  Mans.  Après  l'occupation  de  celte 
ville  par  Fennemi,  le  roi  de  France,  les  principaux 
seigneurs  et  prélats  de  sa  cour,  les  princes  et 
princesses  de  la  maison  d'Anjou,  avaient  continué 
de  s'intéresser  et  de  contribuera  l'achèvement  de 
la  basilique  dédiée  à  saint  Julien,  tandis  qu'il 
semble  au  contraire  que  les  Anglais  n'y  prirent 
aucune  part.  Qui  sait  si  les  habitants  du  Maine, 
en  apportant  leur  obole  à  cette  œuvre,  ne  croyaient 
pas  faire  acte  de  patriotisme  en  même  temps  que 
de  dévouement  à  leur  foi;  et  dans  ces  statues  de 
Louis  II,  roi  de  Sicile,  comte  du  Maine,  et 
d'Yolande  d'Aiagon  sa  femme,  la  bel  le- mère,  hi 
conseillère  et  la  fidèle  alliée  du  roi  de  France,  qui 
décorent  la  grande  rosace  méridionale  complète- 
ment terminée  en  i4'^9,  n'y  a-t-il  pas  une  sorte 
de  protestation  éloquente,  quoique  muette,  contre 
la  domination  anghùse?  Lapides  clamatit. 
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LES  MENUS  DU  PRIEUR 


DE  SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS 


Le  document  qui  va  nous  fournir  la  matière  de 
la  présente  étude,  est  de  Tordre  le  plus  humble, 
et  pourtant  il  appartient  à  une  classe  de  docu- 
ments tellement  rares,  si  Ton  remonte  un  peu 
haut  dans  le  passé,  que  nous  croyons  utile  de  le 
signaler  à  l'attention  du  public.  C'est  un  registre 
que  Ton  conserve  aux  Archives  nationales  et  où 
Ton  a  consigné  jour  par  jour,  pendant  près  d'une 
année,  du  lo  août  1 438  au  21  juin  1439,  les  dé- 
penses de  table  du  prieur  de  Saint-Martin-des- 
Champs.  Chacun  sait  que  les  bâtiments  de  cet  an- 
cien prieuré  ont  été  affectés  depuis  la  Révolution 
au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  On  ne  trouve 
pas  seulement  dans  ce  registre  la  description  dé. 
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taillée  des  mets  qui  furent  servis  pendant  ce  laps 
de  temps  sur  la  table  du  prieur  et  l'indication  du 
prix  que  ces  mets  avaient  coûté;  on  y  mentionne 
aussi  d'ordinaire  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  achats  de  comestibles  ont  été  faits.  Le  prieur 
invite-t-il  à  dîner  ou  à  souper  des  familiers,  des 
amis  ou  des  personnages  plus  ou  moins  considé- 
rables, on  fait  connaître  les  noms  de  ces  convives. 
S'il  accepte  en  retour  des  invitations,  on  ne  laisse 
pas  ignorer,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas,  les 
maisons  oii  il  a  été  hébergé;  et  nous  savons  par 
sous  et  deniers  jusqu'aux  sommes  qu'il  a  eniplovées 
au  jeu  ou  en  aumônes. 

Ce  registre,  où  l'on   ne  s'attendrait  à  trouver 
que  des  renseignements  d'économie  domesticjue  et 
d'ordre  culinaire,  offre  donc  en  outre  un  intérêt 
de  premier  ordre   au   point  de  vue  de   Tliistoire 
des  mœurs  et  de  la  vie  privée  de  Paris  pendant 
les  années  qui  suivirent  immédiatement  l'occupa- 
tion anglaise.  Le  prieur  pour  le  compte  duquel  un 
travail  de  comptabilité  aussi  minutieux  a  été  exé- 
cuté s'appelait  Jacques  Seguin;  il  avait  succédé,  peu 
après  le  lo  février  i4?5,  à  Guillaume  de  Boisvert. 
Au  moment  où  il  fut  pourvu,  grâce  à  des  influen- 
ces qui  nous  échappent,   de  l'un  des  plus  riches 
bénéfices  du  diocèse  de  Paris,  Jacques  était  encore 
sin-  les  l)ancs  de  l'Université,  où  il  étudiait  eu  la 
(acuité  de  théologie;  il  se  fit  délivrer  à  ce  titre, 
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environ  six  mois  après  sa  nomination,  le  a6  octo- 
bre, des  lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  par 
Simon  Morbier,  garde  de  la  prévôté  de  Paris. 

Au  moyen   âge,    l'organisation    administrative 
d'un  monastère  de  l'importance  de  Saint-Marlin- 
des-Champs  constituait   un   mécanisme   si   com- 
pliqué,   les  dignitaires   étaient   si   nombreux    et 
exerçaient  des  offices  dont  la  limite  était  si  diffi- 
cile k  tracer  avec  une  suffisante  précision,   qu'il 
n'était  pas  rare  d'y  voir  surgir  des  conflits  d'attri- 
butions. Le  nouveau  prieur  ne  tarda  pas  à  entrer 
en   lutte  ouverte  contre   un  de  ses  religieux,  et 
cette  lutte  nous  intéresse  parce  que  la  rédaction 
du  compte  détaillé  des  dépenses  de  la  table  du 
prieur,  dressé  en  i438  et  14^9,  en  fut -l'une  des 
conséquences.  Ce  religieux,  nommé  Louis  de  Co- 
lon ou  de  Coulon,  exerçait  l'important  office  d  hô- 
telier du  prieuré.  D'après  le  célèbre  registre  où 
Bertrand  de  Pibrac,  prieur   de   Saint-Martin  des 
Champs  en   i34o,  a   tracé  une  sorte  de  code  des 
droits  et  des  devoirs  des  divers  dignitaires  et  offi- 
ciers de   son  monastère,  la  charge   de  l'hôtelier 
consistait  à  pourvoir,  de  concert  avec  le  grand  cel- 
lérier,  à  l'entretien  et  à  la  subsistance  des  moines. 
Soit  que  Louis  de  Coulon  se  fût  mal  acquitté 
de  son  office,  soit  pour  toute  autre  cause  que  nous 
ignorons,  Jacques  Seguin  le  décréta  d'accusation 
le   '2  novembre    i432   et   appela   en  témoignage 
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plusieurs  des  dignitaires  de  Saint-Martin,  notam- 
ment le  sous-prierD.  JeanLormier,  le  tiers  prieur 
D.   Etienne  Tipliaine,  le  quart  prieur  D.   Guil- 
laume Angollant,  le  sacristain  D.  Tliibaud  l'Huil- 
lier,   le  pitancier  D.  Jean  des  Prés  et  le  chantre 
D.  Jean  d'Auxonne.  Le  i5  février  suivant,  Louis 
de  Coulon  était  destitué,    et  D.  Jean  Lormier, 
auparavant  sous-prieur  et  infirmier,  le  remplaçait 
dans  loffice  d'hôtelier;  mais  le  nouveau  titulaire 
ne  conserva  pas  longtemps  ces  fonctions.  Le  i4 
octobre  i435,  il  fut  remplacé  à  son  tour  par  un 
autre  religieux  nommé  D.  Jean  de  Ver,  prieur  de 
Mauregart,  dont  nous  possédons  Tacte  d'installa- 
tion. Pendant  ce  temps,  l'ancien  hôtelier,  Louis 
de  Coulon,  ne  se  tenait  pas  pour  battu;  il  avait 
introduit  contre  le  prieur  une  instance  en  Par- 
lement.   Pour   faire    triompher  ses   prétentions, 
il  semble  avoir  mis  à  profit  Févacualion  de  Paris 
par  les  Anglais  qui  eut  lieu  le  mardi  ly  avril 
i436   et  la  réorganisation   dans  cette    ville    du 
Pariement  de  Charies  VH,  qui  tint  sa  première 
séance  le  i"'  décembre  de  la  même  année.  Le  ser- 
ment solennel  de  fidélité  à  Henri  VI,  que  Jacques 
Seguin  avait  dû  prêter  le  i5  mars  précédent  en 
compagnie  de  tous  les  hauts  dignitaires  ecclésias- 
tiques et  séculiers,  n'était  pas  de  nature  à  le  recom- 
mander aux  partisans  du  roi  légitime  redevenus 
les  maîtres  de  la  capitale  du  royaume. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  2 1  décembre,  le  der- 
nier hôtelier  nommé  Jean  de  Ver  avait  renoncé 
à  se  prévaloir  de  ce  titre  ;  dans  un  acte  où  il  figure 
à  cette  date,  il  s'intitule  simplement  prieur  de 
Mauregart.   Le  procès  entre  Jacques  Seguin   et 
Louis  de  Coulon  était  encore  pendant  en  i438, 
puisque  nous  voyons,  vers  le  milieu  de  cette  an- 
née,  l'hôtelier  destitué  faire  signifier  défense  au 
prieur  d'attenter  aux  droits  et   prérogatives  de 
l'office  dont  il  se  prétendait  toujours  le  légitime 
titulaire,  et  ce  sous  peine  de  cent  marcs  d'argent 
d'amende.  Cette  signification,  faite  par  un  huis- 
sier au  Parlement,  nommé  Jean  de  Ruit,  porte  la 
date  du  9  août;  et  c'est  le  lendemain  que  Gilles 
de   Damery,  receveur   du  prieur,    commença   à 
consigner  jour  par  jour  sur  son  registre  les  dé- 
penses de  table    de  son    maître.    Évidemment, 
Jacques  Seguin,  ne  voulant  plus  avoir  affaire  à 
un  hôtelier  dont  il  eût  semblé  admettre  les  pré- 
tentions en  recourant  à  ses  bons  offices,  prit  le 
parti,  en  attendant  que  la  justice  eût  prononcé, 
de  se  procurer  en  dehors  du  monastère  toutes  les 
provisions  dont  il  avait  besoin  et  de  les  payer  de 
ses  deniers;  il  eut  soin  seulement,  pour  être  en 
mesure  de  réclamer  plus  tard  une  juste  indemnité, 
de  faire  tenir  un  compte  détaillé  des  sommes  ainsi 
dépensées.  Si  le  registre  de  Gilles  de  Damery  se 
distingue   des  autres  pièces   de  comptabilité  du 
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même  genre  par  la  régularité,  Fétentlue  et  la  pré- 
cision des  cléveloppemeots,  cela  tient  sans  aucun 
cloute  aux  circonstances  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

Il  n  j  a  pas,  dans  riiistoire  de  Paris,  de  période 
plus  sombre  que  celle  où  a  été  tenu  ce  re-istre. 
Cest  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
avant  de  mettre  en  œuvre  les  précieuses  données 
qu'il  fournit  sur  les  habitudes  d'alimentation  et 
le  prix  des  comestibles  vers  le  milieu  du  xv*"  siècle. 

L  occupation   étran^^-ère  nvnit    -i  t^";««  «,.^    ' 

1  ^«-^^^'jjC^it;  ciNcui  .1  peuie  cesse,  que 

tous  les  fléaux  étaient  venus  fondre  à  la  fois  sur  la 

capitale  du  rojaume.  On  eût  dit  c,ue  les  Anglais 

ne  rayaient   évacuée  que  pour  en  opprimer''  du 

dehors  les  habitants  et  les  soumettre  à  de  perpé- 

tuellesalarmes.nscontinuaieutd'occnn..rpIusieurs 
forteresses  des  environs,  notamment  Meaux,  Pon- 
toise,   Orville,  près  de  Louvres-en-Parisis,  Che- 
vreuse,  d'où  ils  interceptaient  toutes  les  commu- 
nications. \on  contents  d'enlever  les  convois,  ils 
ravageaient  sans  cesse  la  banlieue;  et  leurs  déia- 
chemenls,  qui  couraient  jour  et  nuit  la  campagne, 
ne  craignaient  pas  de  s'aventurer  jusque  devant 
les  portes  et  au  pied  des  remparts.  Les  liommes 
d  armes  français,  de  leur  côté,  hiisaient  main  basse 
sm  le  peu  de  bétail  et  de  récoltes  que  lespavsans 
disputaient  aux  ennemis.  En  1437,  il  avait  fallu 
renforcer  la  garnison  de  Saint-Denis  pour  protéger 
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les  laboureurs  occupés  h  la  moisson.  En  i438,  la 
peste  ajouta  ses  horreurs  à  la  famine.  La  mau- 
vaise nourriture,  l'entassement  d'une  population 
rurale  misérable  qui  avait  cherché  un  refuge  der- 
rière les  murs  de  l'enceinte,  occasionnèrent  une 
épidémie  terrible.  Le  chroniqueur  anonyme,  connu 
sous  le  nom  de  bourgeois  de  Paris,  évalue  à  qua- 
rante-cinq mille,  Jean  Chartier  à  cinquante  mille 
environ,  le  nombre  des  victimes.  A  rHôtel-Dieu 
seulement,  il  mourut  cinq  mille  personnes,  dont 
beaucoup  succombèrent  à  la  faim  plus  encore  qu'à 
la  peste.   Les  maisons  se  vidèrent,  le  Parlement 
suspendit  ses  séances,  et  le  connétable  Arthur  de 
Ricliemont  lui-même  se  tint  éloigné  pendant  quel- 
que temps  de  la  ville  dont  il  était  le  gouverneur 
pour  échapper  à  la  contagion.  On  croit  rêver  quand 
on  voit  par  des  témoignages  irrécusables  que  les 
loups,  qui  s'étaient  étrangement  multipliés  dans 
les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  tinrent  alors 
ces  bourgeois,  pour  ainsi  dire  affolés  par  des  souf- 
frances de  tout  genre,  sous  le  coup  d'une  véri- 
table terreur.  On  ne  pouvait  faire  un  pas  en  dehors 
de  l'enceinte  sans  être  en  butte  à  leurs  attaques. 
Ils  s'enhardirent  jusqu'à  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  Paris  et,  s'il  en  faut  croire  un  témoin  oculaire, 
ils  vinrent  dévorer  un  enfant  au  berceau  près  du 
marché  des  Innocents.  Dans  l'espace  compris  entre 
Montmartre  et  la  porte  Saint-Antoine,  ils  étran- 
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glèrent  quatorze  personnes,  petites  ou  grandes,  et 
en  mordirent  un  beaucoup  plus  grand  nombre.  Il 
se  forma  une  sorte  de  légende  autour  d'un  de  ces 
loups,  que  Ton  avait  surnommé  Courtaut,  parce 
qu'il  n'avait  point  de  queue.  On  parlait  de  lui, 
dit  un  chroniqueur,  comme  on  eût  fait  d'un  larron 
de  bois  ou  d'un  cruel  capitaine,  et  Ton  disait  aux 
bonnes  gens  qui  allaient  aux  champs  :  «  Gardez- 
vous  de  Courtaut!  »  Le  jour  où  l'on  réussit  à  tuer 
la  malfaisante  bête,  on  la  promena  par  les  rues 
comme  un  trophée,  et  l'on  célébra  cet  événement 
par  des  réjouissances  publiques. 

C'est  au  moment  le  plus  critique  de  cette  dou- 
loureuse période  que  Gilles  de  Damery  a  corn- 
mencé  à  tenir  son  registre.  Les  premières  dépen- 
ses  qu'il  a  notées   se  rapportent,   comme  nous 
Favons  dit,  à  la  journée  du  lo  août  i438;  et  quel- 
ques jours  plus  tard,  le  19  du  même  mois,  une 
princesse  de  sang  rojal,  une  fille  de  Charles  Vf, 
Marie  de  France,  abbesse  du  couvent  des  domini- 
caines de  Poissj,  qui  faisait  alors  sa  résidence  au 
Palais  à   Paris,    était  emportée  par  l'épidémie. 
Gilles  fut  lui-même  atteint  de  la  contagion,  ainsi 
qu'il  l'a  consigné  sur  son  journal  de  dépenses  dans 
les  termes    suivants  :  «  Septembre.  Nihil,  car  je 
fus  malade  tout  le  dit  mois,  et  commença  ma  dite 
maladie  le  dimanche  xvii*^  jour  du  dit  mois  d'août 
précédent  et  me  levai  le  iu«  jour  du  mois  d'octo- 
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bre.  >»  Nous  voyons  par  un  autre  article  de  compte 
que,  le  i5  octobre,  il  donna  6  sous  parisis  à  Jean- 
nette la  Picarde  qui  l'avait  gardé  et  soigné  pen- 
dant sa  maladie  et  entre  temps  avait  confectionné 
«  une  chemise  pour  les  heures  de  monseigneur  ». 
Dans  le  courant  de  ce  même  mois  d'octobre,  le 
fléau  fit  périr  à  quelques  jours  d'intervalle  le  queux 
ou  cuisinier  du  prieur  et  le  sous-prieur  du  monas- 
tère, maître  Jean  de  Bury.   Le  page  de  Jacques 
Seguin  nommé  Jeannin  le  Doyen,  qui  avait  succédé 
auV»eux  décédé,  était  à  peine  installé  dans  ses 
nouvelles  fonctions   qu'il  succomba  à  son  tour, 
malgré  les  remèdes  composés  d'huile  de  camomille 
et  de  lis  qu'on  lui  avait  administrés.  Le  médecin 
du  couvent  n'avait  pas  été  plus  épargné  que  ses 
malades,  car  l'article  de  compte  relatif  à  la  journée 
du  lundi  o.j  octobre  mentionne  la  présence  à  la 
table  du  prieur  d'un  médecin  nouveau.  «  Et  dî- 
nèrent avec    monseigneur   maître  Guillaume  de 
Bosco  et  le  médecin  nouveau  et  le  grand  cellérier .  » 
Le  prieur  lui-même  ressentit  quelques  atteintes  ; 
il  eut  recours  aux  «  tisanes  siropées  »  de  Loys, 
apothicaire  au  Palais,  et  le  mal  fut  bientôt  enrayé. 
Saint-Martin  des  Champs  était   l'un  des   plus 
riches   bénéfices  de  l'église  de  Paris.    Le  prieur 
avait   dans  sa  censive  et  sous  sa  juridiction  im- 
médiate une  population  de  plus  de   trente  mille 
âmes,  disséminée   dans  les  quartiers   situés    sur 
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la   rive  droite   de    la    Seine  ainsi  que   dans  les 
fiuibour^rs  et  villages  environnants.  II  menait  le 
train  d'un  grand  seigneur,  et  Ton  vantait  partout 
le  luxe  de  sa  table.   A  ce  point  de  vue,  Jacques 
Seguin,  qui  était  docteur  en  décret  et  cliapelain  du 
pape,  paraît  avoir  suivi  les  errements  de  ses  pré- 
décesseurs. Si  le  registre  de  ses  dépenses  de  table 
en  i438  et  1439  nous  donne  Tidée  d'un  train  de 
vie  qui  n*a  rien   de   fastueux,   il  faut  l'attribuer 
sans  doute  à  la  pénurie  de  vivres,  pour  ne  pas  dire 
à  la  famine  qui  sévissait  alors.   Si  Ton  veut  con- 
naître ce  qu'était  en  temps  normal  la  table  d'un 
prieur  de  Saint-.Martin  des  Champs,   il  convient 
de    se    reporter    à    quelques    menus    de    dîners 
transcrits  dans   des  registres   antérieurs    à    celui 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

En   i4o5,  par  exemple,   le  dimanche  a4  mai, 
Jean    Alvei-nas,    qui    venait    d'être    promu   à  la 
dignité    de  prieur,   donna    un  grand   dîner    aux 
conseillers   du   monastère  ainsi  qu'aux  maires  et 
prévôts  de  la  terre  de   Saint-Martin;  il  y   avait 
trente-six   convives.    Le   service  se   composa    de 
trente-six    pâtés,    de    douze  chapons  au    blanc, 
de  six  chapons  rôtis,  de  deux  chevreaux,  de  trois 
douzaines  de  poussins,    de    six  oisons   gras,  de 
quatre  douzaines  de  pigeons.   On  consomma  en 
épices  huit  livres  d'amandes  pour  faire  la  sauce 
au  blanc,  une  livre  de  riz  en  poudre,  une  livre  de 
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sucre  en  pierre  ou,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, en  pain,  une  demi-livre  de  poudre  de  gin- 
gembre, une  demi-livre  de  cannelle,  une  livre  de 
dragée  perlée,  un  quarteron  de  pommes  d'orange, 
douze  deniers  de  safran,   un  quart  de  sel  blanc, 
une  douzaine  de  darioles,  trois  douzaines  de  tar- 
telettes sucrées  et  un  demi-centde  pommes.  Ajou- 
tez  à  cela  douze  pièces  de  bœuf,    six  pièces  de 
mouton  et  trois  livres  du  lard  à  larder.  En  y  com- 
prenant la  location  de  huit   douzaines  et  demie 
d'écuelles  et  de  plats   d'étain,  les  lionoraires  du 
queux,  de  ses  valets  et  la  consommation  de  deux 
sacs  de  charbon,    la  dépense  totale  s'éleva  à  dix 
livres  environ.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  le  mer- 
credi 4  octobre  i43o,  une  simple  collation  offerte 
par  Jacques  Seguin  à  quatre  de  ses  amis  ne  coûta 
pas  moins  de  cinq  livres  six  sous  onze  deniers.  On 
vit  figurer  à  cette  collation  comme  pièces  de  résis- 
tanct^leux  perdrix,  un  faisan,  quatre  pigeons,  un 
lièvre,  quatre  bétoudeaux  ou  poulets  d'un  an  non 
cbaponnés,  un  trumeau  ou  morceau  de  bœuf  pris 
dans  la  cuisse,   une   carpe,    un   l)rochet   et    une 
anguille.    Le   tout    fut  arrosé    de    trois  chopmes 

d'ypo^"^"^»^  *^^  '^''  ''^''''^  ""^  '^"^  ^'"'^  '^'''''^^^'  '^'^  '"' 
ordinaire. 

En  1438,  la  table  du  prieur  de  Saint-Martin 
est  devenue,  par  suite  des  circonstances  que  nous 
avons  rappelées,  beaucoup  plus  frugale,  llappro- 
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chée  des  menus  de  i4o5  et  de  i43o,  la  cuisine 
du  prieuré  offre  un  caractère  d'austérité  presque 
monacale.   C'est  à  peine  si,  dans  Tespace  de  dix 
mois,  Ton  y  sert  deux  ou  trois  fois  des  faisans,  une 
fois  seulement  un  quartier  de  daim  et  une  autre 
fois  un  butor.  Les  connils  ou  lapins  n  y  figurent 
que  les  jours  de  fête  ou  lorsque  le  prieur  a^'invité 
des  convives  d'un  certain  rang.  Le  jour  de  Noël, 
la  dépense  de  table  n'est  que  de  i4  sous,  et  pour- 
tant ce  jour-lii  Jacques  Seguin  avait  reçu  à  sa  table 
plusieurs  personnes,   entre  autres  les  prieurs  de 
Saint-Leu   et  de    Saint-Christophe    de   Halatte. 
L'ordinaire  des  jours  maigres  est  encore  plus  mo- 
deste.  Le  poisson  de  mer  est  d'une  cherté  exces- 
sive. Le  prieur  semble  n'avoir  mangé  que  deux 
fois  du  saumon  salé  pendant  tout  un  carême.  Il 
n'est  fait  aucune  mention  d'huîtres.  En  novembre 
i4o4,  les  religieux  de  Saint-Martin  les  payaient 
tantôt  12  deniers,  tantôt  2  sous  8  deniers  le  demi- 
cent.  Le  prix  moyen  était  20  deniers  le  cent. 

Le  dimanche  22  février  1439,  jour  des  Brandons, 
une  plie,  une  sole  et  deux  harengs  sorets  coûtent 
5  sous  8  deniers  parisis.  La  sèche,  qu'on  a  l'habi- 
tude d'abandonner  aux  pauvres  en  des  temps  plus 
heureux,  revient  sans  cesse.  Le  hareng  saur  ou 
caqué  fait  le  fond  de  l'alimentation.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  Jacques  Seguin  prendre  la  peine  de 
pécher  ou  d'acheter  lui-même  le  poisson  qu'il  doit 
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manger.  On  lit  à  la  date  du  25  mars  :  «  Ce  jour, 
pour  une  carpe  et  une  anguille  prise  par  monsei- 
gneur; pour  ce,  VI  sols  parisis.  »   Et  le  2  mai  : 
«  Pour  une  alose  qui  fut  cuite  au  four  et  prise 
par  monseigneur  à  Petit  Pont  :  v  sols,  iv  deniers 
parisis.  «  Le  i3  du  même  mois,  le  prieur  a  fait  un 
nouvel  acbat  :  «  Ce  jour,  pour  une  carpe  achetée 
par  monseigneur,  qui  a  coûté  à  la  porte  de  Pans 
VI  sols  parisis,  sur  quoi  mon  dit  seigneur  a  baillé 
II  sols  parisis  et  moi  le  résidu  montant  un  sols 
parisis.  >>  Ce  dernier  exemple  prouve  que  Seguin 
ne  laissait  jamais  échapper  l'occasion  d'acheter  un 
beau  morceau  alors  même  qu'il  n'avait  pas  assez 
d'argent  de  poche  pour  le  payer  complètement  ; 
il  adressait  le  vendeur  à  son  intendant,  qui  avait 
soin  de  parfaire  la  somme. 

Les  légumes  dont  on  fait  le  plus  grand  usage 
sont  les  poireaux,  l'oseille,  les  navets,  les  raves, 
les  oignons,  les  ciboules,  les  pois  et  surtout  les 
fèves.  Les  pois  et  les  fèves  sont  presque  toujours 
entrelardés  ou,  pour  nous  servir  des  expressions 
du  rédacteur  du  registre,  «  fraisés  «  au  lard.  Les 
fèves  nouvelles  paraissent  avoir  été  alors,  en  rai- 
son sans  doute  de  la  pénurie  des  autres  denrées, 
un  mets  assez  recherché.  Les  cerises,  les  poires, 
les  pommes,  les  châtaignes,  les  noix,  plus  rare- 
ment les  figues  et  les  raisins  de  «  Dayne  »,  c'est- 
à-dire  de  Digne,  composent  ce  que  nous  appelons 
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aujourtriiui  le  dessert.   Il  n  y  a  pas  trace  de  la 
consommation  de  vins  d'orig^ine  exotique.    Une 
pinte  de  vin  vieux  coûte   n   deniers,   une  pinte 
de  vin  nouveau  8  doubles.  Lorsque  le  prieur  veut 
rë<jaler  des  convives  de  distinction,  il  envoie  ache- 
ter du  vin  vieux  au  cloître  Notre-Dame  où  rési- 
daient les  chanoines  de  Paris,  dont  la  cave  était 
célèbie.  S\il  dîne  seul,  il  se  contente  de  vin  nou- 
veau |)ris  à  la  taverne  du  Barillet  et  plus  souvent 
à  celle  des  Trois  Pucelles.  «  En  une  pinte  de  vin 
du  Barillet,  xii  deniers.  «  Nous  avons  cité  textuel- 
lement cet  article  de  compte  qui  facilitera  le  com- 
mentaire de  la  strophe  suivante  du  Grand  Testa- 
ment de  V  illon  : 

Item,  à  Thibaud  de  la  Garde  : 
Tliibaud?  je  mens,  il  a  nom  Jean; 
Que  lui  doiirai-je,  que  ne  perde? 
Assez  ai  perdu  tout  cet  an. 
Dieu  le  veuille  pourvoir,  an/en  / 
Le  Barillet?  Par  m'àme,  voire! 
Genevois  est  le  plus  ancien, 
Et  plus  beau  nez  a  pour  y  l)<)ire'. 

Jacques  Raguier,  mentionné  dans  un  autre  hiii- 
tain*  du  Grand  Testament,  Thibaud  de  la  Gartie 
et  Genevois  étaient  des  contem[)orains  de  Vilh)ii 
qui  s'étaient  fait  une  renommée  de  bons  buveurs. 

1.    Œuvres  de  Fi  II  on  ^  ëdit.  Jannet.  p.  yS. 
a.  Ibid.^  p.  6i,  buitaiii  ç)i. 


Le  malicieux  poète  trouve  plaisant  de  léguer  au 
premier  le  Grand  Godet  de  Grève,  une  des  en- 
seignes de  la  rive  droite,  et  aux  deux  derniers  le 
Barillet,  qui  fut  au  xv**  siècle  l'une  des  tavernes 
les  mieux  achalandées  du  quartier  Saint-Martin. 
Le  taux  des  salaires  se  tient  généralement  dans 
une  étroite  corrélation  avec  le  prix  des  denrées. 
La  condition  matérielle  des  artisans  avait  fort 
empiré  depuis  un  quart  de  siècle.  En  i4o5,  le 
salaire  moyen  d'une  journée  d'ouvrier  s'élevait, 
d'après  le  registre  du  prieur  de  Saint-Martin,  à 
2  sous  4  deniers  pour  les  hommes  et  à  i6  deniers 
pour  les  femmes.  Chacun  de  ces  salariés  avait  en 
outre  la  pitance,  en  d'autres  termes  était  nourri 
aux  frais  des  religieux;  mais,  en  i439,  le  salaire 
dont  nous  parlons  était  tombé  à  12  deniers.  Tou- 
tefois il  importe  de  le  faire  remarquer,  ceci  ne 
s'applique  qu'aux  simples  manœuvres,  puisque 
les  maîtres  maçons  qui  travaillaient  pour  Jacques 
Seguin  gagnaient  encore  4  sous  parisis  par  jour, 
les  démolisseurs  3  sous,  les  botteleurs  20  deniers, 
les  garçons  bouchers  requis  pour  l'abatage  des 
porcs  et  les  tripières  chargées  de  confectionner 
les  boudins  et  andouilles,  16  deniers.  Et  tandis 
que  la  plupart  des  salaires  s'étaient  abaissés  sen- 
siblement, le  prix  des  denrées  les  plus  néces- 
saires à  la  vie  avait  monté,  pendant  la  période  où 
nous  reporte  notre  registre,  dans  une  proportion 
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très  notable.  En  effet,  un  setier  de  bon  froment 
valait  alors  de  7  à  9  francs  et  un  setier  d'orge 
6  francs.  Une  livre  de  beurre  salé  ne  coûtait  pas 
moins  de  4  sous  parisis,  juste  le  salaire  de  quatre 
journées  d'un  ouvrier  ordinaire. 

Les  convives  habituels  de  Jacques  Seguin  sont, 
outre  deux  personnes  dont  les  noms  ne  sont  in- 
diqués que  par  des  initiales*,  Jean  Beaurigout, 
curé  de  la  paroisse  Saint-Nicolas-des-Champs, 
Tune  des  dépendances  de  Saint-Martin,  et  le 
prieur  de  Saint-Leu.  Le  prieur  reçoit  fréquem- 
ment à  sa  table  des  gens  de  loi,  procureurs, 
avocats  au  Châtelet  ou  en  cour  d'Église,  dont 
il  a  besoin  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre 
D.  Louis  de  Coulon,  tels  que  maître  Jacques 
Charmolue,  maître  Germain  Rapine,  maître  Pierre 
le  Gav,  maître  Guillaume  de  Bosco,  maître  Jean 
Tillart,  maître  Raoul  Crochetel,  maître  Jean 
Chou  art  et  le  célèbre  maître  Jean  Douxsire  qui 
a  donné  son  nom  à  l'un  des  registres  du  Châtelet. 
On  ne  manquera  pas  d'être  frappé  de  ces  noms  de 
procureurs  :  Charmolue,  Rapine,  Bosco,  Croche- 
tel,  Chouart,  Douxsire;  ils  peignent  si  bien  tout 
ce  monde  de  la  basoche  qu'on  les  croirait  inventés 

I.  Ces  initiales,  qui  sont  J.  D.  etR.,  paraissent  dési- 
gner deux  femmes,  Jeannette  Davy  ou  la  Davie  et  Re- 
gnaulde,  dont  le  nom  n'est  écrit  en  toutes  lettres  qu'en 
deux  ou  trois  endroits  du  registre. 


par  un  romancier.  Un  commensal  dont  le  nom 
revient  plusieurs  fois  est  maître  Guillaume  de 
Villon,  ce  chanoine  de  Saint-Benoît-le-Bétourné 
qui  fut  le  protecteur  de  la  jeunesse  misérable  de 
François  de  Montcorbier  et  que  le  plus  parisien 
des  poètes,  en  s'affublant  du  nom  de  son  bienfai- 
teur, a  rendu  immortel*. 

Jean  Truquan,  lieutenant  criminel  du  prévôt  de 
Paris,  qui  est  peut-être  le  «  Tusca  »  du  Grand  Tes- 
tament de  Villon,  figure  aussi  au  nombre  des  invi- 
tés de  Jacques  Seguin,  ainsi  que  maître  Pierre  Ger- 
maine, bouteiller  d'Arthur  de  Richemont,  conné- 
table de  France,  et  quatre  chantres  attachés  à  la 
chapelle  de  ce  grand  seigneur,  alors  gouverneur 
de  Paris.  Ces  dernières  invitations  sont  ce  qu'on 
pourrait  appeler  des  invitations  politiques.  Dans 
ce  milieu  de  gens  d'église  et  de  robe,  on  voit 
rarement  apparaître  des  chevaliers;  il  n'est  fait 
mention  que  de  trois  personnages  appartenant  à 
cette  classe,  Antoine  des  Essarts,  «  monseigneur 
de  Bendeville  »  et  un  célèbre  capitaine  d'écor- 
cheurs,  Jacques  de  Chabannes,  qui  à  cette  date 
occupait  Corbeil  et  guerroyait  contre  la  garnison 
anglaise  de  Meaux. 

La  plupart  de  ces  hommes  d'armes  s'étaient 
rendus  presque  aussi  odieux  au  peuple  de  Paris 

I.  Longnon,  Étude  biographique  sur  François  Villon^  p.  17 
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que  les  Anglais  eux-mêmes.  «  En  ce  temps,  il 
n'y  avait  ni  roi  ni  évêque  qui  tînt  compte  de  la 
cité  de  Paris,  et  se  tenait  le  roi  toujours  enBerry; 
et  il  ne  tenait  compte  ni  de  Tlle  de  France,  ni  de 
la  guerre,  ni  de  son  peuple,  non  plus  que  s'il  fût 
prisonnier  des  Sarrasins....  En  ce  même  temps, 
vint  le  connétable  (Arthur  de  Richemont)  à  Paris 
et  amena  avec  lui  un  grand  tas  de  larrons  et  fit 
entendant  qu'il  était  venu  pour  prendre  Pontoise 
et  les  mena  environ  la  ville  et  la  regarda  tant 
seulement  de  loin.  Et  dit  qu  elle  était  moult  forte 
à  prendre  et  qu'il  n'avait  pas  assez  de  gens,  et 
s'en  retourna  sans  autre  chose  faire,  lui  et  ses 
larrons,  tout  gâtant  les  blés,  les  gagnages  et  les 
héritages  des  bonnes  gens,  avant  qu'ils  fussent 
bons,  spécialement  les  cerises  qui  commençaient 
à  rougir;  et  ce  qu'ils  ne  pouvaient  manger,  comme 
fèves  nouvelles  et  pois,  apportaient-ils  à  grandes 

sachées*.  » 

Jacques  Seguin  adresse  plus  d'invitations  qu'il 
n'en  reçoit.  Néanmoins  il  va  parfois  diner  ou 
souper  chez  quelqu'un  de  ses  amis,  notamment 
chez  le  curé  Beaurigout,  sauf  à  payer,  k  porter  ou 
faire  porter  là  où  il  doit  prendre  son  repas,  une 
partie  des  comestibles  et  du  vin,  ainsi  qu'en  té- 
moignent les  mentions  suivantes   :    «    Pour  une 

I.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  édit.  Tuetejr,  p.  341 
ù  346. 
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quarte  de  vin  qui  fut  portée  chez  le  curé,  et  y 
dîna  monseigneur.  »  Et  ailleurs  :  «  Et  dîna  en 
l'hôtel  du  curé  et  n'y  porta  que  son  pain.  »  Un 
jour  que  Jacques  Seguin  a  accepté  l'invitation  de 
maître  Jean  Tillart,  examinateur  au  Châtelet, 
il  apporte  également  le  pain  et  le  vin  chez  son 
hôte  :  «  En  pain  et  vin  pour  le  dîner  et  souper 
pour  monseigneur.  Et  dîna  en  l'hôtel  maître 
Jean  Tillart  :  m  sols  parisis.  »  Le  dimanche  soir, 
i"  février  1489,  Jacques  Seguin,  étant  allé  souper 
chez  le  curé  Jean  Beaurigout,  paya  le  pain  et  une 
poitrine  de  veau,  le  tout  évalué  3  sous.  Une  col- 
lation, offerte  à  ses  procureurs  et  avocats  à  l'hôtel 
du  Lion  d'Or  en  la  Cité,  lui  coûta  le  même  prix. 
Les  convives  étaient  maître  Pierre  le  Gay,  maître 
Guillaume  de  Bosco,  maître  Jean  Laurent,  maître 
Pierre  Germaine  et  le  clerc  de  Bosco.  Cette  colla- 
tion ou  goûter  ne  se  composait  que  de  pain  et  de 
vin.  On  mangea  pour  4  deniers  de  pain  et  l'on 
but  deux  pintes  de  vin  qui  coûtèrent  2  sous  8  de- 
niers, à  16  deniers  la  pinte. 

Un  autre  jour,  il  donna  à  boire  à  l'hôtel  du 
Gros  Tournois,  devant  l'église  de  Saint-Nicolas,  à 
un  Jacobin  de  Limoges  qui  venait  de  prononcer 
dans  cette  église  un  sermon  contre  les  diffama- 
teurs. Ce  sermon  était  une  réponse  à  un  libelle 
affiché  de  nuit  quelque  temps  auparavant  sur  la 
porte  principale  de  Saint-Nicolas  et  dirigé  à  la 
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fois  contre  le  curé  Beaurigout  et  contre  les  prieurs 
de  Saint-Martin  et  de  Saint-Leu.  Le  prédicateur, 
pour  lequel  on  eut  soin  d'allumer  du  feu,  mangea 
un  pain  tout  entier,  but  une  pinte  de  vin  blanc  et 
fit  une  dépense  totale  de  i6  deniers  parisis,  «  en 
attendant  le  dîner  »,  ajoute  le  rédacteur  du  re- 
gistre. 

A  l'occasion,  le  prieur  de  Saint-Martin  ne  se 
faisait  aucun  scrupule  et  ne  trouvait  pas  indigne 
de  lui  de  prendre  part  aux  repas  de  noces  de 
personnes  de  la  plus  humble  condition,  telles  que 
Hanuart,  Pliilippot  le  Barbier,  le  petit  Michelet, 
Richard,  qui  appartenaient  sans  doute  à  la  nom- 
breuse domesticité  du  monastère.  Richard,  en 
particulier,  avait  su  gagner  à  tel  point  les  bonnes 
grâces  de  son  maître,  qu'il  fut  admis  plus  d'une 
fois  à  la  table  de  ce  dernier,  ainsi  que  le  curé  de 
Saint-Nicolas,  le  prieur  de  Saint-Leu  et  le  Jacobin 
de  Limoges,  les  jours  où  le  galant  prieur  traitait 
Jeannette  Davy  ou  la  Davie  et  Regnaulde.  L'em- 
ploi habituel,  sur  les  feuillets  du  registre,  de 
simples  initiales  pour  désigner  ces  deux  fem- 
mes, donne  lieu  de  croire  que  l'intimité  de 
leurs  relations  avec  le  curé  et  les  deux  prieurs 
avait  pu  provoquer  le  Hbelle  affiché  à  Saint- 
Nicolas.  Le  prieur  de  Saint-Martin  ne  dédaigne 
pas  de  faire  asseoir  quelquefois  à  sa  table  son 
boucher,  nommé  Jean  Hervy. 
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Il  en  est  des  sociétés  comme  des  individus  :  c'est 
en  étudiant  attentivement  ceux-ci  et  celles-là  dans 
leur  déshabillé  de  tous  les  jours  qu'on  apprend 
à  les  bien  connaître.  La  simplicité,  la  bonhomie 
des  habitudes,  la  familiarité  des  relations  entre 
les  individus  de  toutes  les  classes,  depuis  les  plus 
humbles  jusqu'aux  plus  élevées,  qui  distinguaient 
si  profondément  les  mœurs  d'autrefois  de  celles 
d'aujourd'hui,  n'apparaissent  nulle  part  en  meil- 
leur jour  que  dans  le   compte  des  dépenses  de 
table  de  Jacques  Seguin.  En  voyant  ainsi  un  grand 
seigneur  ecclésiastique,    car   le  prieur  de   Saint- 
Martin-des-Champs  était  un  très  grand  seigneur, 
acheter  lui-même  sa  marée,  porter  ou  faire  porter 
son  pain  et  son  vin  dans  les  maisons  où  il  va  dîner 
en  ville,  admettre  à  sa  table  son  boucher  et  assis- 
ter en  personne  aux  repas  de  noce  de  ses  servi- 
teurs, plus  d'un  lecteur  éprouvera  sans  doute  un 
certain  sentiment  de  surprise  et  acquerra  la  con- 
viction que  le  passé  de  notre  pays,  tel  qu'on  le 
saisit   dans  les  documents  les  moins  suspects  et 
les  plus  authentiques,  n'a  rien  de  commun,  même 
aux  pires  époques,  avec  ce  moyen  âge  de  fantaisie 
fabriqué  de  toutes  pièces,  pendant  si  longtemps, 
par  des  écrivains  dont  le  parti  pris  malveillant 
égalait  l'ignorance. 
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On  commence  h  connaître  assez  bien  la  condition 
morale  et  matérielle  de  la  plupart  des  classes  de  la 
société  au  moyen  âge.  La  vie  de  la  noblesse,  du 
clergé,  de  la  bourgeoisie,  de  Tartisan  des  villes, 
de  rhabitant  des  campagnes,  n'aura  bientôt  plus 
de  secrets  pour  nous.  Seules  certaines  professions 
spéciales,  vouées  au  travail  manuel,  ont  résisté 
jusqu'à  présent  à  toutes  les  rechercbes  et,  dans 
le  nombre,  la  moins  connue  assurément  est  celle 
des  ouvriers  mineurs.  Quelque  chose  de  Tobscu- 
rilé  où  vit  plongée  cette  classe  intéressante  de  tra- 
vailleurs, semble  s'être  étendu  sur  son  histoire. 
Les   documents    relatifs    à    cette    matière    sont 
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extrêmement  rares,  et  celui  où  nous  avons  puisé 
les  détails  qui  vont  suivre  est  peut-être  unique  en 
son  genre,  du  moins  pour  une  période  aussi  an- 
cienne. 

C'est  le  registre  de  comptabilité  des  mines  que 
l'infortuné  Jacques  Cœur  possédait  en  Lyonnais 
et  en  Beaujolais.  Ce  registre,  conservé  aujourd'hui 
aux  Archives  nationales*,  remonte  à  l'année  i455 
et  fut  dressé  à  l'occasion  de  la  confiscation  des 
biens  du  célèbre  argentier  de  Charles  VIL 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  l'histoire  de 
la  disgrâce  de  Jacques  Cœur.  Cette  histoire  a  été 
très  bien  faite  par  nombre  d'écrivains,  au  pre- 
mier rang  desquels  il  convient  de  citer  Pierre  Clé- 
ment et  Vallet  de  Viriville.  Le  décret  de  confisca- 
tion fut  donné  à  Meh un-sur- Yèvre  le  17  jan- 
vier 1455,  et  le  roi  chargea  son  procureur  général, 
Jean  Dauvet,  de  le  mettre  immédiatement  à  exé- 
cution. 

Les  mines  confisquées  sur  Jacques  Cœur  for- 
maient trois  groupes  distincts.  Le  premier  groupe 
se  composait  de  mines  d'argent  et  de  plomb, 
situées,  en  Lyonnais,  sur  les  flancs  des  hautes  col- 

I.  Ce  registre  fait  partie  de  la  section  historique,  où  il 
est  inscrit  sous  la  cote  KK  Sag.  Pierre  Clément,  qui  a 
connu  ce  registre,  paraît  ne  l'avoir  étudié  qu'au  point  de 
Tue  de  la  comptabilité.  Voy.  Jacques  Cœur  et  Charles  Fil, 
p.  4i3à  419. 
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Unes  qui  bordent  la  vallée  de  la  Brévenne,  l'un  des 
affluents  secondaires  de  la  Saône*,  entre  Sainte- 
Foy-l'Argentière  et  Brussieux.  C'est  au  voisinage 
de  ces  mines,  très  anciennement  exploitées,  que 
les  paroisses  de  Sainte-Foy  et  de  Saint-Genis  doi- 
vent leur  surnom  de  «  l'Argentière  « ,  qui  sert  aussi 
à  désigner,  dans  la  même  région,  un  petit  hameau 
de  la  commune  d'Aveize.  On  n'extrait  aujourd'hui 
que  de  la  houille  k  Sainte-Foy-l'Argentière,  mais 
Saint-Genis-l'Argentière  est  encore  indiqué  dans 
nos  livres  de  géographie  comme  possédant  une 
mine  de   plomb  argentifère   en   pleine  activité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  chaîne  de  hautes  collines  où 
se  trouvaient  ces  mines  est  toujours  appelée,  dans 
le  compte  de  i455,  montagne  de  «  Pampilieu  » 
ou  «  Pampalieu  »,  nom  que  nous  signalons  tout 
particulièrement    à    l'attention    des    érudits   du 
Lyonnais,  parce  qu'il  nous  a  été  impossible  de  le 
retrouver  sur  la  carie    de    Cassini  ou    dans  les 
dictionnaires   de  géographie  locale.   Ce  premier 
groupe  de  mines,  avant  la  confiscation  royale,  ap- 
partenait en  toute  propriété  à  Jacques  Cœur. 

Un  second  groupe  était  formé  de  mines  d'argent 
et  de  cuivre  situées  en  Beaujolais,  à  Joux  «  en  la 
montagne  de  Joux  sur  Tarare  »,  pour  employer 
les  expressions  mêmes  du  compte  de  i455.  L'ex- 

I.  La  Brévenne  tombe  dans  l'Azergues,  affluent  de  la 
rive  droite  de  la  Saône. 
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ploitation  de  ces  mines  paraît  s'être  continuée 
jusqu'à  nos  jours,  car  les  dictionnaires  signalent 
encore  à  Joux  des  mines  de  plomb  sulfuré.  Char- 
les VII  ne  put  confisquer  qu'une  moitié  des  mines 
de  Joux,  celle  que  Jacques  Cœur  possédait  par 
indivis  :  l'autre  moitié  appartenait  à  de  riches 
marchands  de  Lyon,  les  frères  Baronnat. 

Enfin,  le  troisième  groupe,  indivis  ainsi  que  le 
précédent,  entre  Jacques  Cœur  et  les  frères  Baron- 
nat, comprenait  des  mines  de  cuivre  situées  en 
Lyonnais  comme  les  gisements  de  plomb  argenti- 
fère de  Saint-Genis  et  de  Brussieux,  un  peu  au 
nord-est  et  non  loin  de  ces  derniers,  à  Saint- 
Pierre-la-Palud  et  ii  «  Chissieu  «.  Le  «  Chissieu  » 
du  compte  de  i455  doit  sans  doute  être  identifié 
avec  Chessy,  dont  les  minerais  de  cuivre  sont  assez 
importants  pour  avoir  fait  donner  à  cette  localité 
le  nom  de  Chessy-les-Mines  sous  lequel  on  la 
désigne  encore. 

Confisquées  le  17  janvier  i455,  les  mines  de 
Saint-Genis,  de  Joux  et  de  Chessy  furent  exploi- 
tées au  nom  et  pour  le  compte  du  roi  pendant  une 
année  environ.  Au  bout  de  ce  laps  de  temps,  le 
24  février  i456,  Jean  Dauvet,  effrayé  des  frais 
d'exploitation  qui  n'étaient  pas  en  proportion  avec 
le  rendement,  prit  le  parti  de  donner  ces  mines  à 
ferme.  Enfin,  elles  furent  rendues  aux  enfants  de 
Jacques  Cœur  à  la  fin  d'octobre  i456. 
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A  peine  investi  par  la  confiance  de  Charles  VIT 
de  la  surintendance  de  ces  mines,  le  procureur 
général  Jean  Dauvet  chargea  un  certain  Pierre 
Granier  et  un  clerc  nommé  Nicolas  Taro  de  les 
administrer,  le  premier  avec  le  titre  de  gouver- 
neur et  de  receveur,  le  second  en  qualité  de  con- 
trôleur. Le  soin  d'assigner  le  traitement  de  Pierre 
Granier  fut  réservé  au  roi.  Les  gages  de  Nicolas 
Taro  furent  fixés  à  cent  livres  tournois.  C'est  le 
compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  tenu  par 
Pierre  Granier  et  Nicolas  Taro  pendant  les  douze 
ou  treize  mois  que  Sainte-Foy,  Joux  et  Chessy 
furent  dans  la  main  royale,  que  nous  avons  con- 
servé et  qui  nous  permet  de  nous  faire  une  idée 
exacte,  tant  de  l'exploitation  des  mines  que  de  la 
condition  des  ouvriers  mineurs  vers  le  milieu  du 

XV '^  siècle. 

Le  premier  soin  de  Jean  Dauvet  fut  de  s'enqué- 
rir auprès  des  personnes  les  plus  compétentes  des 
coutumes  qui  avaient  jusqu'alors  régi  les  mines 
placées  sous  sa  haute  surveillance,  afin  de  les 
réunir,  de  les  coordonner  et  d'en  faire  en  quelque 
sorte  la  charte  des  maîtres  comme  des  ouvriers. 
Le  règlement  général  qu'il  rédigea  à  cette  occasion 
nous  fait  pénétrer  dans  tous  les  détails  de  l'exploi- 
tation aussi  bien  que  de  l'administration  des  mines 
du  Lyonnais  et  du  Beaujolais.  Outre  l'intérêt  spé- 
cial qu'il  offre  pour  l'histoire  de  l'industrie  minière 


i 


368 


LA  FRANCE  AUX  XIV«  ET  XV  SIECLES. 


LES  MINES  ET  LES  MINEURS. 


369 


i 


dans  notre  pays,  ce  document  se  recommande  pour 
ainsi  dire  à  chaque  ligne  à  Tattenlion  de  l'écono- 
miste et  du  moraliste.  On  y  remarque  surtout  Tar- 
ticle  1 2,  défendant  de  faire  des  avances  aux  ouvriers 
sur  leur  salaire,  sinon  en  cas  d'absolue  nécessité, 
afin  d'éviter  les  dépenses  inutiles;  l'article  i3, 
enjoignant  d'assurer  à  l'avance  l'approvisionne- 
ment des  mines  pour  deux  années  ou  du  moins 
une  année  pour  l'autre;  Tarlicle  32,  punissant 
d'une  amende  tout  blasphème;  l'article  33,  inter- 
disant le  port  et  l'introduction  dans  les  mines  de 
toute  arme  et  chose  offensive;  les  articles  34  et 
35,  frappant  d'ime  amende  les  voies  de  fait  ou 
même  les  simples  injures;  l'article  4^»  permet- 
tant aux  ouvriers  l'appel  comme  d'abus  des  déci- 
sions du  gouverneur  desdites  mines,  devant  le 
bailli  de  Mûcon,  sénéchal  de  Lyon,  conservateur 
de  leurs  privilèges;  l'article  47,  dirigé  contre  les 
mineurs  qui  voudraient  empêcher  leurs  cama- 
rades de  travailler;  l'article  52,  édiclant  une  pé- 
nalité contre  quiconque  amènerait  dans  les  mai- 
sons occupées  par  les  gens  des  mines  des  femmes 
de  mauvaise  vie. 

L'exploitation  se  faisait  alors,  comme  aujourd'hui, 
au  moyen  de  puits  et  de  galeries  souterraines.  On 
donnait  à  ces  dernières  le  nom  de  «  voyages  » .  Le 
voyage  ou  galerie  du  Vernay  avait  161  toises  de 
long  et  26  toises  de  hauteur.    Il  semble    qu'au 


XV*  siècle  l'Allemagne  avait  le  pas  sur  la  France 
en  ce  qui  concerne  l'industrie  minière.  Du  moins, 
les  ingénieurs  qu'on  emploie  de  préférence  dans 
les   mines-  du  Lyonnais,  et  à  qui  l'on  confie  la 
direction  des  travaux  les  plus  difficiles,  sont  origi- 
naires presque  toujours  du  premier  de  ces  pays. 
Lorsque  Charles  YII,  au  commencement  de  i455, 
donne  l'ordre  de  prolonger  cette  grande  galerie 
du  Vernay  dont  nous  venons  déparier,  Jean  Dauvet 
croit  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  d'envoyer 
chercher  jusqu'au  fond  de  l'Allemagne  un  ingé- 
nieur, nommé  Claux  Smerment,  «  maître  niveleur 
ou  géométrien  »,  et  il  le  charge  de  caver  60  toises 
de  long  au  prix  de   i5oo  livres  tournois,  à  raison 
de  25  livres  tournois  la  toise.  On  voit  que  maître 
Claux  mettait  à  un  assez  haut  prix  ses  services. 
Les  contremaîtres,    préposés    à    la    surveillance 
des  ouvriers  mineurs,  et  que  notre  compte   ap- 
pelle des   «  maîtres  de  montagne  »,  les  «   chap- 
puys  »  ou  charpentiers  chargés  de  poser  les  étais 
destinés  au   soutènement   des    galeries,    et    que 
pour  cette  raison  l'on  désigne    d'ordinaire  sous 
la  quaUfication   d'  «   appuyeurs  de  montagne  » , 
sont  presque  tous,   comme    les   ingénieurs,  des 
Allemands.  Un  charpentier  de  cette  nation,  Wolf- 
gang  Bongar,   ne  touche  pas  moins  de  70  livres 
18  sous  9  deniers  par  an.  Thomas  Ysmant,  Alle- 
mand comme  Wolfgang  Bongar,  remplit  Toffice 
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de  maître  de  montagne,  aux  appointements  de 
60  livres  tournois. 

L'exploitation  des  mines  du  Lyonnais  et  du 
Beaujolais  comprenait  Taffmage  des  métaux  aussi 
bien  que  Textraction  du  minerai.  On  nomme 
a  martinets  *  »  les  usines  où  Ton  ouvre,  où  Ton 
fond  et  où  Ton  affine  le  plomb,  l'argent  et  le 
cuivre;  et  la  plupart  des  maîtres  fondeurs  et  afïi- 
neurs  appartiennent  à  la  même  nationalité  que 
les  ingénieurs  et  les  maîtres  de  montagne.  Hans 
frère,  maître  fondeur  et  affîneur,  reçoit  17  livres 
i3  sous  9  deniers  tournois  pour  la  façon  de 
28  quintaux  3o  livres  de  plomb,  ouvrés,  fondus 
et  affinés  au  martinet  de  Cône.  Jean  Dauvet  fait 
payer  à  Hans  Brohart,  maître  fondeur  et  affineur, 
683  livres  i5  sous  pour  la  façon  de  507  marcs 
2  onces  16  deniers  d'argent  blanc  ouvrés,  fondus 
et  affinés  par  ledit  Hans  et  ses  commis  au  marti- 
net de  Brussieux,  à  raison  de  25  sous  tournois  le 
marc  et  en  vertu  d'un  forfait. 

L'argent,  une  fois  mis  à  l'état  de  lingots,  était 
porté  à  la  monnaie  de  Lyon .  Les  plus  gros  lingots 
de  ce  métal,  mentionnés  dans  le  compte  de  i455, 
pèsent  environ  100  marcs.  Un  lingot  du  poids  de 
g5  marcs,  fait  et  ouvré  au  martinet  de  Brussieux 
par  un  maître  affineur  nommé  Marniet  de  Fon- 

I.  Le  mot  martinet  désigne  encore  aujourd'hui  un  mar- 
teau mû  par  un  moulin. 
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taines,  est  évalué  81 3  livres  8  sous  9  deniers  tour- 
nois, h  raison  de  8  livres  1 1  sous  3  deniers  le 
marc.  Les  minerais,  déposés  dans  les  trois  marti- 
nets de  Brussieux,  de  Cône  et  du  Vernay,  au 
commencement  de  i455,  sont  estimés  2048  livres 
i5  sous  tournois. 

Les  hauts  fourneaux,  tant  des  forges  que  des 
martinets,  étaient  alimentés  soit  avec  du  charbon 
de  bois,  soit  avec  de  la  houille,  qu'on  appelait  alors 
et  charbon  de  pierre  >».  Un  des  articles  du  compte 
de  1455  porte  que  cinquante  douzaines  de  char- 
bon de  bois  et  cent  soixante-quatre  charges  de 
charbon  de  pierre  ou  de  houille,  charriées  à  des- 
tination, avaient  coûté  62  livres  10  sous. 

Les  ouvriers  des  mines  du  Lyonnais  et  du  Beau- 
jolais étaient  nourris,  logés,  habillés,  blanchis  et 
éclairés.  Nous  avons  le  détail  des  dépenses  faites 
pour  Tapprovisionnement  de  ces  mines  pendant 
une  partie  de  l'année  i455,  et  ce  détail  donne 
ridée  de  la  nourriture  la  plus  substantielle  et  la 
plus  abondante.  On  avait  acheté  seize  cent  qua- 
rante-deux bichets  de  froment  et  de  plus  cent 
trente-cinq  bichets  de  farine  de  froment  contre 
quatre  cent  dix-neuf  bichets  de  seigle  et  trente- 
six  bichets  de  farine  de  seigle.  Par  conséquent 
il  entrait,  dans  la  composition  du  pain  consommé 
par  les  ouvriers  mineurs,  les  quatre  cinquièmes  de 
froment  et  un  cinquième   de  seigle.   Interrogez 
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des  personnes  versées  dans  la  panification,  elles 
vous  diront  que  le  froment  et  le  seigle,  mélangés 
dans  ces  proportions,  donnent  le  pain,  non  seule- 
ment le  plus  savoureux,  mais  encore  le  plus  con- 
forme aux  lois  de  Thygiène.  Pendant  le  même 
laps  de  temps,  on  avait  bu,  dans  les  mines  du 
Lyonnais,  looo  ânées*  ou  charges  d'un  âne  de  vin, 
tant  blanc  que  clairet;  on  avait  mangé  quarante- 
six  bœufs,  vingt  et  une  vaches,  deux  cent  quatre 
bêtes  à  laine,  vingt-six  porcs  frais,  seize  bacons 
ou  porcs  salés.  On  avait  dépensé  pour  cent  cin- 
quante-cinq livres  d'œufs  et  de  fromage,  pour 
cent  vingt  livres  de  poisson  frais  et  salé,  pour 
vingt-deux  livres  d'ail,  d'oignons  et  de  raiforts, 
enfin  pour  neuf  livres  d'épices,  de  figues,  de 
noix,  de  raisins,  de  verjus  et  de  vinaigre. 

L'inventaire  du  mobilier  des  bâtiments  d'exploi- 
tation nous  montre  que  les  ouvriers  mineurs 
n'étaient  pas  moins  bien  couchés  que  nourris.  Il 
n'y  a  pas  de  couchette  qui  ne  soit  garnie  d'un  lit 
de  plume  ou  d'un  matelas,  qu'on  appelait  alors  un 
«  lit  de  laine  »,  d'un  oreiller  ou  «  couette  »»,  d'un 
traversin  ou  «  coussin  »,  de  deux  draps  de  toile 
ou  «  linceuls  »  et  de  couvertures.  Aussi,  toute 
garniture  de  lit  complète  est  évaluée  au  moins  à 

I.  L^ânée  était  une  mesure  de  capacité  très  usitée  autre- 
fois dans  le  Lyonnais  et  le  pays  de  Dombes;  elle  équiva- 
ait,  suivant  les  localités,  à  six,  à  sept  ou  à  huit  bichets. 
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2  livres  tournois,  et  telle  était  la  valeur  de  certains 
lits  de  plume  neuve,  qu'on  en  mentionne  un  qui 
avait  coûté  quatre  fois  cette  somme.  Ces  lits  étaient 
installés  dans  une  espèce  de  grand  dortoir  ou 
«  poêle*  »,  attenant  aux  cuisines,  et  que  l'on 
chauffait  l'hiver  au  moyen  de  bouches  de  chaleur 
alimentées  par  le  feu  desdites  cuisines. 

Outre  qu'ils  étaient  nourris,  logés  et  couchés 
dans  les  conditions  favorables  que  l'on  vient  de 
voir,  les  mineurs  du  Lyonnais  et  du  Beaujolais 
touchaient  des  gages  ou  salaires  fort  élevés,  si  l'on 
tient  compte  de  la  différence  du  pouvoir  de  l'ar- 
gent vers  le  milieu  du  quinzième  siècle  et  de  nos 
jours.  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il 
faut  multiplier  au  moins  par  quarante  tous  les 
chiffres  qui  vont  suivre,  si  l'on  veut  avoir  l'équi- 
valent approximatif  en  monnaie  actuelle.  Sans 
parler  des  conducteurs  des  travaux,  des  piqueurs, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  qui  gagnent  de 
3o  à  5o  livres  par  an,  les  gages  d'un  cuisinier  s'é- 
lèvent à  i8  livres,  ceux  d'un  distributeur  des 
chandelles  à  lo  livres,  et  le  salaire  annuel  des 
plus  humbles  manœuvres  flotte  entre  5  et  lo  li- 
vres. Une  simple  servante  et  chambrière,  surnom- 
mée la  Grand'Jeanne,  chargée  de  faire  la  lessive 

I.  «  Un  poêle,  joignant  à  la  cuisine  de  la  dite  maison 
de  Cône,  pour  retraire  et  loger  les  manœuvres  des  dite» 
mines.  » 
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des  mineurs,  touche  des  appointements  de  lo  li- 
vres tournois. 

Les  ouvriers  trouvaient,  d'ailleurs,  dans  des 
occupations  champêtres  qui  revenaient  à  interval- 
les réglés,  une  diversion  agréable  au  sombre  tra- 
vail de  la  mine.  Dans  ce  beau  pays  de  Lyonnais 
et  de  Beaujolais,  chaque  exploitation  minière  com- 
prenait une  certaine  étendue  de  prairies  et  de 
vignobles.  Avec  quelle  joie,  chaque  printemps, 
les  mineurs  désertaient  pendant  quelques  jours 
leurs  noires  et  froides  galeries  pour  faire  leurs 
foins,  ceux  de  Saint-Genis  et  de  Brussieux,  dans  la 
pittoresque  vallée  de  la  Brévenne,  ceux  de  Chessy, 
au  milieu  des  belles  prairies  qu*arrose  TAzergues 
avant  de  se  jeter  clans  la  Saône  !  Avec  quelle  joie 
plus  grande  encore,  quand  venait  Tautomne,  ces 
mêmes  ouvriers  se  répandaient  par  bandes,  comme 
des  écoliers  en  vacances,  sur  leurs  collines  char- 
gées de  vignobles,  pour  y  cueillir  le  raisin  à  l'épo- 
que de  la  vendange!  On  faisait  là  comme  une 
provision  de  gaieté  et  de  soleil,  et  plus  tard,  lors- 
que en  plein  hiver  le  pauvre  mineur  travaillait, 
Feau  jusqu'à  mi-jambe,  au  fond  des  puits  d'ex- 
traction, il  pouvait  charmer  son  ennui  en  reportant 
sa  pensée  vers  ces  riants  souvenirs.  En  outre,  la 
plupart  de  ces  ouvriers  faisaient  des  économies 
sur  leurs  salaires  et  devenaient  vite  propriétaires 
fonciers.  Vers  i455,  Jacquemart  Basset,  de  Brul- 
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liolles,  «  ouvrier  de  martel  aux  mines  de  Cône  >> 
(Cône  est  le  nom  d'un  petit  affluent  de  la  rive 
gauche  de  la  Brévenne),  se  rendit  acquéreur  d'un 
bois  situé  à  Montrotier. 

Un  ouvrier  tombait-il  malade  ou  était-il  blessé 
en  travaillant  à  la  mine,  on  faisait  venir  de  Lyon 
un  médecin  ou  un  maître  chirurgien  pour  le  soi- 
gner jusqu'à  parfaite  guérison.  Enfin,   non   con- 
tents d'assurer  le  bien-être  matériel  de  leurs  ou- 
vriers, les  administrateurs  de  ce  temps-là  avaient 
eu  soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  religieux  et 
moraux.  A  Saint-Genis  et  à  Brussieux,  notamment, 
un  prêtre  de  BruUiolles  venait  tous  les  dimanches 
chanter  la  messe  pour  les  mineurs,  dans  une  cha- 
pelle placée  sous  l'invocation  de  saint  Nicolas.  Les 
privilèges  octroyés  par  Charles  VII  et  Louis  XI 
aux    a  gardes,  contrôleurs,  seigneurs   fonciers  et 
ouvriers  besognantes  mines  d'or,  d'argent  comme 
aussi  alun  et  autres  métaux,  des  pays  de  Lyon- 
nais, Forez  et  Beaujolais  »,  furent  confirmés  par 
Louis  XII  ot  François  T^ 

Ce  développement  de  l'industrie  minière  dans 
le  Lyonnais,  et  surtout  de  l'extraction  du  minerai 
et  de  la  fonte  du  fer  dans  le  Nivernais  et  l'Auxer- 
rois,  fut,  pour  le  dire  en  passant,  l'une  des  con- 
séquences, et  la  plus  heureuse  sans  contredit,  de 
la  guerre  de  Cent  Ans.  Privés  pendant  longues 
années-  par  l'occupation  anglaise  du  métal  qu'ils 
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tiraient  auparavant  des  «  ferrières  »  situées  en 
Normandie  et  surtout  aux  environs  de  Laigle, 
Charles  VII,  Louis  XI  et  Charles  VIII,  qui  avaient 
besoin  de  grandes  quantités  de  ce  métal  pour  la 
création  d'une  artillerie  puissante,  favorisèrent 
l'extraction  ainsi  que  la  fiibrication  du  fer  dans 
lis  vallées  du  Serain,  du  Beuvron  et  de  l'Yonne. 
L'exploitation  des  mines  ou  hauts  fourneaux  de 
Pontigny  dès  i^ig,  d'Ouagne  en  i465,  de  Chitry 
en  1469,  de  Narcy  avant  1492,  de  Parigny  vers 
1496,  attestent  cette  protection. 

Tel  est,  d'après  un  document  authentique,  le 
tableau  fidèle  de  l'exploitation  des  mines  du  Lyon- 
nais et  du  Beaujolais  ainsi  que  de  la  condition 
matérielle  et  morale  des  mineurs,  en  i455.  Nous 
laissons  au  lecteur  le  soin  de  dégager  les  ensei- 
gnements de  plus  d'une  sorte  que  l'on  peut  tirer 
de  cette  étude.  Sans  doute,  les  ingénieurs  estime- 
ront que  l'industrie  de  l'extraction  et  de  la  fonte 
des  métaux  a  fait  depuis  lors  d'immenses  progrès, 
mais  peut-être  les  économistes  et  les  moralistes 
constateront-ils  avec  regret  que  les  ouvriers  mi- 
neurs du  xv"  siècle,  au  point  de  vue  de  leur  bien- 
être  pris  dans  le  sens  le  plus  élevé  et  le  plus  large, 
n'avaient  rien  à  enviera  ceux  de  l'époque  actuelle. 
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Des    recherches    entreprises,    il    y  a    quelque 
temps  déjà,  dans  un  des  fonds  les  moins  explorés 
de  la  Bibliothèque  nationale,  ont  amené  la  décou- 
verte d'un  acte  de  Louis  XI,  resté  complètement 
inconnu  jusqu'à  ce  jour,  auquel  est  appendu  un 
sceau  de  la  vicomte  d'Avranches.  Cet  acte  est  ce 
qu'on    appelle    en  diplomatique  un  mandement 
royal,  et  ce  mandement,  daté  du  28  janvier  i^y!), 
est  important  à  un  triple  point  de  vue  :  il  éclaire 
l'un  des  plus  surprenants  épisodes  de   la  guerre 
de  Cent  Ans  ;  il  enrichit  d'un  fait  nouveau  et  cu- 
rieux les  annales  locales  de  l'une  de  nos  abbayes 
les  plus  célèbres  et  les  plus  fréquentées,  même 
de  nos  jours  ;    enfin,  il  nous   montre   l'heureux 
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emploi,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  d'une  pratique 
militaire  usitée  dans  Fantiquité,  généralement 
délaissée  dans  les  temps  modernes,  mais  qui 
semble  avoir  repris  faveur  dans  le  cours  de  ces 
dernières  années. 

Aux  termes  de  ce  mandement,  Louis  XI  ordonne 
de  prélever  annuellement  sur  les  revenus  de  la 
vicomte  d'Avranches  une  somme  de  24  livres 
tournois  pour  les  frais  d'élevage  et  de  nourriture 
d*un  certain  nombre  de  grands  chiens  employés 
de  nuit  à  la  garde  de  la  place  du  Mont-Saint- 
Micliel. 

Nos   rois  du    xv"  siècle,  nous  croyons  l'avoir 
établi  ailleurs*,  ont  rendu  un  culte  patriotique  à 
Farcliange  Michel;  ils  ont  vu  dans  le  plus  vénéré 
des   sanctuaires   placés  sous  l'invocation   de  cet 
archange,  dans  le  fort  du  monastère  situé  au  péril 
de  la  mer,  une  sorte  de  palladium  de  la  couronne 
de  France.  Nul  d'entre  eux  n'a  pratiqué  ce  culte 
avec  plus  de  ferveur  que  le  superstitieux  Louis  XL 
Un  pèlerinage    qu'il  fit   au  Mont  un  an  à  peine 
après  son  avènement,  au  mois  d'août  1462,  fut 
marqué  par  les  faveurs  les  plus  insignes  :  confir- 
mation de  tous  les  privilèges  anciens,  octroi  de 
prérogatives  nouvelles,    don    de   600  écus  d'or, 


I.  Jeanne  etJrc  à  Domremy.  i"  édition,  chap.  IV,  p.  89 
à  mo;  ae édition,  p.  85  à  lai. 


autorisation  de  mettre  sur  l'écusson  du  monastère 
le  chef  de  France  d'azur  à  trois  fleurs  de  lis  d'or, 
offrande  d'une  petite  statuette  d'or  massif,  repré- 
sentant  saint  Michel  que   Louis  Dauphin   avait 
commencé  à  porter  lorsqu'il  avait  encouru  la  dis- 
grâce du  roi  son  père.  Dans  une  charte  émanée 
du  royal  pèlerin  et  datée  de  la  célèbre  abbaye, 
celle-ci  est  qualifiée  a  la  place  la  plus  forte  et  la 
plus  renommée  de  notre  pays  et  duché  de  Nor- 
mandie ».  Les  largesses  de  tout  genre  se  succè- 
dent alors  d'année  en  année  et  presque  sans  inter- 
ruption :  en  i463,  c'est  la  donation  des  moulins 
de  Gavray  et  de  Pontorson  ainsi  que  du  fief  de 
Tanis;  en   i464,   c'est   la  prise  en  charge  delà 
solde  de  la  garnison;  en   i465,   c'est  l'obHgation 
du  guet  imposée  aux  habitants  de  Beauvoir  et  des 
Pas;  en  1466  et  1467,  c'est  la  concession  à  per- 
pétuité des  terres  de  Henneville  et  de  Tiéauville; 
en  i468,  c'est  l'exemption  de  toute  contribution 
de  guerre,  tant  pour  le  payement  des  gens  d'armes 
que  pour  l'entretien  des   fortifications;  enfin,  le 
i"  août    1469,    «   en  l'honneur  et  révérence  de 
monseigneur  saint  Michel   »,  pour  employer  les 
termes  mêmes  de  la  fondation,  Louis  XI  fonde 
un  ordre   de    chevalerie    et  en  fixe  le   siège  au 
Mont-Saint-Michel.  Ce  grand  acte,    dont  on  n'a 
bien  compris  les  origines  et  la  portée  qu'à  une 
date  très  récente,  doit  être  considéré  comme  la 
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consécration  solennelle  clu  culte  patriotique  qui  fut 
rendu  à  Farchang^e  par  la  France  du  xv®  siècle. 

Vers  la  mi-août  i473,  nouveau  pèlerinage 
royal  au  Mont-Saint-Michel.  Voici  quelle  en  fut 
l'occasion.  Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois, 
Louis  XI  s'était  rendu  à  Alençon,  sans  doute, 
comme  Fa  supposé  Duclos,  pour  étouffer  les 
semences  de  révolte  que  le  duc  Jean  V,  accusé  de 
trahison  et  arrêté  peu  de  temps  auparavant, 
pouvait  avoir  laissées  dans  la  capitale  de  son 
duché.  Au  moment  où  le  roi  se  dispose  à  faire 
son  entrée  dans  le  château,  tout  à  coup  il  reçoit 
le  choc  d'une  grosse  pierre  qui  s'était  détachée 
du  mur  d'enceinte  sous  la  pression  de  deux  spec- 
tateurs, un  page  et  une  fille  de  joie,  montés  sur  ce 
mur  pour  le  voir  passer;  renversé  par  terre,  il  se 
relève  aussitôt  sans  blessure  malgré  la  violence 
de  la  secousse,  heureux  d'en  être  quitte  pour  une 
simple  déchirure  de  sa  robe  de  camelot  tanné.  Il 
attribue  ce  qu'il  considère  comme  un  miracle  à  la 
protection  de  l'archange  et  part,  le  lendemain  de 
cet  accident,  pourle  Mont-Saint-Michel,  où,  après 
la  célébration  d'une  messe  d'actions  de  OTaces,  il 
fait  exposer  en  ex-voto  dans  Féglise  abbatiale, 
appendue  à  la  voûte  par  une  chaîne  de  fer,  la 
pierre  apportée  d'xVlençon,  ainsi  que  le  pan  dé- 
chiré de  sa  robe. 

Louis  XI  fit  alors  un  assez  long  séjour   dans 
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Fabbaye  située  au  péril  de  la  mer.  Parti  d' Alen- 
çon pour  FAvranchin  dès  le  8  août,  il  se  trouvait 
encore,  les  aS  et  26  du  même  mois  au  Mont- 
Saint-Michel,  d'où  il  a  daté  des  lettres  patentes 
portant  confirmation  des  privilèges  octroyés  par 
les  rois  de  France  ses  prédécesseurs  à  la  Hanse 

teutonique. 

Le  capitaine  du  Mont  était  alors  cet  Ymbert  de 
Batarnay,    seigneur  du   Bouchage,  l'un  des  plus 
intimes  favoris  de  Louis  XI,  qui  a  été  récemment 
l'objet  d'une  monographie    très   étudiée  et  vrai- 
ment approfondie  *.  Ymbert  avait  succédé  en  i464 
au    seigneur   d'Estouteville    et    recevait  chaque 
année  pour  la  capitainerie  du  Mont  des  gages  de 
1200  livres  tournois.   Le  seigneur  du  Bouchage 
accompagnait    probablement  son   maître  dans  ce 
second  pèlerinage  ;  il  attira  l'attention  du  roi  sur 
l'utile  parti   que  l'on   tirait,    surtout  pendant  la 
nuit,  pour  la  garde  d'une  place  dont  la  conserva- 
tion était  si  précieuse,   d'un  certain  nombre  de 
grands  chiens  employés  à  cette  garde.  Il  ajouta 
que   l'entretien,    la  nourriture  de   ces   animaux, 
entraînaient    des   dépenses    considérables,   et  fit 
appel  à  la  munificence  du  tout-puissant  pèlerin. 

I .  Ymbert  de  Batarnay,  seigneur  du  Bouchage,  conseiller  des 
rois  Louis  XI,  Charles  VIlï,  Louis  XII  et  François  I"  (i438- 
i5a3),  par  Bernard  de  Mandrot,  Paris,  1886,  i  vol.  iii-8°  de 
404  pages. 
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Celui-ci  dit  formellement,  en  effet,  dans  l'acte  du 
28  janvier  147^»  qu'il  a  pu  se  rendre  compte  par 
lui-même,  de  ses  propres  yeux,  des  services  ren- 
dus par  les  chiens  du  Mont-Saint-Michel.  On  sait, 
du  reste,  que  le  châtelain  de  Plessis-lez-Tours 
avait  pour  les  combats  d'animaux  une  prédilection 
poussée  jusqu'à  la  manie. 

Mais  Louis  XI,  très  généreux  lorsqu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  donner  à  ses  créatures  les  biens  des 
autres  et  la  main  des  riches  héritières  de  son 
royaume,  comme  il  l'avait  prouvé,  entre  autres 
exemples,  en  mariant  malgré  l'opposition  des  pa- 
rents Georgette  de  Montchenu,  dame  du  Bou- 
chage*, à  Ymbert  de  Batarnay,  Louis  XI  allait 
beaucoup  moins  vite  en  besogne  dès  qu'il  fallait 
faire  une  libéralité  ou  ordonnancer  une  dépense, 
même  minime,  à  la  charge  du  trésor  royal.  A.ussi, 
quoiqu'il  fût  alors  animé  des  dispositions  les  plus 
favorables,  il  ne  laissa  pas  s'écouler  moins  d'un 
an  et  demi  avant  de  faire  droit  à  la  supplique  de 
son  capitaine  du  Mont.  Le  28  janvier  147^  seule- 
ment, il  se  décida  à  constituer,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
20  livres  tournois,  assise  sur  les  revenus  de  la  vi- 
comte d'Avranches  et  destinée  à  la  nourriture  des 


I.  Cette  affaire  a  été  très  bien  exposée  par  M.  Bernard 
de  Maudrot,  Ymbert  de  Batarnay^  p.  9-19. 


chiens  de  guet  qu'il  avait  vus  à  l'œuvre  vers  le 
milieu  de  i473. 

Entre  tous  ces  grands  rois  qui  ont  fait  la  France 
à  leur  mesure,  Philippe  Auguste,  saint  Louis, 
Philippe  le  Bel,  Charles  V  et  Charles  VII,  aucun 
ne  l'a  plus  aimée,  aucun  surtout  ne  l'a  mieux 
connue  que  Louis  XI.  Il  l'aimait,  si  l'on  ose  s'ex- 
primer ainsi,  par  le  menu  et  il  la  connaissait  en 
détail.  Il  l'avait  parcourue  à  diverses  reprises  dans 
tous  les  sens,  et  son  heureuse  mémoire  n'avait 
laissé  échapper  aucun  des  incidents  qui  avaient 
marqué  ses  voyages,  de  même  que  sa  vive  imagi- 
nation lui  représentait  sans  cesse  les  spectacles 
dont  il  avait  été  témoin.  La  France  était  son  trésor 
à  cet  avare,  et  il  ne  se  lassait  pas  d'en  compter  et 
recompter  les  beaux  écus  sonnants.  C'est  ce  qui 
donne  une  saveur  particulière  à  un  certain  nombre 
d'actes  émanés  de  la  chancellerie  de  Louis  XI. 
Tout  à  coup,  au  milieu  des  banalités  de  la  phra- 
séologie officielle,  apparaît  l'esquisse  de  quelque 
riant  paysage,  ou  bien,  comme  dans  les  considé- 
rants de  la  fondation  de  147^,  on  saisit  l'accent 
d'un  souvenir  et  d'un  témoignage  personnels  :  «  Ce 
considéré  et  mêmement  que  nous  avons  vu  à 
l'œil  et  connu  que  la  nourriture  et  entretienne- 
ment  des  dits  chiens  est  très  fort  utile  et  profi- 
table à  la  garde  de  la  place  du  dit  Mont-Saint- 
Michel.  »  Curieuse  coïncidence  !  au  moment  même 
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OÙ  Louis  XI  pourvoyait  à  cette  fondation,  le  plus 
parcimonieux  (le  nos  rois  trouvait  aussi  de  l'argent 
pour  opérer  la  restauration  de  riiumble  chau- 
mière de  Domremy  où  la  Pucelle  vit  le  jour. 
Cette  restauration  porte  la  date  de  i48i,  et  une 
tradition  locale,  corroborée  par  l'inscription  : 
Fii^e  le  roy  Lojsl  gravée  sur  la  façade,  en  at- 
tribue rhonneur  au  successeur  de  Charles  VII. 
Quelles  qu'aient  été  les  fautes,  quels  qu'aient  été 
les  crimes  même  du  châtelain  ombrageux  et  par- 
fois cruel  de  Plessis-lez-Tours,  il  sera  beaucoup 
pardonné  au  prince  qui,  sans  oublier  les  chiens  de 
guet  du  Mont-Saint-Michel,  comprit  qu'il  était  du 
devoir  d'un  roi  de  France  de  restaurer  pieusement 
et  de  conserver  à  la  postérité  la  maison  natale  de 
Jeanne  d'Arc. 

Un  autre  passage  de  la  donation  dont  il  s'agit 
offre  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire militaire  de  l'abbaye  placée  sous  l'invoca- 
tion de  l'archange.  Il  résulte  de  ce  passage  que 
l'emploi  de  chiens  de  guet  pour  la  garde  nocturne 
de  l'enceinte  fortifiée  n'était  point  un  fait  nouveau, 
mais  qu'au  contraire  on  avait  accoutumé  de  temps 
immémorial  de  les  faire  servir  à  cette  garde  : 
Il  On  a  de  tout  temps  accoutumé  avoir  et  nourrir 
au  dit  lieu  certain  nombre  de  grands  chiens,  les- 
quels sont  par  jour  attachés  et  liés,  et  par  nuit 
sont  menés  tous  détachés  hors  la  dite  place  et  à 
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l'entour  d'icelle  pour,  au  long  de  la  nuit,  servir 
au  guet  et  garde  d'icelle  place.  «  Les  esprits 
attentifs  aux  nuances  délicates  du  langage  remar- 
queront ici  la  tournure  «  au  long  de  la  nuit  », 
l'une  des  plus  jolies  expressions  de  l'ancien  fran- 
çais, tombée  aujourd'hui  en  désuétude,  mais  qui 
mériterait  bien  d'avoir  cours  et  de  revivre  dans 

l'usage  actuel. 

Cette  garde  nocturne,  où  l'instinct  subtil  d'ani- 
maux habilement  dressés  était  venu  en  aide  à  la 
bravoure  des  hommes  d'armes,   avait  offert  des 
difficultés  vraiment  exceptionnelles,  moins,  il  est 
vrai,  à  la  date  de  la  pièce  dont  nous  venons  de 
résumer  le  contenu,  que  quarante  ou  cinquante 
ans  auparavant,  alors  que  les  Anglais,  maîtres  de 
la  Normandie,  fortement  établis  à  Tombelaine,  à 
Ardevon,   aux  Pas,   avaient  bloqué   à    peu  près 
continuellement    le    Mont  pendant   une   période 
d'environ  vingt-sept  ans,  de  i4i7  ^  i444.  Que  les 
défenseurs    du    sanctuaire   de   Tarchange,  serrés 
d'aussi  près  et  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  ne  se 
soient  jamais  laissé  surprendre  dans  le  cours  de 
ce  blocus,    le   plus    prolongé  peut-être  dont  les 
annales  des  sièges  fassent  mention,  nous  le  com- 
prendrons mieux  désormais,  sans  l'admirer  moins, 
maintenant  que  nous  savons,  grâce  à  la  singulière 
fondation   de   Louis  XI,    que    le  flair  de  chiens 
d'élite  spécialement  entraînés   dut  prêter  le  plus 
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Utile  concours  à  la  vigilance  des  religieux  et  des 
gentilshommes,  la  plupart  normands  ou  bretons, 
de  la  garnison. 

Qui  le  croirait?    De  cette  résistance  héroïque 
d'une  place   assiégée  nombre  de  fois   et  bloquée 
sans  interruption   pendant    plus   d'un    quart   de 
siècle,  il  n'est  pas  fait  la  moindre  mention  dans 
les   manuels  d'histoire  de   France  que  Ton  met 
entre  les  mains  des  jeunes    gens   de  nos  écoles. 
Sans   doute,  les  auxiliaires  de  la    défense,   dont 
nous  signalons  ici  pour  la   première  fois  le  rôle, 
auront  le  même  sort;  et  ce  sort  est  d'autant  plus 
injuste  qu'il   a  suffi  de  quelques  lignes  de  Tite- 
Live  pour  immortaliser  des  chiens  de  guet  doués 
d'un  flair  moins  subtil  ou  moins  bien  dressés  que 
les  nôtres.    Nous  voulons  parler  de  ces  célèbres 
chiens  du  Capitole,  qui  savaient,  il  est  vrai,  re- 
connaître Scipion  lorsque  le  grand  Africain  allait, 
au  lever  du  jour,  prier  dans  le  temple  de  Jupiter, 
mais  qui  se  perdirent  de  réputation  en  n'aboyant 
pas   au    moment  de   l'assaut  des    Gaulois.    Non 
moins  fameux  sont  ces  chiens  des  Cimbres,  qui 
défendirent  le  camp  et  aussi  les  cadavres  de  leurs 
maîtres  vaincus  par  Marins,  avec  une  telle  furie, 
qu'il  fallut  les  exterminer  à  coups  de  flèches.  Le 
géographe  Strabon,  qui  écrivait  un  siècle  environ 
après  la  défaite  des  Cimbres,    nous  dit  que   les 
Celtes  employaient  à  la  guerre  des  chiens  qu'ils 


avaient  élevés  ou  qu'ils  disaient  venir  de  l'Ile  de 
Bretagne.  L'ouvra^re  dePolven  sur  les  stratagèmes 
OU  ruses  de  guerre,  composé  sous  le  règne  de 
Marc  Aurèle,  renferme  un  certain  nombre  d'anec- 
dotes où  nous  voyons  des  rois  de  Lydie,  de  Sparte 
et  de  Macédoine  assigner  à  des  chiens  dressés  de 
longue  date  un  rôle  véritablement  militaire.  Vers 
la  fin  du  iV^  siècle  de  l'ère  chrétienne,  Végèce, 
dans  son  Traité  de  Vart  militaire,  résume  en  ces 
termes  l'opinion  des  anciens  sur  le  rôle  des  chiens 
de  o^uerre  :  «  Pour  éviter  les  surprises,  l'assiégé 
doit  redoubler  sa  vigilance  et  placer,  sur  les  murs 
ainsi  que  dans  les  tours,  des  guérites  où  les  senti- 
nelles soient  à  l'abri  des  injures  de  l'air.  Il  est 
aussi  d'usage  de  faire  coucher  dans  les  tours  des 
chiens  d'un  odorat  fin  et  subtil  qui,  sentant  l'en- 
nemi de  loin,  aboient  à  propos.  » 

Pendant  le  moyen  âge,  ce  précepte  de  Végèce 
fut  mis  de  très  bonne  heure  en  pratique  dans  une 
forteresse  bretonne  située  h  très  peu  de  distance 
du  Mont-Saint-Michel,  à  Saint-Malo  de  l'Ile.  Au 
commencement  du  xvii«  siècle,  comme  on  le  verra 
tout  à  l'heure  par  une  citation  empruntée  à  Cha- 
teaubriand, des  dogues  étaient  employés,  au  rap- 
port d'Albert  Legrand,  à  la  garde  de  la  ville  ainsi 
que  du  port  de  Saint-Malo.  Dès  le  siècle  précé- 
dent,  l'érudit  vénitien  Sabellico,  en  ses  Commen- 
taires  sur  Pline  le  naturaliste,  signale  la   même 
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particularité*.  Dans  l'inventaire  récemment  publié 
des  archives  municipales  de  la  cité  malouine,  il 
est  fait  mention  presque  à  chaque  page  des  dé- 
penses que  s'imposaient  les  bourgeois  pour 
Tachât  et  la  nourriture  des  dogues  employés  pen 
dant  la  nuit  à  la  garde  des  remparts.  Et  cet  usage 
subsistait  encore  à  l'époque  de  la  Révolution, 
ainsi  que  le  prouve  l'apostrophe  suivante  adressée 
par  Camille  Desmoulins  à  Marat  :  «  Tu  auras 
beau  me  dire  des  injures,  Marat,  comme  tu  fais 
depuis  six  mois.  Je  te  déclare  que,  tant  que  je 
te  verrai  extravaguer  dans  le  sens  de  la  Révolution, 
je  persisterai  à  te  louer  parce  que  je  pense  que 
nous  devons  défendre  la  liberté  comme  la  ville  de 
Saint-Malo,  non  seulement  avec  des  hommes,  mais 
açec  des  chiens*.  » 

Au  commencement  du  xviii*^  siècle,  lorsque  le 
Mont-Saint-Michel  cessa  d'être  une  forteresse  dé- 
fendue par  une  garnison,  les  successeurs  des  pen- 
sionnaires de  Louis  XI,  si  tant  est  que  ceux-ci 
aient  eu  des  successeurs,  durent  également  dispa- 
raître, et  c'est  ainsi  qu'on  les  oublia  au  profit  de 
leurs  plus  proches  voisins  et,  selon  toute  appa- 
rence,   de  leurs  cousins  de  Saint-Malo,   qui  ont 

I.  Les  Chiens  de  guerre;  étude  historique^  par  Ed.  de  La 
Barre  Duparcq,  Paris,  Cli.  Taiiera,  1869,  i  voL  in- 12 
p.  7a. 

a.  Révolutions  de  France  et  de  Braùant,  u"  76. 


recueilli  sans  doute,  comme  il  arrive  d'ordinaire 
dans  les  familles  aux  survivants,  un  héritage  de 
renommée  provenant,  en  partie  du  moins,  de  la 
branche  prédécédée.  Et  pour  qu'il  ne  manquât 
rien  à  la  gloire  des  chiens  de  Saint-Malo,  leur 
histoire  a  été  écrite  ou  plutôt  esquissée,  comme 
savent  écrire  et  esquisser  les  maîtres,  par  un 
compatriote,  par  le  plus  illustre  des  Malouins, 
nous  avons  nommé  Chateaubriand,  lequel  s'ex- 
prime ainsi  dans  ses  Mémoires  d'outre-tombe  : 

«  Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  je  rappellerai 
les  dogues  qui  formaient  la  garnison  de  Saint- 
Malo  :  ils  descendaient  de  ces  chiens   fameux, 
enfants  de  régiment  dans  les  Gaules,  et  qui,  selon 
Strabon,  livraient  avec  leurs  maîtres  des  batailles 
rangées  aux  Romains.  Albert  Legrand,  religieux 
de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  auteur  aussi  grave 
que  le  géographe  grec,   déclare  qu'à  Saint-Malo 
la  garde  d'une  place    si  importante    était  com- 
mise   toutes  les    nuits  à  la  fidélité  de    certains 
dogues   qui    faisaient    bonne  et  sûre  patrouille. 
Ils  furent  condamnés  à   la    peine  capitale   pour 
avoir  eu  le  malheur  de  manger  inconsidérément 
les  jambes  d'un  gentilhomme  ;  ce  qui  a  donné  lieu 
de   nos  jours  à  la  chanson  :  Boji  voyage.  On    se 
moque   de  tout.    On   emprisonna  les   criminels; 
l'un   d'eux  refusa  de  prendre  la  nourriture   des 
mains  de    son   gardien    qui   pleurait:    le    noble 
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animal  se  laissa  mourir  de  fiûm;  les  chiens, 
comme  les  hommes,  sont  punis  de  leur  fidélité.  » 
Et  l'Apollon  de  Saint-Malo  ajoute  avec  la  modestie 
qui  lui  est  habituelle  :  «  Au  surplus,  le  Capitole 
était,  de  même  que  ma  Délos,  gardé  par  des 
chiens  lesquels  n'aboyaient  pas  lorsque  Scipion 
l'Africain  venait,  à  l'aube,  faire  sa  prière*.  » 

Au  moment  où  la  question  de  l'emploi  des 
chiens  en  temps  de  guerre  est  à  l'étude  dans  le 
monde  militaire,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
montrer  que  les  essais  tentés  récemment  peuvent 
s'autoriser  de  nombreux  et  instructifs  précédents. 
Dans  l'ouvrage  que  M.  le  lieutenant  d'infanterie 
Jupin,  chargé  du  dressage  des  chiens  pour  les 
besoins  de  notre  armée,  a  publié*  récemment  sur 
Torfranisation  du  service  confié  à  ses  soins,  les 
chiens  miUtaires  sont  répartis  en  trois  catégories 
distinctes  :  les  chiens  de  guet,  spécialement  pré- 
posés à  la  garde  des  forteresses;  —  les  chiens 
éclaireurs  ou  d'avant-poste,  adjoints  comme  auxi- 
liaires aux  patrouilles;  —  les  chiens  dits  estafettes 
ou  porteurs  de  dépêches.  Les  chiens  de  ces  deux 

I.  Mémoires  if  outre-tombe.  P.iris,  1849,  I,  66-68.  Une  des 
rues    de  Saint-Malo    s'appelle    encore    «  la  venelle   aux 

chiens  ». 

î.  Les  Chiens  militaires  dans  V armée  française.,  par  L.  Ju- 
pin, lieutenant  au  3a'  régiment  d'infanterie.  Paris,  Berger- 
Levrault,  1887,  i  vol.  in-8\ 
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dernières  classes  sont  des  nouveaux  venus  dans 
le  monde   militaire  qui  justifieront,  il  y  a  tout 
lieu  de  le  croire,  les  espérances  que  l'on  fonde 
sur  eux,  mais  qui  n'ont  pas  encore  vu  le  feu,  s'il 
est  permis  d'employer  cette  expression.  Tel  n'est 
point  le  cas  des  chiens  de  guet.  Ceux-ci  ont  déjà 
lait  leurs  preuves,  à  toutes  les  époques  et  à  peu 
près  chez  tous  les  peuples.  On  connaissait,  de 
vieille  date,  ce  que  l'on  peut  appeler  la  garnison 
canine  de  Saint-Malo.  Nous  venons  de  signaler, 
pour  la  première  fois,  un  effectif  de  même  espèce 
au  Mont-Saint-Michel.  D'où  il  suit  que  les  offi- 
ciers   d'aujourd'hui,    en  affectant  des  chiens  de 
guet  à  la  garde  des  places  fortes,  ne  sont  point, 
en  réalité,  des  novateurs;  ils  reprennent  simple- 
ment,  après    moins   d'un   siècle  d'abandon,  une 
pratique  militaire  qui  rappelle  de  patriotiques  et 
glorieux  souvenirs. 


FIN 
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Vous  souhaitez^  mon  cher  confrère\  qu'un  mot 
de  moi  rappelle,  en  tête  du  second  volume  de  la 
«  France  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans  »,  familié 
qui  m'unissait  à  Siméon  Luce.  Oh  !  bien  volontiers  ! 
Mais,  en  prenant  la  plume,  fai  le  cœur  serré  par 
la  plus  douloureuse  émotion  :  car  je  vais  parler 
dwi  des  hommes  qui  me  furent  le  plus  chers  et  par 
qui  je  me  suis  senti  le  mieux  aimé. 

Nous  nous  étions  connus  à  Paris,  mais  notre  ^ 
liaison  devint  tout  à  fait  cordiale,  pendant  un  assez  " 
long  séjour  que  nous  fîmes  tous  deux  sur  la  plage 
de  Coutainvilley  dans  la  presqu'île  de  la  Mqnche. 
Siméon  Luce  était  là  dans  son  pays  natal,  pour 

I.  Cette  lettre  est  adressée  par  M.  François  Coppée   à 
M.  Léon  Gautier.  ' 
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lequel  il  avait  un  véritable  culte  et  où  il  venait  se 
reposer  chaque  année  de  son  formidable  travail.  Il 
faisait  bon  de  le  voir  dans  cette  Basse-Normandie, 
dont  il  représentait  si  bien  l'admirable  race  dam 
toute  sa  pureté.  Sa  taille  gigantesque,  son  éner- 
gique visage,  le  calme  et  loyal  regard  de  ses  yeux 
bleus,  tout  en  lui  faisait  songer  forcément  au  Nor- 
mand de  la  conquête. 

Je  m'étais  mis  là  en  retraite,  pour  achever  un  de 
mes  drames,  les  «  Jacobites  ».  Toutes  mes  heures 
de  repos  Je  les  passais  en  promenades  hygiéniques, 
devant  l'Océan,  le  long  des  dunes  solitaires,  en 
compagnie  de  Siméon  Luce.  Nous  allions  ainsi, 
faisant  s'envoler  devant  nous  les  innombrables 
bandes  d'alouettes  de  mer. 

Je  n'oublierai  jamais  les  entretiens  charmants, 
où  nous  parlions  de  toutes  choses  et  où  Luce  ml 
révélait,  à  chaque  instant,  ses  idées  générales 
pleines  de  force  et  de  sagesse,  sa  science  inépuisable 
d'historien,  son  goût  exquis  en  matière  d'art  et  de 
littérature,  son  ardent  patriotisme,  et  surtout  la 
droiture  et  la  bonté  de  son  cœur. 

Je  le  vois  encore,  dans  cet  âpre  paysage,  s'exa!- 
tant,  me  déclamant,  grâce  à  son  infaillible 
mémoire,  des  vers  de  Théophile  Gautier  ou  de  la 
prose  de  Gustave  Flaubert,  qu'il  admirait  entre 


tous;  me  racontant,  avec  une  émotion  profonde, 
la  dure  et  noble  existence  de  son  compatriote  et 
ami,  le  grand  peintre  François  Millet,  ou  ressusci- 
tant—  avec  quelle  intensité  de  vie  et  de  couleur! 

tout  un  coin  du  moyen  âge,  comme,  par  exemple, 
les  infatigables  prouesses  de  Louis  d'Estouteville 
au  siège  du  Mont-^aint-Michel. 

Nous  devînmes  une  paire  d'amis.  Et  ces  caur- 
senes  délicieuses,  nous  les  reprîmes  très  souvent 
à  Paris,  devant  ma  table  ou  devant  la  sienne,  ou 
dans  de  longues  flâneries  à  travers  les  anciens 
quartiers  de  la  grande  ville,  dont  il  savait,  en 
quelque  sorte,  animer  les  pierres.  Combien  de  fois, 
devant  un  débris  gothique,  un  vieux  porche,  une 
tourelle  d'angle,  cet  homme  d'un  savoir  prodi- 
gieux, mais  sans  aucun  pédantisme,  n'a-t-il  pas 
évoqué  tout  à  coup  devant  moi,  avec  une  richesse 
de  détails  et  un  pittoresque  vrai,  l'intimité  de  la 
vieille  France! 

J'étais  au  lit,  assez  gravement  indisposé,  quand 
une  mort  tragiquement  subite,  un  coup  de  sang  en 
pleine  rue,  ravit  Siméon  Luce  à  la  science  histo- 
rique et  à  ses  amis.  Je  ne  pus  donc  lui  rendre  les 
derniers  devoirs,  et  fen  avais  conservé  un  amer 
regret.  Vous  me  consolez  un  peu,  mon  cher  con- 
finée, en  me  donnant  aujourd'hui  l'occasion  de 
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dire  combien  f  aimais  cet  honnête  homme^  ce  bon 
Français^  ce  pur  écrivain,  ce  savant  qui  portait 
dans  son  cerveau  tout  un  monde  de  connaissances 
et  qui  avait  gardé  dans  son  cœur  toutes  les  ten^ 
dresses  du  sentiment. 

Je  vous  serre  affectueusement  la  main^ 

François  Coppée. 


La  FraizièrCf  par  Mandres  {Seine-et-0i8e), 
9  septembre  1893, 


SIMEON  LUGE 


Nous  ne  saurions  avoir  le  dessein  de  raconter 
ici  la  vie  de  notre  vieil  ami,  Siméon  Luce,  qui,  le 
14  décembre  dernier,  au  matin,  nous  entretenait 
encore  de  ses  plus  vives  préoccupations  et  de  ses 
plus  chères  espérances,  et  qui,  le  soir  de  ce  même 
jour,  s'affaissait  soudain  dans  la  rue  et  tombait  pour 
ne  plusse  relever,  foudroyé  parTapoplexie.  Cette 
modeste  et  noble  existence  trouvera  quelque  jour 
un  biographe  plus  autorisé,  et  nous  nous  proposons 
seulement  de  crayonner,  en  quelques  traits,  la 
physionomie  de  celui  que  nous  avons  si  préma- 
turément perdu. 
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SIMÉON  LUCB. 


SIMÉON  LUCE. 


▼tt 


Le  titre  même  de  ce  livre  que  nous  étions, 
hélas  !  destiné  à  publier  après  sa  mort,  ce  titre  : 
La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans,  nous 
apprend  fort  lucidement  et  en  peu  de  mots  Tobjet 
principal  des  études  de  Siméon  Luce  et  la  période 
de  nos  annales  à  laquelle  il  a  consacré  ses  rares 
qualités  d'historien.  Personne  n'a  mieux  connu 
cette  désastreuse  époque,  personne  ne  Fa  mieux 
jugée.  On  peut  dire  qu'il  fréquentait  personnel- 
lement  tous  les  acteurs  de  ce  grand  drame, 
et  qu'il  était  jour  par  jour  au  courant  de  leurs 
moindres  affaires.  Il  y  a  là  un  luxe  de  détails  et 
une  minutieuse  érudition  dont  on  pourra  se  rendre 
compte  en  lisant  plus  loin  les  pages  sur  Jeanne 
Paynel  et  sur  Louis  d'Ëstouteville.  Ces  person- 
nages qui  lui  étaient  si  familiers,  il  avait  en 
outre  le  talent  de  les  faire  mouvoir  sur  un  terrain 
dont  il  avait  la  notion  la  plus  précise,  et  rien 
n'égale,  particulièrement  pour  la  Normandie, 
l'exactitude  de  ses  descriptions  topographiques. 
Mais  ce  sont  là  de  petits  mérites  si  Qn  les  compare 
au  sens  historique  que  possédait  si  profondément 
Fauteur  de  la  Jacquerie  et  dont  il  a  surtout  fait 
preuve  dans  ces  merveilleux  Sommaires  du  Frou- 


sart  qui  peuvent  légitimement  passer  pour  son 
chef-d'œuvre.  Il  savait  grouper  les  événements', 
les  ramener,  à  leurs  causes  réelles,  en  déduilre 
les  vraies  conséquences.  Il  n'ignorait  ni  les  pas- 
sions qui  agitent  les  hommes  ni  les  mobiles 
qui  les  font  agir.  Au  milieu  de  ces  abominables 
luttes  entre  les  Armagnacs  et  les  Bourguignons, 
il  démêle  aisément  les  motifs  qui  ont  entraîné 
tel  grand  seigneur  ou  tel  aventurier  et  les  ont 
jetés  dans  une  de  ces  factions  plutôt  que  dans 
l'outre.  Il  lit  dans  ces  âmes,  il  leur  rend  la  vie, 
il  converse  avec  elles.  Tant  d'éminentes  qualités 
ne  suffîraient  pas  néanmoins  à  former,  sans  le 
style,  un  historien  digne  de  ce  nom.  C'était  le 
sentiment  de  notre  ami,  et  nous  Favons  entendu 
bien  des  fois  protester,  avec  une  certaine  anima- 
lion,  contre  ceux  qui  dédaignent  cet  élément 
nécessaire  de  l'histoire  telle  qu'il  la  Comprenait, 
telle  qu'il  faut  la  comprendre.  Siméon  Luce  a  été 
un  écrivain,  et  il  a  contribué  à  dissiper  cet  injuste 
préjugé  qui  sévit  encore  contre  tant  d'érudits 
qu'on  félicite  volontiers  de  bien  savoir  dater  une 
charte,  mais  qu'on  accuse  de  ne  pas  savoir  tenir 
une  plume. 
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Siméon  Luce  a  eu  cette  heureuse  fortune  de 
rencontrer  sur  son  cliemin  les  deux  plus  lumi- 
neuses figures  de  ces  siècles  si  noirs;  mais  le  mot 
*  fortune  »  manque  ici  d'exactitude  et,  en  réa- 
lité, rien  ne  fut  laissé  au  hasard.  Le  futur  auteur 
de  la  Jeunesse  de  Bertrand  et  de  Jeanne  d'Arc  à 
Domremy  eut    le   mérite    d'aller  de    lui-même 
au-devant  de  ces  belles  âmes,  et  son  choix,  son 
très  libre  choix,  fut  le   résultat  d'une  réflexion 
approfondie  et  d'un  amour  intense  pour  la  Patrie 
française.   Nous   n'avons  jamais  rencontré  quel- 
qu'un qui  aimât  plus  vivement  son  pays,  et  il  avail 
l'art  très  naturel   de   concilier   sans  peine  son 
ardent  amour  pour  «  la  grande  patrie  »  avec  la 
tendresse  touchante  qu'il  conserva  toujours  pour  sa 
province  natale,  pour  sa  chère  Normandie  et  son 
bien  aimé  Cotentin.  Il  était  Normand  jusqu'aux 
moelles,  et  ne  parlait  jamais  sans  émotion  de  ses 
beaux  herbages,  de  ses  plages  de  sable  et  de  ses 
pommiers  en  fleurs;  mais  dès  qu'il  entendait  pro- 
noncer le  mot  «  France  »,  il  s'élevait  soudain  à 
de  belles  hauteurs,  et  s'emportait  principalement 
contre  ces  esprits  mal  informés  et  étroits  quipré- 
tendent  que  l'amour  de  la  Patrie  ne  remonte  clic? 
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nous  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle.  Il  fallait  l'en- 
tendre, en  ces  heures  de  véritable  éloquence^  alors 

u'il  racontait,  de  sa  voix  forte,  le  patriotisme 
admirable  des  habitants  de  Rouen  durant  le  siège 
de  leur  ville  par  les  Anglais,  et  surtout  quand 
il  parlait  A^EUe.  La  pensée  de  Jeanne  d'Arc  a 
vraiment  rempli  et  animé  ses  derniers  jours^  et  il 
s^occnpait  encore,  la  veille  de  sa  mort,  de  cette 
chapelle  de  Vaucouleurs  où  la  pauvre  Pucelle 
avait  prié  au  début  de  sa  mission,  de  ce  véritable 
reliquaire,  de  ce  monument  national,  dont  nous 
devons  peut-être  la  conservation  à  celui  qui  vient 
de  mourir. 

Les  xiv**  et  xv*  siècles  n'ont  pas  été  l'unique 
objet  de  l'activité  de  Siméon  Luce,  et  ce  serait  bien 
mal  connaître  cet  excellent  esprit  que  de  le  croire 
capable  de  se  confiner  en  ces  limites,  si  larges 
qu'elles  puissent  paraître.  Tout  le  moyen  âge 
était  un  aimant  qui  l'attirait,  mais  surtout  toutes 
les  annales  de  la  vieille  France.  Lorsqu'il  fut 
nommé  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes,  il  lui 
fallut  pénétrer  soudain  en  des  siècles  dont  il 
n'était  pas  coutumier  et  remonter  aux  sources 
de  notre  histoire  durant  les  deux  premières  races. 
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Luce  avaitalors  cinquante  ans,  et  c'est  Tâge  où  Ton 
n'entre  pas  volontiers  en  tle  nouveaux  chemins  :  il 
y  entra  d'un  pas  rt^solu.  Il  ne  savait  pas  r^llemand': 
il  i*apprit,  et  se  sentit  bientôt  de  force  à  com- 
prendre les  érUdits  d  outre-Rhin  et  même  à  les 
combattre.  Ce  cours  de  l'Ecole  des  Chartes,  qui 
n'avait  pas  été  sans  l'effrayer  an  peu,  il  ne  tarda 
pas  à  le  posséder  en  maître,  et  on  l'entendit  bien- 
tôt  parler   de  Charlemagne  avec  la  même  sûreté 
que  de  Charles  V,  et  de  Grégfoirè  de  Tours  ou 
d'Eginhai-d  aussi  pertinemment  <|ue  de  Froissart 
ou  de  la  Chronique  du  Mont-Saint-Michel.  Toute 
notre  antique  histoire   fut  rapidement   logée  et 
classée  en  son  cerveati.  DanS  ses  leçons  qui  sont 
un  modèle  de  critique  solide  et  pénétrante,  comm« 
dans  ses  livres  eux-mêmes  qui  sonisi  .scientifique- 
ment:  construits,  on  jie  saurait  gii ère  adresser  à 
Siméon  Luce  qu'un  reproche,  et  nous  entendons 
ici  parler  d'une  tendance  trop  vive  à  des  généralisa- 
tions trop  absolues.  Ce  défaut  n'est  peut-être  pas 
sans  danger. 

L'étude  et  l'amour  de  la  vieille  France  avec 
ses  quatorze  siècles  de  douleurs  et  de  gloire  îie 
suffisaient  pas  encore  à  l'activité  de  ce  studieux 
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et  ardent  esprit,  et  il  n'était  pas  de  ceux    qui 
s'enfouissent  dans  le  passé.  La  France  moderne 
ne  le  passionnait  pas  moins  chaudement,  et  il  n'est 
pas  une  seule  de  ses  luttes  et  de  ses  tendances,  de 
ses  désastres  et  de  ses  résurrections  qui  l'ait  jamais 
trouvé  indifférent  ou  sceptique.  Il  aimait  son  pays 
avec  un  enthousiasme  exempt  de  chauvinisme  :  il 
l'aimait  et  ne  le  flattait  pas.  En  toutes  choses  il 
voyait  juste  etjugeait  sans  passion.  Dans  ces  bonnes 
et  fraternelles  conversations  que  nous  nous  som- 
mes  donné  la  joie  d'avoir  ensemble  durant  tant 
d'années,  il  nous   est  rarement  arrivé   de  nous 
trouver  en  désaccord;  mais,  quand  le  cas  se  pré- 
sentait, nous  avions  soin  de  nous  réfugier  bien 
vite  sur  le  terrain  de  cette  ancienne  France  que 
nous  chérissions  à  l'envi,   et  l'accord  ne  tardait 
pas  à  se  faire.  Siméon  Luce  était  d'ailleurs  très  bon 
et  se  montrait  fort  indulgent  pour  les  vivacités  de 
ses  amis.  Il  faisait  mieux  que  les  pardonner  :  il 
les  oubliait. 

On  a  trop  souvent  une  singulière  idée  de  ceux 
qui  se  consacrent  à  l'étude  spéciale  du  moyen 
ûge  et  auxquels  on  décerne,  non  sans  quelque 
dédain,  l'épithètede  «  chartistes  «.  On  se  les  re- 
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présente  volontiers  avec  quelque  parchemin  sous 
les  yeux,  qui  absorbe  toute  leur  intelligence  et 
dévore  tout  leur  être.  Il  n  en  est  pourtant  pas 
ainsi,  et  si  belle  prison  que  soit  le  moyen  âge, 
nous  prétendons  û  y  pas  rester  enfermés.  Siméon 
Luce  donnait  ici  l'exemple  à  ses  amis  comme 
a  ses  élèves  :  il  avait  Tentendement  large,  et 
aimait  aussi  vivement  son  siècle  que  les  plus 
beaux  de  notre  histoire.  La  plupart  de  ses  lec- 
teurs s'étonneront  sans  doute  d'apprendre  qu'il 
était  en  peinture  un  connaisseur  des  plus  fins  et 
qu'il  faisait  surtout  estime  de  l'art  contemporain. 
Nous  n'osons  pas  dire  qu'il  avait  «  découvert  » 
Millet;  mais  il  est  certain  qu'il  avait  intimement 
fréquenté  ce  grand  artiste  durant  les  jours  les  plus 
âpres  de  sa  très  noble  vie.  Parmi  les  lettres  qu'il 
avait  reçues  du  Maître,  il  en  est  une  que  noire 
ami  mettait  au-dessus  de  toutes  les  autres  et  qu'il 
aimait  à  nous  relire  :  c'est  celle  où  le  peintre  de 
V Angélus  analyse  et  juge  lui-même  cette  incom- 
parable toile  et  où  il  déclare  en  bons  termes  qu'il 
s'était  avant  tout  proposé  d'y  exprimer  le  sentiment 
religieux  dans  ce  qu'il  a  de  plus  sincère  et  de  plus 
profond.  Siméon  Luce,  d'ailleurs,  n'avait  pas  pour 
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Millet  une  admiration  exclusive,  bien  qu'il  lui  ait 
toujours  conservé  un  amour  de  préférence  :  il  se 
plaisait  à  visiter  les  ateliers  et  y  était  recherché. 
Chose  curieuse  :  il  n'avait  aucun  goût  pour  la 
peinture  historique,  sans  doute  parce  qu'avec  son 
regard  d'historien,  iijugeait  l'art  trop  inférieur  à  la 
réalité;  il  ne  se  plaisait  qu'aux  paysages,  à  la  con- 
dition qu'ils  ne  fussent  pas  «  embellis  ».  Il  y  avait 
à  la  fois  chez  lui  du  campagnard  et  de  l'érudit  : 
il   aimait    les  arbres  et  les   champs   pour   eux- 
mêmes.  Cet  amour  du  réel,  il  l'avait  transporté 
dans  ses  jugements  littéraires,  et  il  y  avait  plaisir 
à   l'entendre   parler  de   l'auteur  de  Salammbô, 
On  ne  saurait  nier  d'ailleurs  qu'il  ne  fût,  comme 
Flaubert,  très  difficile  pour  ses  propres  ouvrages. 
Il  les  ciselait. 

L'homme,  comme  nous  l'avons  dit,  était  fonciè- 
rement bon,  et  le  succès,  chose  rare,  l'avait  encore 
rendu  meilleur.  Ses  débuts  avaient  été  rudes,  et  il 
en  avait  longtemps  souffert.  Il  n'arriva  qu'assei  tard 
à  ces  heureuses  fortunes  qu'il  méritait  si  bien  et 
qui  furent  la  joie  et  l'honneur  de  ses  dernières 
années:  Ce  qui  dominait  en  lui,  c'était  la  droiture  : 
toute  iniquité  le  révoltait.  Il  ne  lui  en  coûtait  pas 
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de  rendre  pleine  justice  à  ses  adversaires  ou,  pour 
mieux  parler,  à  ceux  dont  il  regrettait  de  ne  pas 
pouvoir  partager  les  convictions  ou  les  idées.  Cette 
impartialité  ne  nuisait  en  rien  à  sa  finesse  d'obser- 
vation, qui  était  de  nature  normande  :  il  éuit  en 
même  temps  très  observateur  et  très  bienveillant, 
très  réservé  et  très  «  en  dehors  ».  A  TAcadémie, 
où  tant  de  qualités  lui  avaient  conquis  une  légi- 
time influence,  bien  peu  de  séances  s'achevaient 

sans  qu'il  présentât  à  la  Compagnie  quelque  publi- 

j 

cation  récente,  sans  qu'il  lui  offrit  la  primeur  de 
quelque  nouveau  mémoire.  Il  avait  trouvé  le  secret 
de  se  faire  toujours  écouter  par  un  auditoire  aussi 
difficile,  parce  qu'il  parlait  de  la  France  et  qu'il  en 
parlait  bien.  Sa  conversation  de  tous  les  jours  ne 
ressemblait  pas  à  ses  livres  qui  ont  un  caractère 
généralement  grave  et  parfois  un  peu  solennel  :  il 
s'attaquait  volontiers  à  tous  les  sujets  et  les  traitait 
à  la  française,  avec  une  lucidité  qui  n'avait  rien  de 
banal.  Nous  avons  beaucoup  appris  à  l'écouter,  et 
nous  estimons  que  bien  d'autres  pourraient  lui 
rendre  le  même  témoignage. 

Nous  ne  saurions  aborder  ici  la  vie  privée,  ni 
dire  avec  quelle  tendresse  il  aimait  les  siens,  avec 
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quelle  émotion  il  nous  en  parlait  quelques  heures 
seulement  avant  sa  mort.  Quant  à  l'affection  qu'il 
portait  à  ses  amis,  nul  ne  l'a  connue  mieux  que 
nous  et  n'en  a  gardé  un  souvenir  plus  ému. 
Son  éloge  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 
Siméon  Luce  a  été  un  homme  de  bien  qui  a  su 
écrire  l'histoire  :  Fir  bonus,  historise  peritus, 

Léon  Gautier. 
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Le  soufldet  d'Anagni  est  célèbre  et  Ton  pçut 
dire  qu'il  a  fait  époque  dans  l'histoire.  Ce  soufflet 
fut  appliqué  sur  la  joue  de  Boniface  VIII  par  un 
liomnie  d'armes  à  la  solde  de  Guillaume  de  No- 
j^uret,  par  un  Colonna,  dit-on,.  Le  personnag^e  qui 
j)o!  le  devant  l'histoire  la  responsabilité  de  cette 
giossière  insulte  n'en  est  pas  moins  le  roi  de 
Fnmce  Philippe  le  Bel. 

Nous  allons,  d'autre  part,  montrer  tout  à  Tlicurc 
«luÉdouard  III,  roi  d'Angleterre,  fils  d'Isabelle 
f\v  Krance  et  par  conséquent  petit-fils  de  Philippe 
It'  lît'l,  vainqueur  à  la  bataille  navale  de  l'Écluse 
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le  24  juin  i34o,  reçut  un  soufflet  le  soir  même  de 
cette  bataille. 

Un  de  nos  amis,  fort  ingénieux,  mais  un  peu 
paradoxal,  auquel  nous  avions  soumis  notre  travail, 
nous  tint,  au  sujet  de  ces  deux  soufflets,  le  raison- 
nement suivant  que  nous  reproduisons  sans  le  faire 
nôtre  et  à  titre  de  simple  curiosité. 

«  J  mcline  à  admettre,  pour  ainsi  dire  ^priori, 
l'exactitude  de  Topinion  que  vous  soutenez,  et  j'en 
suis  ravi.  Rappelez-vous  la  parole  de  TÉcriture  : 
«  Quiconque  prendra  Tépée  périra  par  Tépée*  ». 
On  peut  ajouter  avec  une  variante  :  «  Quiconque 
soufflette  sera  souffleté  ».  Seulement,  de  même 
qu'en  vertu  d'une  hérédité  physiologique,  à  peu 
près  constante,  le  père  transmet  sa  ressemblance  à 
sa  fille  et  surtout  au  fils  de  sa  fille  plutôt  qu'à  son 
fils;  de  même  une  loi  terrible,  qui  suffirait  pour 
prouver  que  la  famille  prise  dans  son  ensemble, 
et  non  l'individu  isolé,  compte  seule  dans  la 
nature,  veut  assez  souvent  que  les  actes  de  ce 
même  père  ne  reçoivent  leur  salaire  en  bien  ou 
en  mal  que  dans  la  personne  de  son  petit-fils. 
C'est  ainsi  que,  dix-neuf  ans  après  la  mort  de 
Louis  XV,  le  vertueux  Louis  XVI  expia  sur 
l'échafaud  de  la  place  de  la  Révolution  les  dés- 


1.  •  Omnes  eniin  qui  accepcrint  gladium  gladio  peri- 
buDt.  »  Matb.,  XXVI,  5i. 
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ordres  de  son  grand-père;  et  c'est  ainsi  égale- 
ment, pour  en  venir  à  l'objet  de  vos  recherches, 
que,  trente-sept  ans  après  l'attentat  d'Anagni,  le 
jNormand  Nicolas  Behuchet  rendit  à  Philippe  le 
Bel,  représenté  par  son  petit-fils  Edouard  III, 
qui  s'intitulait  dès  lors  roi  d'Angleterre  et  de 
France,  le  soufflet  porté  à  Boniface  VIII  par 
le  sicaire  italien  aux  gages  de  Guillaume  de 
Nogaret.  » 

Nicolas,  dit  Behuchet*,  surnommé  «  Behuchet 
de  l'Écluse  »,  dans  une  chanson  populaire  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure,  est,  selon  la  juste 
remarque  de  l'académicien  Lancelot*,  l'un  des 
personnages  historiques  dont  le  nom  a  été  le  plus 
souvent  estropié  par  les  chroniqueurs.  Selon  toute 
apparence,  il  était  originaire  des  confins  de  la 
Normandie  et  de  la  Beauce.  Les  seigneuries  de 
Musy  et  de  la  Lou^^e'dont  il  fit  l'acquisition  dans 
son  pays  natal  sont  situées  près  du  confluent  des 
deux  rivières  de  l'Eure  et  de  l'Avre,  un  peu  au 
nord  de  Dreux.  Sorti  des  rangs  du  peuple,  il  était 
déjà*  l'homme  de  confiance  du  comte  de  Valois, 

I.  Tel  est  le  nom  qu'on  lui  donne  dans  les  lettres 
d'anoblissement  du  mois  de  septembre  iSqS. 

'i.  Mémoires  de  V Académie  des  Inscriptions^  X,  p.  65a. 

3.  Musy  et  Louye  sont  deux  communes  du  département 
de  l'Eure,  de  rarrondissement  d'Évreux  et  du  cuuton  de 
INonanconrt. 

4.  Philippe  de  Valois,  dans  un  acte  de   i33i,  rappelle 
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du  Maine  et  d'Anjou  lorsque  Philippe  fut  appelé, 
au  commencement  de  iSaS,  à  succédera  Charles 
le  Bel,  et  il  s'empressa  de  mettre  à  profit  l'élé- 
vation de  son  maître  à  la  royauté  pour  pousser  sa 
propre  fortune.   Cette  fortune    fut    aussi  rapide 
qu'éclatante.  Maître  des  eaux  et  forêts  le  6  juin 
i328S  anobli   au   mois    de    septembre    de  cette 
même  année*;  trésorier  du  roi  dés  la  fin  de  i33i^ 
conseiller  du  roi  et  commissaire    à  la  Rochelle 
ainsi    qu'à    Saint-Jean-d'Ang^ely    pour    la    levée 
d'une   aide    en  vue  d'une  guerre  maritime  dès 
i335*;  maître  des  comptes''  et  amiral  de  la  mer 
conjointement  avec  Hue  Quieret,  seigneur  picard, 
en  i338;  l'un  des  commandants  de  la  flotte  qui 
prit  Southampton  et  porta  le  ravage  sur  les  côtes 

les  services  que  Behiichet  lui  a  rendus  «  avant  que  nous 
venissons  au  gouvernement  de  nostre  royaume  »  (Archives 
nationales,  JJ  66,  n»  88i). 

I.  Le  P.  Anselme,  Histoire  généahmque  de  la  maison  de 
Fm/ice,  VII,  p.  75o. 

n.  Archives  nationales,  JJ  65%  n"  aoi,  f»  i35i.  Ces  lettres 
d'anoblissement  sont  octroyées  à  «Nicholaus  diclus  Behu- 
chet,  familiaris  noster». 

3.  Philippe  de  Valois  qualifie  Behuchet  «nostre  amc 
et  féal  trésorier  »  dans  l'acte  de  donation  d'une  maison 
sise  à  Paris  (JJ  66,  n»  88i). 

4.  Archives  nationales,  KK  5,  f  lyi  v»,  1^3  v°  et  144. 
Mémorial  B.  de  la  Chambre  des  Comptes,  f"'  62  et  63  v»; 
JJ  69,  n"  3i5,  3i6,  358  et  359.  Anselme,  Histoire  généalo- 
gique, VII,  p.  75o. 

5.  Anselme,  Histoire  généalogique^  VII,  p.  ^So. 
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méridionales  de  TAng^leterre  en  i338  et  1339*, 
Behuchet  déploya  tant  de  courage  et  d'audace 
dans  les  diverses  expéditions  auxquelles  il  prit 
part  qu'il  se  vit  élever  à  la  dignité  de  chevalier 
dix  ans  à  peine  après  son  anoblissement.  Marié  à 
Philippe  de  Dreux,  fille  de  Jean  de  Dreux  et  de 
Marguerite  de  la  Roche,  qui  appartenait  à  l'une 
des  plus  nobles  familles  de  son  pays  natal,  il  en 
avait  deux  fils,  Jean  et  Pierre  Behuchet,  servant 
avec  le  titre  d'écuyers  sous  les  ordres  de  leur 
père.  Il  habitait  à  Paris,  sur  la  montagne  Sainte- 
Geneviève,  devant  la  chapelle  Saint-Symphorien 
et  riiôtel  des  évêques  du  Mans,  une  maison  consi- 
dérable évaluée  quatre  cents  livres  parisis,  voisine 
du  collège  fondé  par  le  cardinal  Cholet,  dont  le 
roi  de  France  lui  avait  fait  cadeau  dès  le  mois  de 
décembre  i33i*.  Enfin,  ses  deux  frères,  Jean  et 
Julien,  le  premier  chanoine  et  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle*,  associés  à  la  fortune  de  Nicolas, 
étaient  pourvus  de  bénéfices  lucratifs  qui  les 
mirent  en  mesure  d'acheter  vers  le  milieu    de 


I.  Anselme,  ihîd. 

a.  Par  acte  daté  de  Paris  au  mois  de  décembre  i33i, 
Pliilippe  VI  fit  don  de  cette  maison,  qui  avait  appartenu 
à  maître  Pierre  Fauvel,  jadis  collecteur  des  dixièmes  en 
ia  province  de  Bourges,  à  son  araé  et  féal  trésorier  Nicolas 
lîehuchet  (Archives  nationales,  JJ  66,  n°  881). 

3.  Archives  nationales,  KK  6,  f*  4'> 
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i335  plusieurs  fort  belles  terres*  aux  environs  de 
Musy  et  de  Louye. 

Nicolas  Behuchet  passait  pour  être  un  des  plus 
petits  hommes  de  France;  mais  il  rachetait  par 
une  intelligence  pleine  d'initiative  et  un  courage 
poussé  jusqu'à  la  témérité  lexiguïté  de  sa.  taille. 
On  connaît  maintenant  les  origines  de  Theu- 
reux  et  habile  parvenu  qui  fut  appelé  par  la  con- 
fiance royale    à  partager  avec  Hue  Quieret   le 
commandement   de   la   flotte   française  dans   la 
néfaste  journée  du  24  juin  i34o.  Nous  n'avons 
nullement  l'intention  de  revenir  aujourd'hui  sur 
les  détails  de  cette  journée  dont  nous  avons  fait 
naguère  l'objet  d'une  étude  spéciale*.  II  semble 
bien  établi  que  si  les  Français,  très  supérieurs  en 
nombre  à  leurs  adversaires,  perdirent  la  bataille, 
ce  fut  surtout  la  faute  des  deux  chefs  qui  les  com- 
mandaient. Après  une  résistance  héroïque  et  une 
lutte  qui  n'avait  pas  duré  moins  de  neuf  heures, 
ces  deux  chefs.  Hue  Quieret  et  Nicolas  Behuchet, 
furent  faits  prisonniers   lun  et  l'autre.  Quieret 
mourut  des  suites  de  ses  blessures  quelques  heures 
seulement  après  sa  reddition.  Behuchet  fut  moins 

1.  Ces  terre»  appartenaient  i  Gui  de  Toumebu  qui  fut 
autorisé  à  les  vendre  à  Jean  et  à  Julien  Behuchet,  frères 
de  Nicolas  (Archives  nationales,  JJ  69,  n*  106). 

a.  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans^  première 
partie,  »•  édition,  p.  3-ai. 
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heureux.  Mais,  avant  d'aborder  la  question  du 
supplice  infamant  qu'Edouard  HI  ne  rougit  pas 
de  lui  infliger,  comme  certains  historiens  n'ont 
voulu  voir  en  cet  ancien  trésorier  qu'un  trembleur 
et,  pour  emprunter  le  langage  des  «  loups  de 
mer  »,  qu'un  marin  d'eau  douce;  comme Michelet 
en  particulier  a  parlé  de  «  cet  étrange  amiral  qui 
avait  horreur  de  la  mer*  »,  nous  devons  insister 
d'autant  plus  sur  ce  fait  que  Nicolas,  au  témoi- 
gnage des  chroniqueurs  les  plus  dignes  de  foi, 
s'était  battu  avec  la  bravoure  d'un  lion  et  que  sa 
mémoire  resta  sacrée  pour  le  roi  de  France  dont 
il  avait  été,  dans  la  journée  du  24  juin  i34o,  le 
serviteur  mal  inspiré  peut-être,  mais  intrépide  et 
fidèle.  Quatre  ans  après  le  désastre,  Philippe  de 
Valois,  accordant  des  lettres  d'amortissement  à 
Pierre  le  Marchand,  du  tiers  ordre  de  Saint- 
François,  ancien  clerc  de  Behuchet,  profitait  de 
cette  occasion  pour  rappeler  les  services  que 
le  maître  de  Pierre  lui  avait  rendus  «  en  ses 
f^^uerres  de  la  mer*  ».  Et  dans  une  donation  faite  au 
mois  de  décembre  1 358  à  Pierre  Behuchet,  écuyer, 
l'un  des  deux  fils  du  vaincu  de  l'Écluse,  le  dau- 
î'Iiin  Charles,  le  futur  Charles  V,  avait  bien  soin 
(0  dire  que  cette  faveur  lui  était  accordée  en  c  con- 


I.  Histoire  de  France^  i'*  édit.,  III,  p.  ^06. 
1.  Archives  nationales,  JJ  74,  n**  i54. 
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sidération  des  bons  et  agréables  services  que  fit 
messire  Nicolas  Beliuchet,  chevalier,  à  notre  très 
cher  seigneur  et  aïeul  le  roi  Philippe,  que  Die» 
absolve,  en  plusieurs  et  bonnes  manières,  tant  au 
fait  des  trésoriers  de  France  comme  au  fait  de  la 
guerre  de  la  mer  en  laquelle  il  morut*  ». 

Tel  est  le  personnage  qui,  fait  prisonnier  dans 
l'après-midi  du  24  juin,  fut  amené  devant  le  roi 
d'Angleterre.  Quatre  circonstances  devaient  ren- 
dre sa  personne  inviolable  pour  le  vainqueur  :  il 
avait  été  Pun  des  deux  commandants  de  la  flotte 
ennemie;  il  portait  les  insignes  de  chevalier;  il 
venait  de  se  battre  comme  un  héros;  enfin  il  était 
vaincu.   Que  fit  Edouard  III?  Un  contemporain, 
peut-être  un   témoin  oculaire,   l'exact   annaliste 
qui  a  rédigé  cette  partie  des  Grandes  Chroniques 
de  France  correspondant  au  règne  de  Philippe  Vï, 
va  nous  ie  dire  :    «   Là  fut  mort  messire  Hues 
Quieret,   nonobstant   qu'il   fust  pris  tout  vif,  si 
comme  aucuns  disoient,  et  messire  Nichole  Beu- 
cbet,  lequel  fut  pendu  au  mût  de  la  nef  en  despit 
du   roy  de   France' ».  Jean  de  Venette,  auquel 
nous  devons  une  continuation  si  originale  de  la  cliro- 
nique  de  Guillaume  de  Nangis,  affirme  le  mèmi' 
fait  •  «  Les  Anglais  qui  avaient  perdu  plusieurs 

I.  Archives  nationales,  JJ  90,  q»  iq,  f»  ,î. 

a.  Grandes  Chroniques  de  France,  édil.  P.  Paris,  V,  p.  38;. 
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de  leurs  navires  mirent  à  mort  Nicolas  Iicluichet 
et,  pour  témoigner  leur  mépris  du  roi  de  France, 
firent  pendre  son  amiral  au  mât  d'un  vaisseau*  ». 
Grand  admirateur  des  Anglais  en  général  et 
d'Edouard  ÏII  en  particulier,  mais  en  même  temps 
plein  de  respect  pour  les  prérogatives  de  la  che- 
valerie, Jean  le  Bel,  le  chanoine  grand  seigneur, 
a  sans  doute  trouvé  commode  de  passer  sous 
silence  un  cas  aussi  malencontreux  que  celui  de 
Nicolas  Behuchet.  Des  deux  amiraux  français  qui 
commandaient  la  flotte  de  l'Ecluse,  il  n'a  men- 
tionné que  Hue  Quieret  et  se  borne  à  dire  que  ce 
seigneur  picard  fut  tué  dans  la  bataille*.  L'auteur 
anonyme  de  la  Chronique  des  quatre  premiers 
FnlniSj  moins  bien  informé  sur  l'affaire  de 
rÉcluse  qu'il  ne  l'est  d'ordinaire,  fait  par  erreur 
de  Behuchet  un  «  noble  du  duché  de  Gênes  »  :  il 
l'a  confondu,  selon  toute  apparence,  avec  Barba- 
vara,  placé  à  la  tête  d'une  petite  flottille  auxiliaire 
fournie  par  la  république  de  Gênes  qui,  voyant 
ses  sages  avis  méconnus  par  les  deux  amiraux 
français,  prit  le  large  d'assez  bonne  heure  sans 
entendre    la    malheureuse   issue    du    combat.    II 


I.  c  Et,  amissis  pluribus  navihus,  Nicholauin  diclll^l 
lîehuchet  etiam  occiderunt  et  in  despectum  régis  Francice 
;id  malum  navis  suspenderunt.  »  Conlinuat'io  cluonici  G.  de 
ynngiaco^  ëdit.  Géraiid,  I,  p.  169. 

a.  Chronique  de  Jean  le  Bel,  édit.  Polaiu,  I,  p.  171-17». 
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ajoute,  à  la  fin  de  son  récit,  que  Quieret  et  Behu- 
chet  m  eurent  les  têtes  coupées  devant  le  roi 
Edouard  d'Angleterre*  ».  Il  importe  de  faire 
remarquer  à  ce  propos  que  cette  dernière  version 
ne  contredit  nullement  la  première.  Au  moyen 
âge  la  pendaison  était  presque  toujours  suivie  de 
la  décapitation,  parce  que  Ton  avait  Thabitude 
d'exposer  sur  les  places  publiques  ou  au-dessus 
des  portes  des  villes  les  têtes  des  suppliciés. 

Froissart,  au  sujet  de  la  question  qui  nous 
occupe,  a  varié  dans  les  quatre  rédactions  diffé- 
rentes  de  son  premier  livre  qui  sont  parvenues 
jusqu  à  nous.  Dans  les  trois  premières,  il  men- 
tionne simplement  la  mort  des  deux  commandants 
de  la  flotte  française;  mais  dans  la  quatrième, 
représentée  par  le  manuscrit  de  la  bibliothèque 
du  Vatican,  il  dit,  comme  les  autres  chroniqueurs 
cités  plus  haut,  que  Behuchet  fut  pendu,  et  prétend 
même  savoir  pourquoi  le  roi  d'Angleterre  donna 
Tordre  d'infliger  à  l'amiral  français  ce  supplice 
infâme:  «  Bahucès  fu  pris  en  vie;  et  pour  tant 
que  il  avoit  esté  tous  jours  fort  lerrcs  et  roberres 
sus  la  mer,  li  amirauls  de  la  mer  d'Enijleterre  le 
fist  sachier  amont  à  une  poulie  et  pendre  à  un 
mas  et  estrangler*.  » 

1.  Chronique  de*  quatre  premiers  Valois^  p.  lo. 
a.  Chronique  de  J,  Froissart,  édit.  de  la  Société  de  riiîi- 
toire  de  France,  II,  p.  a  a  a- s  a  3. 


L'explication  que  donne  ici  Froissart  trahit  la 
source  où  il  avait  dû  la  puiser  :  cette  source  était 
certainement  anglaise.  Sans  doute,  la  flotte  armée 
en  course  par  Quieret  et  par  Behuchet  avait  opéré 
plusieurs  descentes  en  Angleterre  vers  le  milieu 
(le  1 338  et  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1 339  ; 
sans  doute,  elle  avait  porté  le  fer  et  le  feu  sur  les 
côtes  méridionales  de  ce  pays  et  recueilli  dans 
ces  expéditions  un  butin  considérable;  mais  les 
marins  anglais  se  livraient  à  la  course  sans  plus 
de  scrupule  que  les  Normands  et  les  Picards. 
D'ailleurs,  si  tel  avait  été  le  véritable  motif  du 
supplice  flétrissant  réservé  à  Behuchet,  Hue 
Quieret,  qui  avait  été  de  moitié  dans  toutes  les 
expéditions,  aurait  mérité  la  pendaison  au  même 
titre  que  l'ancien  trésorier  royal. 

La  véritable  cause  d'un  genre  de  mort  aussi 
infâme  que  la  pendaison  infligé  à  un  commandant 
de  flotte,  à  un  chevalier,  à  un  capitaine  dont  la 
vaillance  avait  conquis  l'admiration  de  ses  enne- 
mis, à  un  vaincu,  fut  en  réalité,  il  le  faut  croire 
pour  l'honneur  même  du  roi  anglais,  l'outrage 
sanglant,  on  pourrait  dire  inouï,  si  l'on  veut  bien 
réfléchir  au  prestige  qui  entourait  alors  la  majesté 
royale,  dont  ce  vaincu,  au  rapport  d'un  annaliste, 
se  rendit  coupable  envers  son  vainqueur.  Lorsque 
'behuchet  fut  amené  devant  Edouard  III,  le  roi 
d'Angleterre  était  sûr  de  la  victoire,  mais  cette 
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victoire  lui  avait  coûté  cher.  Il  avait  perdu  dix 
mille  hommes  et  vu  tomber  à  ses  côtés  l'élite 
de  sa  chevalerie.  Il  venait  de  recevoir  lui-même 
une  blessure  assez  légère  qui  ne  l'en  faisait  pas 
moins   beaucoup   souffrir.   En   voyant  arriver    le 
commandant  de  la  flotte    ennemie,  ce  parvenu, 
ce  favori  du  roi  de  France,   cet  amiral  de  mine 
chctive  qu'un  chroniqueur  nous  représente  comme 
«  un   des   plus  petits  hommes  de  corpulence  de 
tout    le    royaume   »,    l'orgueilleux    petit-fils    de 
Philippe  le  Bel,  pris  d'un  mouvement  de  colère, 
ne  put  probablement  contenir  l'expression  de  son 
mépris,    et   quelque   sarcasme   s'échappa   de   ses 
lèvres.  Mais  ce  même  chroniqueur  qui  parle  de  la 
petite   taille  de  Behuchet  a  soin   d'ajouter   que 
l'impétuosité  entreprenante  de  son  caractère  éga- 
lait l'exiguïté  de  sa  taille.  Qui  pourrait  s'étonner 
que  le  vaincu,  bondissant  sous  l'outrage,  oubliant 
qu'il  avait  affaire  à  un  roi,  puisque  ce  roi  était  le 
premier   h    l'oublier,  ait  porté   la    main   sur  un 
vainqueur  assez  peu  généreux  pour  l'insulter  eu 
un  pareil  moment  ? 

Du  reste,  la  voie  de  fait  qu'on  attribue  à  lîehu- 
chetn'a  pas  seulement  pour  elle  la  vraisembljince 
puisqu'elle  donne  la  plus  plausible  exphcUtion 
de  l'odieux  traitement  infligé  à  Tamiral  français. 
Cette  voie  de  fait  est  attestée  par  un  annaliste 
de  la  première  moitié  du  xv"  siècle  qui,  dans  la 
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première  partie  de  sa  chronique,  n'a  fait  que 
reproduire  des  récils  plus  anciens  et  plus  autori- 
sés. Ce  chroniqueur,  le  notaire  rouennais  Pierre 
Cochon,  s'exprime  ainsi  :  a  Et  y  fut  Huchet, 
admirai,  pris  et  mené  prisonnier  en  Eugleterre.  Et 
en  fist  l'en  une  canchon  que  les  pastouriax  de 
Normandie  chantoient,  qu'il  avoit  féru  le  roi 
d'Engleterre  devant  toutes  ses  gens,  et  là  fu  tué. 
Et  fut  ceste  bataille  l'an  mil  trois  cent  trente 
neuf;  et  encore  est  appelée  la  bataille  de  Buchet 
(lerEscluse*.  » 

r.  Cfionitjne  normande  de  Pierre  Cochon^  ddit.  Ch.  de  Beau- 
ie|>nire,  p,  65. 
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Longueil-Sainte-Marie  est  un  petit  village  d'un 
peu  moins  d'un  millier  d'habitants,  situé  dans  le 
département  de  l'Oise,  sur  la  rive  droite  de  la 
rivière  qui  donne  son  nom  à  ce  département,  à 
deux  lieues  environ  au  sud-ouest  et  en  aval  de 
Coriipiègne.  C'est  aujourd'hui  l'avant-dernière  sta- 
tion de  la  voie  ferrée  qui  conduit  dans  cette  ville, 
quand  on  y  va  de  Paris  en  passant  par  Creil. 

Au  moyen  âge  et  jusqu'à  la  Révolution,  la  sei- 
gneurie de  Longueil  appartint  à  l'abbaye  de  Saint- 
Corneille  de  Compiègne.  Dès  le  milieu  du  xm®  siè- 
cle, celte  abbaye  affranchit  ses  hommes  de  Lon- 
gueil, moyennant  l'acquittement  d'un  certain  nom- 
bre de  redevances  fixes,  des 'droits  de  mortemain 
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et  de  formariage,  ainsi  que  d'un  troisième  droit, 
dit  «  de  la  corvée  des  prés*  ».  Le  territoire  paraît 
avoir  été  d'ailleurs,  alors  comme  aujourd'hui, 
d'une  fertilité  remarquable.  Ce  territoire  e«t partagé 
à  peu  près  également  entre  des  prairie»  un  peu 
marécageuses  situées  sur  les  bords  de  l'Oise,  des 
terres  qui  produisent  du  blé  ou  qu'on  livre  à  la 
culture  maraîchère  partout  0(1  le  niveau  du  sol 
s'élève  suffisamment,  et  des  bois  sur  les  hauteurs. 
Les  vignobles,  qui  couvraient  autrefois  un  quart 
environ  de  ce  territoire,  ont,  là  comme  ailleurs, 
à  peu  près  complètement  disparu  de  nos  jours. 
Une  «  consistance  »  dressée  en  1 245  (c'est  ainsi 
que  l'on  désignait  en  terme  de  pratique  ces  sortes 
de  procès-verbaux)  mentionne  une  redevance 
annuelle  d'un  millier  de  poires  de  Saint-IlieuP.  Il 
y  a  donc  lieu  de  supposer  que  les  arbres  à  fruits 
et  notamment  les  poiriers  n'étaient  pas  plus  rares 
à  Longueildu  temps  de  saint  Louis  qu'en  l'an  tle 
grâce  1892. 

Si  j'entre  dans  des  détails  aussi  minutieux  au 
sujet  d'un  simple  village,  c'est  qu'il  y  a  eu  un 
jour  où  l'âme  d'une  poignée  de  braves  paysans  de 
ce  village  a  été  l'âme  même  de  la  France.  C'est  à 


I.  Archives  nationales,  Cartulaire  de  Saint-Corneille  de 
Compiègne,  coté  LL  iG»3,  f"  îa3-a35. 
,    ».  Ibid.,  f"*  674  >»  et  p.  675. 
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ce  titre  que  Longueil  mérite  de  figurer  à  une 
place  d'honneur  dans  les  annales  de  notre  pays. 

L'événement  auquel  je  Aiis  allusion  eut  lieu  au 
commencement  de  iSSg,  au  lendemain  des  scè- 
nes sauvages  de  la  Jacquerie  qui  avaient  désolé  la 
réL^on  des  bords  de  l'Oise  pendant  les  mois  de  mai 
(t  de  juin  de  l'année  précédente.  On  a  prétendu 
dans  ces  derniers  temps,  et  je  n'étais  pas  loin  moi- 
même  de  partager  cette  opinion,  que  les  chroni- 
queurs du  xiv*'  siècle  avaient  prêté  aux  paysans 
révoltés  des  crimes  imaginaires.  Aussi  n'ai-je  pas 
laissé  d'éprouver  quelque  surprise  lorsque,  faisant 
assez  récemment  des  recherches  à  Dijon,  aux  ar- 
chives de  la  Côte-d'Or,  j'ai  trouvé,  par  l'effet  du 
liasard,  dans  un  registre  de  comptabilité,  la  men- 
tion d'une  aumône  accordée  au  mois  de  mars  1877 
par  le  duc  Philippe  le  Hardi  à  une  malheureuse 
leiiime  de  Péronne  dont  le  fils  «  avait  été  rôti  à 
petit  feu  par  les  Jacques*  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  ruine  de  la  région  dont  je 
viens  de  parler,  commencée  pendant  la  Jacquerie 
et  surtout  pendant  la  contre-Jacquerie,  fut  ache- 
vée par  les  exactions  de  la  garnison  anglo-navar- 
1  aise  de  Creil.  Froissarl  nous  dit  qu'après  quelques 
mois  seulement  d'occupation,  cette  garnison  par- 
vint à  réaliser  un  bénéfice  d'une  centaine  de  mille 

I.  Archives  de  la  Côte-d'Or,  registre  B  i45i,  f*  85  v*. 
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francs.  On  frémit  quand  on  pense  au  chiffre  des 
rançons  et  au  nombre  des  villages  pillés  que 
représente  une  quantité  de  butin  aussi  énorme. 

La  rive  gauche  de  l'Oise  fut  relativement  épar- 
gnée. C'est  que,  depuis  Compiègue  jusqu'à  Pon- 
toise,  cette  rive  gauche  est  bordée  de  forêts  qui 
se  succèdent  presque  sans  interruption  :  forêt  de 
Compiègne,  forêt  de  Halatte,  forêt  de  Chantilly 
et  du  Lys,  forêt  de  Carnelle,  forêt  de  File-Adam. 
Or  les  envahisseurs,  une  fois  maîtres  d'un  pays, 
ne  se  hasardent  point  volontiers  dans  les  parties 
très  boisées  de  ce  pays  :  ils  redoutent  les  coups  de 
main  et,  pour  se  garder  des  surprises,  opèrent  de 
préférence  à  découvert  et  en  plaine. 

Voilà  pourquoi  les  brigandsde  Creil,  qui  étaient 
au  nombre  de  près  de  cinq  cents,  mirent  surtout 
en  coupe  réglée  les  villages  de  la  région  très  fer- 
tile qui  s'étend  au  nord  du  cours  de  TOise.  Un 
seul  de  ces  villages  entreprit  de  leur  résister,  et 
ce  fut  celui  de  Longueil.  L'entreprise  pouvait 
sembler  d'autant  plus  téméraire  que  les  hommes 
de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  en  étaient  réduitsà 
ne  compter  que  sur  eux-mêmes.  La  captivité  du 
roi  Jean  en  Angleterre  n'avait  pas  encore  "pris  fin, 
et  son  fils  aîné  Charles,  qui  gouvernait  le  royaume 
avec  le  titre  de  régent,  n'était  en  mesure  de  fournir 
qu'un  appui  moral  :  depuis  le  désastre  de  Poitiers, 
il  n'y  avait  plus  d'armée  et  le  Trésor  était  vide. 
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Restait,  il  est  vrai,  la  noblesse.  Mais,  outre  que 
beaucoup  de  gentilshommes,  faits  prisonniers  à 
Poitiers,  n'avaient  point  recouvré  la  liberté,  nous 
savons  par  le  témoignage  d'un  contemporain, 
l'abréviateur  et  le  continuateur  de  la  Chronique 
normande,  que  les  paysans  de  Longueil  ne  vou- 
lurent recevoir  aucun  noble  dans  leurs  rangs  : 
«  Excepté  gens  de  noble  lignée,  car  onques  noble 
ne  laissèrent  héberger  en  leur  lieu*.  »  Faut-il  voir 
dans  cette  exclusion  le  ressentiment  de  la  Jacquerie 
ou  simplement  le  désir  qu'avaient  ces  intrépides 
villageois  de  prouver  qu'ils  étaient  capables  de  se 
défendre  par  eux-mêmes? On  ne  sait;  mais  le  fait, 
de  quelque  manière  qu'on  l'interprète,  est  con- 
stant et  tout  à  fait  digne  d'attention. 

La  défense  ne  pouvait  même  pas  s'appuyer  sur 
ce  que  l'on  appelle  à  proprement  parler  une  for- 
teresse. Comme  les  religieux  de  Saint-Corneille 
étaient  les  seuls  seigneurs  de  Longueil,  il  n'y  eut 
jamais  dans  ce  domaine  d'un  caractère  tout  mo- 
nacal aucun  château  féodal,  c'est  ce  qui  sans 
doute  explique  aussi  l'exclusion  des  nobles. 
Uii  prévôt  qui  parfois  appartenait  au  clergé 
réi^ulier  et   que    l'on    nommait   alors    «  prévôt- 

I.  Chronique  normande,  édit.  Auguste-Éinile  Molinier, 
Paris,  i88a,  p.  i48,  DOte  5.  Cette  assertion  du  conliuua- 
ttiu  de  la  Chronique  normande  a  été  reproduite  dans  la 
cumpilation  de  Jean  de  Noyai. 
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moine  »,   était  chargé   par   Tabbé   de   percevoir 
les  redevances  en  argent  ou  en  nature;  il  habi- 
tait, près   de  Téglise  de  Longueil,  ce  que  Ton 
désigne  d'ordinaire    dans    les   textes   du  moyen 
âge  par  l'expression  de  «  lieu  fort  ».  La  meil- 
leure  définition  du  lieu  fort  est  dans  la  phrase 
suivante,  où  l'auteur  de  la  Chronique  normande 
caractérise  le  refuge  où  les  vassaux  de  l'abbaye 
de  Saint-Corneille  essayèrent  d'organiser  la  résis- 
tance :  a  Et  avaient  ces  paysans  leur  retrait  à 
Longueil -Sainte -Marie;    et    était    cette    maison 
close  à  murs  sans  fossés  et  sans  autre  défense 
fors  la  porte  de  l'hôtel  qui  était  défensable*  ». 
Un    manoir  pourvu   d'une  cour  assez  spacieuse 
entourée  d'une  enceinte  de  murs  en  pierre  plus 
ou  moins  épais,  plus  ou  moins  élevés,  avec  une 
porte   «  dëfensable  »»,   c'est-à-dire   munie  d'une 
lierse  ou  défendue  par  un  fossé  et  un  pont-levis, 
voilà  ce  que  l'on  appelait  aux  xiv*  et  xv^  siècles 
une  «  maison  forte  »  ou  un  «  lieu  fort  ». 

C'est  dans  un  refuge  de  ce  genre  qu'environ 
trois  cents  paysans,  tant  de  Longueil  que  des  vil- 
lages environnants,  sous  la  conduite  d'un  des 
leurs  nommé  Guillaume  l'Aloue  dont  ils  avaient 
fait  leur  capitaine  et  avec  l'aide  d'un  simple  valet 
de  ce  capitaine,  l'invincible  Grand  Ferré,  soutin- 


1.   Chronique  normande,  p.  147. 
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renl  contre  les  Anglo-Navarrais  de  Creil  celte 
lutte  mémorable  que  le  récit  de  Jean  de  Venelte* 
a  immortalisée.  Ce  récit  émouvant  est  dans  tou- 
tes les  mémoires  depuis  que  Michelet  l'a  signalé 
le  premier  à  l'attention  en  1887  ""  troisième 
volume  de  son  Histoire  de  France^  et  l'a  traduit 
et  commenté  comme  savent  traduire  et  com- 
menter les  maîtres.  Seulement  certains  détails 
qui  semblent  empreints  d'une  exagération  assez 
ordinaire  en  pareil  cas,  par  exemple  les  qua- 
rante Anglais  occis  en  un  seul  jour  de  la 
main  du  Grand  Ferré,  étaient  de  nature  à  inspi- 
rer quelque  doute  sur  l'exactitude  même  du 
fond  ;  mais  cette  exactitude  a  été  établie  par  un 
acte  authentique  inséré  dans  un  registre  du  Tré- 
sor des  Chartes  que  nous  avons  eu  la  bonne  for- 
lune  de  découvrir  et  de  publier  en  1875'.  L'acte 
dont  il  s'agit,  en  même  temps  qu'il  nous  per- 
mettait de  restituer  la  véritable  forme  du  nom 
do  Guillaume  l'Aloue  travesti  jusqu'alors  en 
«Guillaume  aux  Alouettes»  par  les  traducteurs 

I.  Chronique  de  Guîlta:rme  de  Nantis,  avec  les  continua- 
tions, édit.  de  Géraud,  II,  p.  t88-a<)3. 

ï.  Pages  4i9-433< 

3.  Annuaire- Bulletin  de  la  Société  de  P histoire  de  France, 
année  1876,  p.  i53-i55.  La  bonne  forme  du  nom  de  Guil- 
laimie  l'Aloue  est  donnée  par  l'auteur  de  la  Chronique 
normande  (édit.  Molinier,  p.  147),  par  ses  continuateurs  et 
imitateurs,  en  même  temps  que  parles  actes. 
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de  Jean  de  Venelle,  assure  désormais  à  la 
résistance  armée  des  paysans  de  Lon^ueil,  ainsi 
qu'au  récit  des  exploits  du  Grand  Ferré,  le  plus 
solide  fondement  historique. 

Il  y  a  quelques  semaines,  il  nous  a  été  donné 
d'accomplir  un  vœu  que  nous  avions  formé  depuis 
de  longues  années.  Nous  avons  fait  un  pèlerinage 
à  Longueil-Sainte-JMarie.  Nous  disons  a   pèleri- 
nage »,  parce  que  les  souvenirs  qui  se  rattachent 
à  Tancienne  seigneurie  des  moines  de  Saint-Cor- 
neille ont  vraiment,  au  point  de  vue  patriotique, 
quelque  chose  de  sacré  ;  et,  à  le  bien  prendre, 
c  est  dans  l'humble  village  qui  fut  le  théâtre  de 
l'héroïsme  de  Guillaume  l'Aloue   et   du    Grand 
Ferré  qu'il  faut  chercher  ce  que  nous  appelle- 
rions  volontiers   les  origines   militaires  de  Jac- 
ques Bonhomme.  Ce  nom  même,  si  caractéristique, 
de   Jacques   Bonhomme,    désignation   populaire 
des  gens  des  campagnes,   nous  l'empruntons  à 
Jean  de  Venette  qui  s'en  est  servi  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  célèbre  passage  de  sa  conti- 
nuation de  la  Chronique  de  Guillaume  de  Nangis, 
où  il  a  raconté  avec  tant  de  verve  les  exploits  des 
paysans  de  Longueil  :  «  Fuit  negolium  per  rus- 
ticos  seu  Jaque  Bonhomme  strenue  expedilum.  » 
«     L'affaire    fut    bravement     enlevée     par    des 
paysans,  par  Jacques  Bonhomme.  » 

Une  surprise  fort  agréable  nous  était  réservée. 
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J,îj  principale  place  de  Longueil,  qui  s'étend 
entre  l'école  communale  au  sud,  l'église  au 
leviuit,  et  au  nord  l'entrée  d'une  maison  de  ferme 
Jout  il  sera  question  tout  à  l'heure,  est  ornée 
depuis  cinq  ou  six  ans  d'un  petit  monument  en 
bronze  élevé  à  la  mémoire  du  Grand  Ferré.  Ce 
n'est  point  du  reste  la  première  fois  que  les 
habitants  de  celte  région  montrent  combien  ils 
sont  attachés  à  leurs  souvenirs  et  avec  quel  soin 
ils  se  tiennent  au  courant  des  progrès  de  la 
science  historique  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment leur  pays.  Nous  demandons  la  permission 
d'eu  donner  une  preuve  assez  curieuse. 

Notre  communication  relative  à  Guillaume 
l'Aloue  et  au  Grand  Ferré  fut  faite  en  séance  de 
la  Société  de  l'histoire  de  France  au  commence- 
ment de  1875  et  parut  la  même  année  dans 
V Annuaire-Bulletin  de  cette  Société.  L'année 
suivante,  en  1876  par  conséquent,  on  proposa, 
comme  sujet  du  prix  de  discours  latin  pour  le 
concours  général  entre  les  lycées  de  Paris  et  des 
di'|)iirtements,  une  harangue  prononcée  par  un 
député  du  tiers  ordre  aux  États  généraux  de  la 
fm  de  i359  pour  dissuader  ces  États  de  ratifier 
le  honteux  traité  de  Londres  par  lequel  le  roi 
J(  ni  cédait  aux  Anglais  plus  de  la  moitié  de  son 
royaume.  Une  composition  d'un  élève  du  collège 
de  Beauvais  fut  remarquée  entre  toutes  les  autres 


ir 
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tant  pour  les  idées  que  pour  le  style,  et  les  jogcs 
du  concours  inclinaient  fortement,  après  mûr 
examen,  à  la  placer  au  premier  rang.  Seulement, 
celte  excellente  copie  était  déparée  par  «n  détail 
bizarre,  une  apostrophe  véhémente  à  un  certain 
Guillaume  TA  loue  et  à  son  valet  le  Grand  Ferré. 
A  quoi  tienneat  pourtant  les  destinées,  non  seu- 
lement des  Empires,  mais  encore  des  lauréats  de 
Concours!  Si  un  humaniste  cminent,  élu  de  la 
veille  membre  de  l'Académie  française,  mais  qui 
dès  lors  avait  les  meilleur»  titres  pour  siég^er 
dans  la  classe  des  Inscriptions  et  Belles-Xettres, 
M.  Gaston  Boissier,  ne  s'était  pas  trouvé  là  et 
n'avait  pas  fait  partie  du  jury,  Télève  de  Beau- 
vais  était  sacrifié,  sacrifié  pour  avoir  trop  bien 
connu  son  histoire  locale. 

Le  petit  monument  élevé  sur  la  place  de  Lon- 
gueil,  de  grandeur  demi-nature,  représente  le 
Grand  Ferré  levant  sa  terrible  hache  pour  frap- 
per un  Anglais  qu'il  a  terrassé  et  qu'il  foule  aux 
pieds.  L'attitude  générale,  l'expression  de  la  phy- 
sionomie et  le  mouvement  des  bras  sont  d'uiu 
grande  justesse;  seulement,  l'imagination  a  tel- 
lement pris  l'habitude  de  se  figurer  avec  une  tailK- 
colossale  le  Talet  dé  Guillaume  l'Aloue,  auquel 
SCS  compagnons,  d'après  le  témoignage  de  Jean 
de  Venette,  ne  venaient  pas  seulement  à  l'épaule, 
que  l'on  éprouve  de  prime  abord  une   impres- 
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sion  de  surprise  en  présence  de  proportions 
ainsi  réduites.  Il  n'en  fîiut  pas  moins  remercier 
vivement  le  généreux  citoyen,  M.  Meurines,  an- 
cien conseiller  général  de  l'Oise  pour  le  canton 
d'Estrées-Saint-Denis,  qui  a  pris  l'initiative  de 
l'érection   du  monument  et  qui   en    a    supporté 

tous  les  frais. 

Toutefois,  ce  qui  rend  le  village  de  Longueil 
tout  h  fait  digne  de  la  visite  des  archéologues  et 
même  des  simples  curieux,  c'est  moins  Tédicule 
quelque  peu  mesquin  élevé  h  la  mémoire  du 
Grand  Ferré  que  les  vestiges  du  lieu  fort  où 
Guillaume  l'Aloue  fut  frappé  mortellement  et 
où  le  bon  géant  qui  lui  servait  de  valet  battit  les 
brigands  anglo-navarrais  comme  en  grange. 

Ces  vestiges  sont  encore  très  apparents  dans 
quelques-unes  des  parties  de  la  maçonnerie  d'une 
maison  de  ferme  appartenant  à  M.  Hongre, 
maire  de  Longueil,  des  deux  côtés  de  la  princi- 
pale entrée  de  cette  maison  qui  n'est  séparée  de 
l'église  et  de  la  place  avoisinante  que  par  un 
mur.  L'archère  ou  meurtrière  percée  à  droite  de 
cette  entrée,  l'épaisseur  extraordinaire  des  murs 
absolument  inusitée  dans  des  constructions  quel- 
conques d'un  caractère  purement  privé,  ce  qui 
subsiste  d'un  encorbellement  sur  lequel  s'ap- 
puyait sans  doute  une  échauguette,  l'appareil  de 
la  maçonnerie,  la  galerie  souterraine  creusée  à 
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peu  de  distance  de  la  porte  principale,   tout  se 
réunit  pour  confirmer  la  tradition  immémoriale 
du  pays  et  pour  faire  considérer  la  ferme  Hon«re 
comme  l'ancien  lieu  fort  qui  fut  le   théâtre  des 
prouesses  du  Grand  Ferré  et  de  la  déconfiture 
des  Anglais.  Des  vieillards  octogénaires  se  rap- 
pellent encore  avoir  vu  les  fossés  larges  et  pro- 
fonds qui  s'ouvraient  en  avant  des  murs   d'en- 
ceinte de  cette  ferme  et  que  l'on  n'a  comblés  que 
depuis  un  demi-siècle  environ.  Ces  fossés  remon- 
taient à  Tannée  iSSg,  ainsi  que  l'atteste  l'auteur 
de  la  Chronique  normande:  a   Et  après  ce  firent 
iceux  paysans   leur  capitaine   un  de   leurs  gens 
nommé  Colart  Sade  et  firent  fossés  entour  ladite 
maison  et  y  recueillirent  plusieurs  gens  du  pays 
et  soutinrent  d'autres  assauts,  celle   guerre  du- 
rant* ». 

«  A  Longueil-Sainle-Marie,  écrivait  Louis  Gra- 
ves  en  1889,  il  ne  reste  guère  que  la  base  du 
donjon  et  quelques  pans  de  murs  insignifiants  du 
fort  qui  eut  de  l'importance  pendant  les  événe- 
ments de  la  Jacquerie  et  les  guerres  du  xv"  siè- 
cle. La  destruction  de  ce  fort  fut  prescrite  en 
143 1  par  Charles  VH,  et  l'on  acheva  en  1750  de 


I.  Chtonique  normande,  p.  148.  Cf.  Jean  de  Noyai  dans 
V Annuaire- Bulletin  de  la  Société  de  P histoire  de  France^  aunée 
1875,  p.  i56. 
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démolir  les  débris  des  remparts*.  »  S'il  fallait  en 
croire  Emmanuel  Woillez,  les  fossés  n'étaient 
pas  encore  comblés  en  1862  :  «  Les  fossés  de 
reiiceinte  et  les  fortifications  de  l'ancien  château 
de  Longueil  existent  encore  dans  une  ferme  si- 
tuée à  côté  de  l'église  de  ce  village*.  » 

Ce  témoignage  de  deux  des  archéologues  qui 
se  sont  occupés  avec  le  plus  d'autorité  en  ce  siè- 
cle des  antiquités  du  Beauvaisis  vient  s'ajouter  à 
la  tradition  du  pays  et  à  l'aspect  même  des  lieux 
pour  faire  voir  que  toutes  les  parties  vraiment 
anciennes  de  la  ferme  Hongre  sont  des  vestiges 
du  lieu  fort  où  quelques  centaines  de  paysans 
entreprirent,  vers  le  milieu  du  xiv°  siècle,  sous 
la  conduite  de  Guillaume  l'Aloue  et  du  Grand 
Ferré,  de  se  défendre  par  eux-mêmes,  sans  faire 
appel  aux  gens  d'armes  de  profession,  contre  les 
envahisseurs.  Après  la  chaumière  de  Domremy 
où  est  née  Jeanne  d'Arc,  après  la  chapelle  de 
Vaucouleurs  où  la  pauvre  Pucelle,  rebutée  par 
lîaudricourt,  a  prié  et  pleuré,  y  a-t-il  sur  notre 
sol  beaucoup  de  monuments  plus  dignes  de  notre 
vénération  que  celui  qui  rappelle  de  tels  souve- 
nirs? Guillaume  l'Aloue,  le  Grand  Ferré,  voilà 

I.  Notice  archéologique  sur  le  département  de  l'Oise,  Beau- 

va'-,  1839,  p.  101. 

.1.  Répertoire  archéologique  du  département  de  l'Oise,  Paris, 

1^*  i,  p.  i35. 
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les  véritables  ancêtres  de  nos  héroïques  francs 
tireurs  de  1870  et  de  1871.  Cette  cour  de  ferme, 
à  demi  militaire,  à  demi  rustique,  a  été  le  Ba- 
zeilles  du  commencement  de  la  guerre  de  Cent 
Ans.  N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  c'est 
à  Longueil  qu'il  faut  chercher  et  que  l'on  est 
sûr  de  trouver  les  origines  militaires,  glorieuses 
entre  toutes,  de  Jacques  Bonhomme  ?  Or  Jacques 
Bonhomme,  par  ce  temps  de  nation  armée,  c'est 
nous  tous,  c'est  la  France.  Nous  exprimons  donc 
le  vœu  que  la  ferme  Hongre  soit  désormais  clas- 
sée parmi  les  monuments  historiques. 
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Le  samedi  6  février  1378,  à  Thôtel  Saint-Pol, 
non  loin  des  chantiers  de  construction  de  celte 
(ormidable  Bastille  dont  la  première  pierre  avait 
été  posée  quelques  années  auparavant,  dans  un 
retrait  désigné  d'ordinaire  sous  le  nom  de  la  «  vieille 
chambre  »,  à  droite  de  la  salle  où  se  déroulait  sur 
(les  tapisseries  historiées  et,  comme  on  le  disait 
alors,  «  sarrazinoises  »  toute  la  légende  de  Thésée, 
la  belle  reine  Jeanne  de  Bourbon  mourait  à  dix  heu- 
res du  soir,  après  avoir  mis  au  monde  une  fille 
qui  reçut  le  nom  de  Catherine.  Suivant  Tusaffe 
a(loj)té  au  moyen  âge  pour  tous  les  grands  person- 
nages, on  fit  trois  parts  des  restes  de  celte  reine 
<lt'  France.  Dix  jours  seulement  après  le  décès,  le 
mardi  16  février,  le  corps  fut  déposé  solennel- 
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lement  dans  un  des  caveaux  de  Saint-Denis,  au- 
dessous  de  la  chapelle  que  Charles  V  avait  fait  hruir 
au  côté  droit  du  grand  autel,  près  de  la  poric 
d'entrée  du  cloître.  Le  jeudi  i8,  le  cœur  fut  mis 
en  terre  à  Paris,  dans  Téglise  des  Frères  Mineurs  ou 
Cordeliers,  devant  le  grand  autel.  Le  vendredi  19, 
les  entrailles  furent  inhumées  dans  l'église  des 
Célestins  et  placées,  ainsi  que  le  cœur  Tavait  été 
aux  Cordeliers,  devant  le  grand  autel.  Cinq  jours 
plus  tard,  le  mardi  23,  la  jeune  princesse  Isabelle, 
âgée  de  cinq  ans,  suivait  sa  mère  dans  la  tombe. 
Le  mois  presque  tout  entier  se  passa,  de  la  sorte, 
en  funérailles. 

Quand  on  vient  de  perdre  des  êtres  chéris,  on 
nourrit  volontiers  sa  douleur,  au  risque  d'en  souf- 
frir cruellement,  par  la  prolongation  des  cérémo- 
nies funèbres.  On  ne  saurait  distraire  sa  propre 
pensée  et  Ton  voudrait  voir  celle  des  autres  uni- 
quement occupée  du  souvenir  des  personnes  que 
Ton  pleure.  Charles  V  adorait  sa  femme  et  ne  se 
consola  jamais  de  l'avoir  perdue.  «  Le  roi,  dit  le 
rédacteur  des  Grandes  Chroniques  de  France,  fut 
moult  troublé  et  longuement  de  la  mort  de  la  reine, 
car  ils  s'entraimaient  tant  comme  loyaux  mariés 
peuvent  aimer  Tun  Taulre.  »  Ce  souverain  si  âpre 
au  travail,  qui  faisait  son  métier  de  roi  avec 
l'application  consciencieuse  dont  Louis  XIV  devait 
donner  de  nouveau  l'exemple  trois  siècles  plus 


tard,  cessa  presque  complètement,  pendant  une 
douzaine  de  jours,  de  s'occuper  des  affaires  de  sa 
chancellerie  ;  et,  pour  la  période  qui  va  du  6  au 
i(^  février,  l'on  n'a  pu  retrouver  qu'une  ordon- 
nance de  payement  délivrée  le  i3,  au  bois  de  Vin- 
cennes.  C'est  qu'une  femme  vertueuse,  douée  de 
sens  et  de  beauté,  ou,  à  défaut  de  beauté,  de  cet 
indéfinissable  attrait  qu'on  nomme  le  charme,  est 
comme  le  bon  génie  de  son  mari.  La  destinée  de 
Jeanne  de  Bourbon,  si  modeste,  si  effacé  en  appa- 
rence qu'ait  été  son  rôle,  semble  avoir  eu  quelque 
chose  de  ce  caractère;  et  par  le  fait,  lorsque  la 
bonne  reine  eut  cessé  de  vivre,  on  put  croire 
que,  dans  cette  tombe  oii  elle  venait  de  descendre, 
elle  avait  emporté  la  fortune  du  roi  ainsi  que  celle 
du  royaume. 

Deux  mois  environ  après  ces  tristes  événements, 
vers  le  milieu  d'avril  iSyS,  Charles  V  recevait  la 
nouvelle  de  la  mort  du  pape  Grégoire  XI,  d'où 
allait  bientôt  sortir  un  schisme  qui  devait  diviser 
la  (  hrétienté  contre  elle-même  pendant  près  d'un 
demi-siècle  ;  et  neuf  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés 
depuis  le  voyage  à  Paris  de  l'empereur  Charles  IV 
de  Luxembourg  que  le  roi  de  France,  fils  de  Bonne 
de  Luxembourg,  sœur  du  roi  de  Bohême,  se  voyait 
enlever,  par  le  trépas  de  son  oncle,  le  plus  con- 
sidérable de  ses  alliés.  Après  les  deuils  privés, 
les  calamités  publiques.   Le  aS  octobre  1379,  les 
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habitants  de  Montpellier,  poussés  à  bout  par  les 
intolérables  exactions  de  Louis,  duc  d'Anjou,  lieu- 
tenant de  son  frère  en  Languedoc,  se  révoltaient 
et  massacraient  une  centaine  d'officiers  royaux  au 
moment  même  où  la  famine  et  une  peste  presque 
aussi  meurtrière  que  celle  de  i348  décimaient  les 
populations   dans  les  provinces  situées  au  nord 
de  la  Loire.  Vers  le  même  temps,  un  essai  préma- 
turé de  réunion  du  duché  de  Bretagne  à  la  Cou- 
ronne  n'aboutissait  qu'à  un   échec,   après  avoir 
failli  amener  une  brouille  entre  le  roi  et  son  fidèle 
connétable.  Enfin,  le  vendredi   i3  juillet  i38u, 
Bertrand  du  Guesclin,  faisant  route  vers  le  Midi 
oîi  on  renvoyait  réparer  les  fautes  du  duc  d'Anjou, 
succombait   devant  Châteauneuf  de    Randon    1 1 
laissait  le  royaume  pour  ainsi  dire  sans  défense 
contre  une  armée  anglaise  d'invasion,  forte  de  sept 
à  huit  mille  hommes,  qui  venait  de  débarquer  à 
Calais,  sous  les  ordres  du  comte  de  Buckingliain. 
Ce   fut   le  dernier  coup.   Depuis  des  années. 
Charles  V  ne  parvenait  à  triompher  qu\î  force 
d'énergie  morale  d'un  état  de  souffrance  habituel, 
encore  aggravé  par  des  infirmités  précoces.  Cette 
énergie  dont  la  perte  d'une  compagne  bien-aimée 
avait  affaibli  singulièrement  le  ressort,    la  mort 
du  bon  connétable  acheva  de  la  briser.  Déjà,  un  an 
auparavant,  lorsque  Paris  avait  été  en  proie  à  !u 
mortalité  anormale  dont  nous  venons  de  parler, 
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les  médecins  avaient  exigé  que  le  souverain,  plus 
exposé  par  le  vice  même  de  sa  constitution  aux 
atteintes  de  l'épidémie  régnante,  allât  fixer  sa 
résidence  à  une  assez  grande  distance  de  sa  capi- 
tale; et,  pendant  près  de  six  mois,  de  juillet  1379 
à  la  mi-janvier  i38o,  le  roi  de  France  s'était  trans- 
porté, avec  toute  sa  cour,  dans  le  Gâtinais  méri- 
dional et  le  Sénonais,  particulièrement  à  Montargis 
et  aux  environs  de  cette  ville. 

La  crise  finale  se  déclara  cinq  semaines  environ 
après  la  mort  dû  connétable.  Dans  les  derniers 
jours  de  juillet  et  pendant  la  première  quinzaine 
d'août  i38o,  Charles  V  avait  encore  conservé  assez 
de  force  pour  se  faire  transporter  en  litière  de 
Vincennes  à  Paris,  de  Paris  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  enfin  de  Saint-Germain  à  Vincennes.  Il  était 
à  peine  de  retour  dans  ce  dernier  château  que  le 
mal  fit  des  progrès  effrayants.  Le  royal  malade 
eut,  dès  lors,  une  sorte  de  pressentiment  de  sa  fin 
prochaine  et  donna  l'ordre  de  le  transporter  à 
Beauté-sur-Marne,  dans  sa  résidence  de  prédilec- 
tion, qu'il  ne  devait  plus  quitter  qu'avec  la  vie. 

L'hôtel  ou  le  manoir  de  Beauté,  dont  l'empla-  ' 
cernent  reste  aujourd'hui  comme  au   xiv*'  siècle 
1  un  des   points   de  vue   les  plus  séduisants  des 
environs  de    Paris*,   était  situé    sur  la  paroisse 

I.  >îuus  possédons  un  plan  cadastral  à  grande  échelle 
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de  Fontenay,  entre  la  lisière  sud-est  du  bois  de 
Vincennes  et  Je  village  de  Nogent,  au  rebord  d'un 
plateau  qui  descend  par  une  pente  assez  abrupte 
vers  la  Marne,  parsemée  en  cet  endroit  de  petites 
îles  verdoyantes.  De  ce  point  on  domine  Sainl- 
Maur,  la  Varcnne-Saint-Hilaire,Champigny,  Chen- 
ncvières,  et  le  regard  plonge,  vers  le  midi,  par 
delà  la  boucle  de  Marne,  Créteil  et  Maisons,  jus- 
qu'à la  vallée  de  la  Seine  entre  Cliarenton  et  Oioisy. 
Charles  le  Sage,  qui  fut  par  tant  de  côtés  supérieur 
à  son  temps,  paraît  s'être  épris  de  passion,  surtout 
pendant  les  dernières  années  de  son  existence, 
pour  les  beaux  spectacles  de  la  nature.  Le  silence 
des  vastes  forêts,  où  son  état  maladif  ne  lui  per- 
mettait plus  du  reste  de  se  livrer  à  Texercice  tlo 
la  chasse,  avait  une  voix  secrète  qui  parlait  à  son 
âme,  et  les  reflets  changeants  de  la  lumière  sur 
un  tapis  de  frais  gazon  ou  sur  le  miroir  d'une  onde 
transparente  charmaient  ses  regards.  On  peut  ajou- 
ter que  ce  souverain  du  moyen  âge  n'avait  point 
attendu  les  grands  paysagistes  de  notre  siècle  pour 
se  plaire  aux  capricieux  méandres,  où  l'Oise  et  la 
Marne  se  jouent  si  mollement  à  travers  les  plus 

du  territoire  de  FoDtenay-sous-Boisetde  Nogeni-sur-Manie 
où  quatre  «  lieux  dits  »  situés  entre  la  gare  de  Nogent-Viii- 
cennes  et  le  cours  de  la  Marne  —  la  rue  de  Beauté,  le  val  de 
Beauté,  le  moulin  de  Beauté  et  l'île  de  Beauté  —  rappellfiH 
le  manoir  où  mourut  Charles  V. 
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doux  sites  de  l'Ile-de-France  avant  de  porter  à  la 
Seine  le  tribut  de  leurs  eaux. 

La  forteresse  de  Vincennes,  celle  de  toutes  lés 
résiclcnces  royales  où  Charles  V  faisait  les  plus 
fréquents  séjours,  parce  qu'elle  était  la  plus  rap- 
prochée de  l'hôtel  Saint-Pol,  n'avait  malheureu- 
sement ni  l'étendue  des  horizons  ni  le  voisinage 
imuicdiat  et  la  vue  de  la  rivière  de  Marne.  Melun, 
Crcil  et  même  Saint-Germain-en-Laye  étaient  trop 
loin  de  Paris.  Le  petit  manoir  de  la  Chaussée 
(le  Gouvieux,  entre  la  forêt  de  Chantilly  et  le 
cours  de  l'Oise,  en  face  des  étangs  de  ce  nom  en 
grande  partie  comblés  et  convertis  en  prairies 
au  xvif  siècle,  n'avait  guère  été  honoré  par  des 
séjours  un  peu  longs  du  roi  et  de  la  reine  que 
pendant  les  années  i3y5  et  1376.  Dans  le  cours 
des  deux  années  suivantes,  le  fils  de  Jean  II,  incom- 
modé peut-être  par  l'humidité  de  l'air,  n'y  était 
revenu  que  quatre  fois  en  passant,  et  plus  tard  sa 
présence  à  Gouvieux  n'est  attestée  par  aucun  des 
actes  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 

On  peut  donc  affirmer  avec  certitude  qu'à  partir 
du  milieu  de  1376,  Beauté-sur-Marne  avait  été 
Tobjet  de  toutes  les  préférences  royales.  C'est  pour 
Beauté  que  Charles  avait  commandé  des  orgues  de 
fabrication  flamande,  de  somptueuses  tapisseries 
provenantde  l'atelier  parisien  de  Nicolas  Bataille,  et 
pendant  un  de  ses  nombreux  séjours  en  ce  lieu,  le 
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28  octobre  1377,  au  prix  de  deux  cents  francs 
d*or,  somme  importante  .pour  le  temps,  une  hor- 
loge à  son  «  amé  orlogeur  »  Pierre  de  Sainte- 
Béate.  Le  timbre  seul  de  cette  horloge,  acheté  de 
maître  Jean  Jouvence,  n'avait  pas  coûté  moins  de 
soixante-cinq  francs.  C'est  à  Beauté  que  ce  sou- 
verain, économe  par  excellence,  avait  pris  plaisir 
à  faire  exécuter  des  embellissements  de  tout  genre. 
D'habiles  oiseleurs  v  élevaient  des  rossiîjnols  en 
cage,  comme  au  Louvre,  et  y  nourrissaient  en 
liberté  des  tourterelles  blanches,  comme  à  Saint- 
Germain-en-Laye.  Il  faut  se  représenter  Thôtel  de 
Beauté,  non  comme  une  forteresse,  mais  comme 
une  simple  habitation  de  plaisance.  Cet  hôtel  était 
néanmoins  pourvu  d'une  tour  carrée,  du  haut  de 
laquelle  on  découvrait  une  immense  étendue  de 
pays.  Cette  tour  subsistait  encore  au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle,  et  Claude  Chastillon 
en  a  donné  un  dessin  dans  sa  Topographie  fran- 
çaise qui  parut  en  1610.  Les  salles  étaient  pavées 
de  carreaux  à  fond  jaune,  recouverts  de  lettres 
peintes  en  rouge  brun  et  revêtues  d'un  émail. 
Sur  le  pavé  de  l'une  de  ces  salles,  on  lisait 
le  texte  complet  de  Tune  des  compositions,  à 
la  fois  morales  et  facétieuses,  les  plus  populaires 
au  moyen  âge,  le  Dit  de  Salomon  et  de  Marcon, 
Des  fragments  de  ce  pavé  ont  été  retrouvés  dans 
les  fondations  du  château  lorsque  l'on  a  construit, 
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il  y  a  une  trentaine  d'années,  le  chemin  de  fer 
de  Vinceuiies*. 

Lorsque  l'empereur  d'Allemagne  était  venu 
voir  lé  roi  de  France  son  neveu,  au  commence- 
ment de  1378,  il  avait  été  hébergé  avec  toute  sa 
suite  pendant  quatre  jours,  du  mardi  12  au  sa- 
medi 16  janvier,  à  l'hôtel  de  Beauté.  Ce  n'était 
donc  pas,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  un 
simple  pavillon,  mais  bien  une  maison  complète 
et  aussi  spacieuse  qu'agréable.  S'il  fallait  en  croire 
le  rédacteur  des  Grandes  Chroniques^  Charles  IV, 
qui  souffrait  beaucoup  d'une  goutte  chronique,  y 
aurait  presque  recouvré  la  santé  et  y  serait  rede- 
venu comme  par  miracle  alerte  et  dispos  de  ses 
membres.  «  Audit  hôtel  de  Beauté  fut  l'empereur 
très  bien  logé.  Tout  l'hôtel  fut  très  richement 
paré  et  il  y  fut  servi  très  abondamment  à  ses  heu- 
res et  à  son  plaisir,  tellement  que  il  amenda  de 
sa  maladie  notablement.  Et  se  mit  à  aller  et  visita 
tout  l'hôtel  haut  et  bas  à  peu  d'aide  et  disait  à 
ceux  qui  avec  lui  étaient  que  onques  mais  en  sa 
vie  il  n'avait  vu  plus  belle  place  ni  plus  délectable 
lieu*.  »  Nous  avons  ici  non  seulement  l'opinion 

I.  Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  France^  1862, 
p.  44  et  45;  1877,  P-  '^^-^^^  (commuuications  de 
M.  A.  de  Montaiglon).  —  Cf.  Histoire  du  diocèse  de  Paris, 
par  l'abbë  Lebeuf,  édit.  de  1755,  t.  V,  5"  partie,  Doyenne 
de  Chelles,  p.  5o-54. 

a.   Grandes  Chroniques  de  France^  VI,  p.  4o4* 
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de  Tempereur  d'Allemagne  et  de  riiistoriograpbe 
officiel  qui  nous  Ta  transmise,  mais  encore  celle 
du  roi  de  France  lui-même  pour  lequel  Beauté, 
vraiment  digne  de  son  nom,  était  le  plus  beau 
lieu  du  monde. 

Voilà  pourquoi  Charles  le  Sage  voulut  y  mou- 
rir. Ce  souverain  s'y  fit-il  transporter  parce  qu'il 
espérait  y  obtenir  sa  guérison  ?  C'était  la  manière 
de  voir  de  l'abbé  Lebeuf  :  «  Quoique  l'air  de 
Beauté  fût  très  salutaire,  écrivait  en  1755  le  sa- 
vant abbé,  ce  roi  y  finit  ses  jours,  sans  être  bien 
avancé  en  Age,  le  16  septembre  i38o*.  »  Nous 
ne  saurions  admettre  qu'avec  une  certaine  réserve 
cette  appréciation.  Lorsque  Charles  V,  à  la  date 
du  20  ou  21  juillet  i38o,  se  fit  porter  en  litière  de 
son  château  de  Vincennes  à  son  hôtel  de  Beauté, 
l'épidémie  terrible,  qui  avait  désolé  Paris  et  toute 
la  région  suburbaine  pendant  la  seconde  moitié 
de  Tannée  précédente,  exerçait  de  nouveau  ses 
ravages.  Si  l'on  ne  tenait  point  compte  de  cette 
circonstance,  on  s'expliquerait  difficilement  qu'un 
père  aussi  aimant,  qui  ne  gardait  guère  d'illu- 
sions sur  la  gravité  de  son  état,  une  fois  transporté 
à  Beauté,  ait  vu  en  quelque  sorte  s'approcher  la 
mort  pendant  plus  de  trois  semaines  sans  faire 
appeler  auprès  de  lui  ses  deux  fils,  le  dauphin 

I.  Histoire  du  diocèse  de  Paris,  V,  5s. 
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Charles,  le  futur  Charles  VI,  et  Louis,  comte  de 
Valois,  le  futur  duc  d'Orléans.  «  Et  ses  deux  fils, 
lisons-nous  dans  les  Grandes  ChroiiiqueSy  c'est 
assavoir  Charles,  qui  fut  roi  après  lui,  et  Louis, 
comte  de  Valois,  étaient  à  Melun.  Et  il  fut  con- 
seillé qu'ils  ne  partissent  point  de  là  jusqu'à 
l'enterrage  du  corps  de  leur  père,  tant  pour 
ce  qu'ils  étaient  jeunes  et  auraient  pu  être  bles- 
sés en  la  presse,  comme  pour  la  mortalité  qui 
était  encore  à  Paris  et  environs*.  »  D'où  nous 
tirons  cette  conclusion  que  si  Charles  V,  le  jour 
où  il  se  sentit  sérieusement  atteint,  ne  s'éloigna 
point  à  une  trentaine  de  lieues  du  foyer  de  la 
contagion,  c'est-à-dire  de  la  capitale,  comme  il 
l'avait  fait  avec  succès  en  1379,  c'est  parce  qu'il 
avait  perdu  tout  espoir,  ou  du  moins  parce  qu'il 
n'était  déjà  plus  en  état  de  supporter  les  fatigues 
d'un  long  voyage. 

Depuis  le  20  ou  le  21  août,  jour  où  le  royal 
malade  quitta  Vincennes  pour  Beauté,  jusqu'au 
16  du  mois  suivant,  date  de  sa  mort,  il  est  certain 
que  Charles  V  ne  cessa  point  un  seul  instant  de 
résider  dans  son  séjour  de  prédilection  d'où  sont 
datés  les  quelques  actes  (on  n'en  connaît  qu'un 
assez  petit  nombre)  qui  furent  délivrés  en  son 
nom  par  sa  chancellerie  pendant  cette  période.  Il 

1.  Grandes  Chroniques,  VI,  p.  470. 
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y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  progrès  de  la  mala- 
die ne  lui  permirent  point  de  franchir  le  seuil  de 
sa  chambre,  si  même  ils  ne  le  clouèrent  presque 
continuellement  sur  son  lit  de  douleur.  Christine 
de  Pisan  nous  a  laissé,  dans  le  plus  connu  de  ses 
ouvrages,  le  Liure  des  faits  et  bonnes  mœurs,  un 
éloquent  récit  des  derniers  moments  de  Charles 
le  Sage.  Il  y  a  quelques  années,  un  de  nos  acadé- 
miciens les  plus  versés  dans  l'histoire  littéraire 
du  moyen  âge  a  retrouvé  l'original  latin  d'où  dé- 
rive la  narration  de  Christine.  Cet  original  latin 
constitue  une  source  historique  digne  de  toute 
confiance,  puisqu'elle  émane  d'un  témoin  ocu- 
laire. C'est  pourquoi  nous  l'avons  traduit  à  peu 
près  littéralement  en  français,  nous  substituant  le 
moins  possible  à  un  narrateur  aussi  autorisé,  sauf 
pour  préciser,  compléter  ou  interpréter  son  témoi- 
gnage. Le  récit  anonyme,  si  heureusement  mis  au 
jour  par  M.  Hauréau*,  est  le  fond  solide  sur  lequel 
nous  allons  nous  appuyer  dans  les  pages  qui  vont 
suivre  pour  essayer  à  notre  tour  de  faire  revivre 
un  de  nos  plus  grands  rois,  tel  qu'il  apparut  à  sa 
dernière  heure  et  pendant  les  deux  jours  qui  pré- 
cédèrent sa  mort. 

«  Charles  V  n'avait  cessé  de  montrer,  depuis  le 

I.  Notices  et  extraits  des  manuscrits,  t.  XXXI,  a*  partie, 
p.  4-ïO' 


commencement  de  sa  maladie,  une  patience  et 
une  piété  admirables.  Jamais  prince  n'observa 
mieux  les  commandements  de  Dieu  et  les  pré- 
ceptes de  l'Église.  Jamais  souverain  ne  se  con- 
forma plus  religieusement,  alors  qu'il  endurait 
tant  de  souffrances,  aux  pieuses  pratiques  des 
rois  très  chrétiens  ses  prédécesseurs. 

«  Au  milieu  de  la  nuit  du  jeudi  i3  au  vendredi 
i4  septembre,  le  royal  malade  sentit  à  certains 
symptômes  que  sa  fin  était  proche  et  fit  appeler 
son  confesseur.  Ce  confesseur  appartenait  à  l'or- 
dre de  Saint- Dominique  et  se  nommait  Frère 
Maurice  de  Coulanges,  parce  qu'il  était  originaire 
du  village  de  Coulanges  dans  l'Auxerrois.  Le  roi 
voulait  se  confesser  humblement  pour  se  préparer 
à  recevoir  la  sainte  communion.  Sa  confession  une 
fois  faite,  il  enjoignit  impérativement  à  son  con- 
fesseur, qui  dut  le  lui  promettre  sous  la  foi  du 
serment,  que,  dès  qu'approcherait  l'article  de  la 
mort,  on  lui  administrerait  le  sacrement  de  l'Ex- 
trême-Onction. 

«  Pour  se  conformer  à  ces  instructions.  Frère 
Maurice  de  Coulanges  se  met  immédiatement  en 
devoir  de  célébrer  le  saint  sacrifice  de  la  messe. 
Selon  l'usage,  les  frères  du  roi,  les  grands  seigneurs 
alors  présents  à  Beauté,  les  chambellans  de  service, 
les  valets  de  chambre,  assistent  à  la  célébration  de 
cette  messe.  Lorsqu'il  voit  le  prêtre  arrivé  à  la 
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communion,  le  roi  demande  qu'on  lui  apporte  le 
saint  Viatique.  Aussitôt  qu'il  aperçoit  Tliostie 
consacrée,  avant  de  tendre  ses  lèvres  pour  la  rece- 
voir, il  se  met  à  fondre  en  larmes  et  prononce  les 
paroles  suivantes  :  a  O  Dieu  mon  rédempteur, 
«  vous  qui  savez  tout  et  qui  scrutez  les  secrets  des 
«  cœurs,  vous  me  connaissez,  moi,  misérable  pé- 
«  cheur  qui  vous  ai  offensé  tant  de' fois  et  sous 
«  toutes  les  formes.  Cest  vous  qui  m'avez  placé  à 
«  la  tête  de  mon  peuple  et  je  me  suis  peut-être 
«  montré  injuste  pour  ce  troupeau  confié  à  ma 
«  garde.  Mais  vous,  Seigneur,  vous  ne  tirez  pas 
a  vengeance  de  celui  qui  a  péché.  Au  contraire, 
a  vous  avez  pitié  de  lui,  car  vous  êtes  clément  et 
«  miséricordieux.  Voyant  que  j'étais  gravement 
m  malade,  vous  avez  daigné  vous  approcher  de 
«  mon  lit  de  douleur  et,  me  souriant  doucement, 
«  vous  venez  vers  moi.  Oh!  faites  que,  de  même 
«  que  vous  êtes  venu  vers  moi,  moi  aussi,  de  mon 
M  côté,  votre  grâce  aidant,  je  sois  assez  heureux 
«  pour  parvenir  finalement  jusqu'à  vous!  »  Après 
celte  prière,  le  roi  se  sent  encore  plus  épuisé 
qu'auparavant. 

tt  Tel  est  son  état  d'affaissement  qu'il  ne  peut 
recevoir  qu'une  faible  partie  du  saint  Viatique. 
Il  joint  alors  les  mains,  lève  les  yeux  au  ciel 
et  s'écrie  :  «  Grâces  vous  soient  rendues,  Dieu 
«  tout-puissant,  pour  toutes  les  faveurs  dont  vous 
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«  me  comblez,  vous  qui  vivez  et  régnez  dans  tous 
«  les  siècles  des  siècles!  Ainsi  soit-il!  » 

«  Le  confesseur,  portant  ce  qui  reste  du  saint 
Viatique,  retourne  ensuite  à  l'autel,  et  son  com- 
pagnon, revêtant  une  chasuble,  se  hâte  de  célé- 
brer le  plus  promptement  qu'il  peut  une  seconde 
messe. 

«  Après  l'avoir  entendue,  vers  l'heure  de  tierce, 
en  d'autres  termes,  vers  neuf  heures  du  malin, 
le  roi  très  chrétien  se  met  à  table  pour  essayer 
de  prendre  quelque  nourriture.  Charles  V,  qui 
s'était  fait  de  longue  date  une  habitude  de  la 
sobriété  à  laquelle  l'avaitcondamnc  de  bonne  heure 
la  délicatesse  de  sa  complexion,  exagérait  encore 
cette  sobriété,  tant  dans  le  boire  que  dans  le  man- 
ger, lorsqu'il  était  malade.  Il  était  si  maître  de  lui 
et  tellement  accoutumé  à  soumettre  ses  désirs  au 
frein  de  la  raison  qu'il  aurait  mieux  aimé  souffrir 
de  la  faim  que  de  manger  un  aliment  qui  eût  pu 
nuire  à  sa  santé  ou  lui  tourner  à  déshonneur.  Ce 
fut  donc  en  quelque  sorte  pour  la  forme  qu'il  fit 
semblant  d'absorber  quelque  nourriture,  ce  qui 
ne  l'empêcha  point,  en  se  levant  de  table,  de  ren- 
dre à  Dieu  ses  actions  de  grâces.  Il  crut  alors  qu'il 
pourrait  goûter  un  instant  de  repos;  mais,  comme 
ses  souffrances  allaient  en  augmentant,  les  méde- 
cins l'engagèrent  à  regagner  son  lit,  ce  qu'il  fit 
avec  beaucoup  de  difficultés  :  le  reste  du  jour  et 
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aussi  pendant  la  nuit  suivante  tout  entière,  il  s'i»- 
gita  en  proie  à  la  douleur. 

«Le  lendemain  samedi,  quand  sonne  Theurede 
prime,  c'est-à-dire  sur  le  coup  de  six  heures  du  ma- 
tin, le  malade  se  trouve  réduit  au  dernier  degré 
de  faiblesse.  Il  n'en  conserve  pas  moins  la  pléni- 
tude de  son  intelligence  et  toute  sa  gaieté  d'âme. 
S'étant  redressé  à  moitié  sur  son  lit,  il   se  fait 
apporter  de  l'eau  pour  qu'on  lui  lave  les  mains 
et  la  figure  ;  et,  de  l'air  le  plus  souriant,  il  dit  en 
manière  de  plaisanterie  aux  serviteurs  qui  l'en- 
tourent :  «  Réjouissez-vous,  mes  amis,  et   soyez 
«  dans  l'allégresse  ainsi  que  vous,  mon  confesseur, 
«  et  vous  aussi,  mes  médecins,  parce  qu'avant  peu 
«je  m'écliapperai  de  vos  mains  ».  C'étaient  là  pa- 
roles à  double  entente  dont  aucun  des  assistants 
ne  comprit  d'abord  le  sens  ;  mais,  hélas  !  elles  ne 
devaient  point  tarder  k   être  suivies  d'effet,  au 
grand  désespoir  de  ses  fidèles,  qui  ne  se  console- 
ront jamais  d'avoir  perdu  un  si  bon  maître. 

a  Pendant  cette  journée  du  samedi  1 5  septembre 
qui  fut  la  veille  de  sa  mort,  Charles  V  continua 
d'être  torturé  par  d'atroces  soufi'rances;  il  passa 
par  toutes  les  affres  de  l'àme  et  du  corps,  et  sut  les 
supporter  avec  la  plus  ferme  constance.  Il  ne  laissa 
échapper  aucun  mot  d'amertume  et  n'eut  aucun 
geste  d'impatience.  Seulement  par  intervalles,  on 
l'entendait  appeler  à  son   aide  la  mère  de  Dieu  : 
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«  O  Vierge  Marie,  s'écriait-il,  venez  à  mon 
«  secours!  » 

a  Ce  jour-la,  un  peu  avant  le  déjeuner,  après 
qu'il  eut  récité  ses  oraisons  à  Dieu  ainsi  qu'aux 
Saints  et  Saintes,  il  resta  longtemps  assis  sur  son 
lit.  Dans  cette  position,  il  se  mit  à  disserter  sur 
une  foule  de  sujets  avec  une  insistance  et  une 
profusion  qui  n'étaient  pas  dans  ses  habitudes.  Il 
sembla  alors  aux  personnes  de  son  entourage  qu'il 
avait  de  la  fièvre,  et  même  quelque  chose  qui  res- 
semblait à  du  délire.  Toutefois  cette  verbosité  pro- 
venait bien  plutôt  de  son  extrême  faiblesse  et  d'une 
sorte  de  vide  de  la  tête  que  d'une  autre  cause.  Et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  ne  le  vit  point  se 
tromper  dans  l'emploi  des  mots  ni  hésiter  à  la  re- 
cherche des  expressions  :  au  contraire,  il  savait 
fort  bien  dire  ce  qu'il  avait  l'intention  de  dire,  et 
suivait  avec  rigueur  le  fil  des  raisonnements  qui 
le  devaient  conduire  où  il  voulait  arriver.  Bien 
loin  que  l'on  soit  fondé  à  prétendre  que  ce  roi  très 
chrétien  perdit  alors  l'usage  de  la  raison  ou  s'é- 
carta du  droit  chemin,  ce  fut  en  réalité  à  ce  mo- 
ment qu'il  dévoila  ses  plans  avec  le  plus  de  pro- 
fondeur et  les  exposa  avec  le  plus  de  sagesse.  Aux 
approches  de  la  nuit,  vers  le  coucher  du  soleil,  la 
plupart  des  personnes  de  l'entourage  de  Charles  V 
s'imaginèrent,  à  l'apparition  de  certains  signes 
trompeurs,  que  tout  danger  de  mort  était  écarté. 
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«  Tout  à  coup,  au  milieu  de  la  nuit,  on 
entendit  s'élever  comme  une  clameur.  C'était 
Texcès  de  la  souffrance  qui  arrachait  des  gémis- 
sements au  royal  malade.  Sa  bouche  se  remplit 
de  mucosités  qui  gênaient  sa  respiration  et  mena- 
çaient de  l'étouffer.  Sa  langue  se  mit  à  balbutier 
comme  si  déjà  elle  eût  été  à  demi  paralysée.  On 
eut  dit  que  ses  yeux  creusés  s'enfonçaient  de  plus 
en  plus  dans  leur  orbite.  Ses  lèvres  étaient  telle- 
ment tirées  que  Ton  n'apercevait  plus  que  les 
dents;  et  sur  ce  visage  que  tous  ceux  qui  le 
voyaientcontemplaientnaguèreaveclantdeplaisir, 

le  paroxysme  de  la  maladie  et  la  mort  prochaine 
faisaient  bientôt  succéder  au  feu  de  la  fièvre  une 
pâleur  livide. 

«  Aussi  ce  ne  fut  qu'avec  les  plus  grandes  dif- 
ficultés qu'il  put  faire  à  quelques  conseillers 
choisis  la  confidence  de  ses  dernières  volontés. 
Malgré  ces  difficultés,  le  dimanche  16  septembre, 
vers  soleil  levant,  ou  aux  environs  de  cinq  heures 
et  demie  du  matin,  il  fit  appeler  un  certain  nom- 
bre de  membres  de  son  conseil  ou  d'autres  per- 
sonnages spécialement  désignés  pour  être  ses 
exécuteurs  testamentaires. 

«  Étaient  présents  :  Aymeri  de  Maignac,  évêqiic 
de  Paris;  Milon  de  Dormans,  évêque  de  Beauvais; 
Gui  de  Monceau,  abbé  de  Saint-Denis  ;  Jean,  comte 
d'Harcourt,  et  Jean,  comte  de  Saarbruck;  Pierre 
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d'Orgemont*,  chancelier  de  France;  Arnaud  de 
Corbie,  premier  président  du  Parlement  ;  Philippe 
(le  Mézières,  chancelier  de  Chypre;  Frère  Mau- 
rice de  Coulanges,  confesseur  du  Roi;  Philippe 
de  Savoisy,  Philippe  de  Calleville  et  Jean  de 
Digoine,  ses  chambellans;  maître  Jean  Crété, 
son  conseiller;  Frère  Jean  Maupoint,  moindre 
prieur  ;  Jean  le  Coq,  chantre;  Pierre  du  Val,  tréso- 
rier; Guillaume  de  Breval,  infirmier;  Regnault  de 
Béthencourt,  hôtellier,  tous  les  cinq  dignitaires 
de  Tabbaye  de  Saint-Denis;  Jean  de  Bonnes, 
prévôt  des  marchands;  Simon  de  Saint-Benoît, 
Nicolas  de  Mauregard,  échevins;  Jean  Chapelu, 
clerc  de  la  marchandise,  tous  les  quatre  délé- 
gués et  représentants  de  la  ville  de  Paris,  et 
enfin  Jean  de  Vaudetar,  Gilles  Malet  et  Jean 
l'Orfèvre  de  Chambly,  chambellans. 

«  Lorsque  tous  ces  personnages  furent  rassem- 
blés, le  roi  mourant  eut  encore  la  force  de  s'as- 
seoir sur  une  chaise  longue,  à  demi  vêtu,  pour 


I .  L'auteur  anonyme  du  rëcit  découvert  par  M.  Haurëau, 
dont  nous  donnons  ici  la  traduction  presque  littérale,  n'a 
désigné  en  particulier,  parmi  les  personnages  qui  assistèrent 
à  cette  scène,  que  Pierre  d'Orgemont,  nommé  le  premier, 
le  comte  d'Harcourt,  les  évêques  de  Paris  et  de  Beauvais 
et  l'abbé  de  Saint-Denis.  Tous  les  autres  noms  sont  em- 
pruntés à  une  déclaration  notariée  retrouvée  au  Vatican  et 
[)ul»liée  par  M.  Noël  Valois,  en  1887.  (Annuaire- Bulletin  de 
ta  Société  de  V Histoire  de  France^  XXIV,  p.  a5i-a55.) 
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traiter  ou  du  moins  pour  toucher  trois  questions: 
en  première  ligne,  la  question  du  schisme  et  de 
la  situation  de  l'Église;  et  avec  ce  qui  lui  restait 
de  voix,  il  dit  ce  qui  suit  : 

«  Vous  tous,  mes  amés  et  féaux  conseillers,  je 
«  vous  avais  déjà  fait  mander  de  venir  vers  moi. 
«   J'espérais    pouvoir    m'entretenir    avec    vous. 
«  Quand  vous  avez  su  que  j'étais  gravement  ma- 
«   lade,  vous  vous  êtes  retirés  sans  m'a  voir  parlé. 
«  Aujourd'hui,  je  sens  qu'il  ne  me  reste  plus  que 
«   quelques  heures  à  vivre.  C'est  pourquoije  vous 
«   ai  rappelés  pour  vous  faire  mes  suprêmes  décla- 
«  rations,  et  j'éprouve  une  grande  joie  de  vous 
«   voir.  Vous  tous  donc  qui  êtes  ici  et  qui  méritez, 
«  par  votre  fidélité,  que  je  mette  en  vous  la  con- 
«  fiance  la  plus   entière,  vous  n'ignorez  pas  ce 
«  qu'ont  fait  les  cardinaux  de  l'Église  romaine 
a  dont  c'est  le  privilège  d'élire  le  Souverain  Pon- 
«  tife.  Vous  avez  entendu,  vous  aussi,  ne  fût-ce 
«  que  par  la  rumeur  publique,  comment  les  dits 
«  cardinaux,  tant  par  une  lettre  collective  que 
«  par  des  attestations  particulières  de  quelques- 
«  uns  d'entre  eux,  nous  ont  informé  de  la  nomi- 
tt  nation,  arrachée  par  la  force,  de  Barthélémy  de 
Cl  Bari,  ainsi  que  de  l'élection  canonique  du  pape 
«  Clément  VIL  Autant  la  première  nomination 
«  avait  inspiré  des  doutes  et  n'avait  été  reçue 
«   qu'avec  crainte  et  inquiétude,  autant  la  seconde 
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«  élection  fut  accueillie  et  célébrée  sans  réserve, 
«  vu  pleine  et  entière  assurance  et  sécurité  d'âme. 
«  Ces  deux  événements  n'en  sont  pas  moins 
u  maintenant  encore  une  occasion  de  scandale, 
«  une  cause  permanente  de  trouble  et  de  cruel 
M  déchirement  pour  les  peuples  aussi  bien  que 
u  pour  l'Eglise.  Quant  à  nous,  voulant  connaître 
«  ce  qu'il  fallait  croire  en  cette  occurrence,  nous 
«  avons  convoqué  les  ducs,  les  comtes,  les  barons, 
«  les  chevaliers  ainsi  que  les  prélats  des  divers 
u  diocèses  de  notre  royaume  pour  nous  enquérir 
u  diligemment  auprès  d'eux  quel  était  celui  des 
0  deux  prétendants  au  trône  pontifical  qui  devait 
u  être  tenu  pour  pape  légitime.  Or  tous,  à  l'ex- 
«  ception  d'un  seul,  nous  ont  dit  qu'en  leur  âme 
«  et  conscience,  si  les  rapports  des  cardinaux 
«  n'étaient  point  mensongers,  il  valait  mieux,  afin 
«  de  prévenir  un  schisme  près  d'éclater,  prendre 
«  immédiatement  parti  pour  l'un  de  ces  préten- 
«  dants  sans  différer  plus  longtemps;  et  ils  ont 
«  émis  l'avis  que  Clément  avait  beaucoup  plus 
«  de  droits  au  souverain  pontificat  que  Barthélémy 
"  de  Bari.  C'est  pour  nous  conformer  à  cet  avis 
«  que  voulant,  à  l'exemple  des  rois,  nos  prédé- 
«  cesseurs,  qui  se  montrèrent  toujours  vrais  catho- 
«  liques  et  défenseurs  de  l'Église,  ne  pas  nous 

<  écarter  des  sentiers  de  la  foi  et  suivre,  en  cela 

<  comme  en  tout  le  reste,  autant  du  moins  qu'il 
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«  nous  est  possible,  le  droit  chemin  et  la  voie  la 
«  plus  sûre,  nous  avons  cru  et  tenu,  nous  croyons 
«  fermement  et  tenons  Clément  VII  pour  pape, 
«  pour  souverain  pontife  et  vrai  pasteur  de  rÉglise 
Cl  universelle.  Nous  estimons  pourtant  devoir  faire 
a  à  ce  sujet  la  réserve  suivante.  Si,  ce  qu'à  Dieu 
«  ne  plaise,  et  contrairement  à  notre  conviction 
«  la  plus  intime,  il  en  était  autrement  ;  si  quel- 
le qu*un  pouvait  penser  que  notre  manière  devoir 
Il  sur  ce  point  est  mal  fondée,  nous,  préoccupé 
«  avant  tout  de  notre  salut  dans  le  présent  et  dans 
«  l'avenir,  nous  déclarons  nous  conformer  fernic- 
a  ment,  entièrement  et  cordialement,  dès  main- 
ce  tenant  comme  alors  et  dès  lors  comme  mainte- 
«  nant,  aux  opinions,  aux  conclusions,  aux  arrêts 
«  et  aux  délibérations,  au  cas  où  il  y  en  aurait  un 
«  jour  sur  cette  question,  de  notre  très  sainte 
a  mère,  l'Église  universelle.  Certes  il  suffit,  pour 
tt  rendre  témoignage  en  tel  cas  et  fermer  la  bouche 
«  des  méchants,  de  l'attestation  de  la  majorité  des 
«  personnes  ici  présentes.  Cependant,  afin  de 
«  mettre  la  chose  mieux  en  évidence  et  hors  de 
tt  toute  contestation,  c'est  notre  désir  et  notre 
«  volonté  que  les  notaires  qui  ont  entendu  notre 
a  déclaration  en  dressent  procès-verbal,  séance 
«   tenante  et  sous  forme  authentique.   » 

«  Après  ces  choses,  le  roi  requit  que  la  couronne 
d'épines  de  Notre-Scigneur  lui  fût  apportée  par 


l'cvêque  de  Paris,  et  aussi  la  couronne  servant  au 
sacre  des  rois  de  France  par  Tabbé  de  Saint-Denis. 
Il  reçut  la  couronne  d'épines  avec  grande  dévotion 
et  révérence  et  ne  put  retenir  ses  larmes;  puis, 
ayant  fait  placer  en  face  de  lui  sur  une  estrade 
cette  sainte  couronne,  il  prononça  l'oraison  sui- 
vante: «  O  couronne  précieuse*,  diadème  de  notre 
«  salut,  il  est  doux  comme  le  miel  le  rassasiement 
«  que  tu  procures  par  le  mystère  en  toi  renfermé 
((  de  notre   rédemption.    Que  Celui  dont  le  sang 
«  l'arrosa  veuille   m'être  aussi  propice  que   mon 
«  âme  ressent  d'allégresse  en  ce  jour  où  tu  m'ho- 
«  nores  de  ta  très  sainte  présence'!   »  Puis,  se 
tournant  vers  la  couronne  du  sacre,  il  lui  parla 
ainsi  devant  tous  :  «  Et  toi,  couronne  de  France, 
tt  combien  tu  es  précieuse  et  à  la  fois  combien  tu 
a  es  vile  !  Combien  tu  es  précieuse  et  même  d'un 
«  prix  inestimable,  étant  considéré  le  mystère  de 
a  justice  qui  en  toi   virtuellement  est  inclus  et 
«  réside  !  Mais  combien  tu  es  vile,  la  plus  vile  en 

I.  Ce  passage  ne  se  trouve  que  dans  la  version  de 
Christine  de  Pisan.  [Le  Livre  des  faits,  etc.,  3"  partie, ch.  lxx, 
édit.  du  Panthéon  littéraire,  i838,  p.  3ao.) 

a.  L'addition  :  «  Tu  semblés  toute  garnie  de  pointes 
sanglantes,  mais  lu  es  en  vérité  notre  soulagement  »,  n'est 
fournie  par  aucune  version  de  nous  connue  et  doit  appar- 
tenir en  propre  à  l'érudit  qui  le  premier  l'a  donnée. 
(M.  Victor  Le  Clerc,  Ilisto'ue  littéraire  de  la  France,  XX IV, 
p.  189.) 
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«  vérité  des  choses  de  ce  monde,  si  Ton  réfléchit 
a  au  fardeau,  aux  fatigues,  aux  angoisses,  aux 
«  peines  de  cœur,  de  corps  et  aux  anxiétés  de 
«  conscience  que  tu  imposes  à  celui  qui  ne  saurait 
«  te  porter  sans  fléchir  sous  ton  poids  !  Ah  !  qui 
«  donc,  s'il  était  bien  pénétré  de  cette  pensée,  ne 
«  le  laisserait  plutôt  traîner  dans  la  boue  que  de 
«  daigner,  pour  quelques  rapides  instants,  te 
«  mettre  sur  sa  tête.  » 

«  Je  n'aurais  garde  de  m 'étendre  sur  ce  que  dit 
le  roi  des  sommes  considérables  qu'il  avait  mises 
en  réserve,  car  ce  n'est  point  chose  louable  en 
soi  ni  qui  convienne  à  un  chacun  d'amasser  des 
richesses.  Du  reste,  Charles  V,  si  l'on  fait  attention 
à  l'étendue  et  aux  immenses  ressources  de  son 
royaume,  laissa  moins  dans  ses  coffres  qu'on  le 
croyait  généralement. 

«  Ce  fut  alors  également  que  le  roi  mourant 
décréta  de  son  plein  gré  l'abolition  des  fouages  et 
des  autres  charges  analogues.  Il  déclara  à  cette 
occasion  qu'il  aurait  pris  plus  tôt  cette  mesure  si 
elle  lui  avait  été  suggérée  par  les  conseillers  de  la 
Couronne. 

«  Ces  trois  questions  d'ordre  temporel  une  fois 
réglées,  le  pieux  monarque  entend  être  tout  entier 
à  Dieu  et  se  prépare  à  entendre  la  messe.  Ensuite, 
il  se  lève  de  sa  chaise  longue  et  revient  vers  son 
lit  dans  l'espérance  qu'il  y  pourra  prendre  quel- 
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(iiics  instants  de  repos;  mais  ce  repos,  il  s'eflorce 
en  vain  de  le  goûter  parce  que  son  pauvre  corps 
nVst  plus  qu'une  plaie  et  qu'il  ne  saurait  faire  un 
mouvement  sans  éprouver  des  souffrances  cui- 
santes. Tl  n'a  d'autre  consolation,  au  milieu  de  tor- 
tures incessantes,  que  de  prêter  l'oreille  aux  sons 
suaves  de  ses  orgues  qui  modulent  les  louanges  du 
Seigneur.  Pendant  ce  temps,  les  progrès  du  mal 
poursuivent  leur  cours.  Quoique  la  fièvre  soit  un 
peu  tombée,  la  diminution  croissante  du  peu  de 
force  qui  reste  rend  la  mort  de  plus  en  plus  pro- 
chaine. Tantôt  le  pouls  est  k  peine  sensible,  et 
tantôt,  après  quelques  mouvements  précipités,  il 
cesse  soudain  de  battre.  Mais  l'auguste  mourant 
ne  s'en  livre  pas  moins  à  ses  saintes  méditations, 
et  Ton  est  édifié  de  l'entendre,  à  travers  ses  sou- 
pirs et  ses  gémissements,  invoquer  continuelle- 
ment Dieu  et  les  Saints. 

a  L'agonie  se  prolongea  ainsi  depuis  le  matin  jus- 
que vers  midi  :  le  roi  la  soutint  avec  une  patience 
admirable.  Il  attendait  l'arrivée  de  son  premier 
chambellan,  Bureau  de  la  Rivière,  celui  de  tous  ses 
grands  officiers  qu'il  aimait  le  plus  et  dont  il  ne  pou- 
vait détacher  sa  pensée.  Les  serviteurs  et  domes- 
tiques, voyant  apparaître  ces  symptômes  de  mort 
et  ces  indices  d'une  séparation  imminente  de  l'àme 
et  de  son  enveloppe  charnelle,  vont  trouver  le  con- 
fesseur qui  se  tient,  selon  l'usage,  près  du  lit,  pour 
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le  prévenir  qu'à  leur  avis,  comme  à  celui  des  autres 
assistaiils,  il  est  nécessaire  d'administrer  au  royal 
malade,  plus  tôt  que  plus  tard,  le  sacrement  de 
i'Extrême-Onction.  Ce  confesseur,  homme  d'une 
rare  prudence,  après  en  avoir  conféré  avec  les 
prélats,  les  comtes  et  les  chevaliers  qui  viennent 
lui  demander  des  nouvelles,  engage  le  roi  à  rece- 
voir les  saintes  huiles  et  lui  tient  ce  langage  : 
«  Sire,  jeudi  dernier,  lorsque,  après  vous  être  con- 
M  fessé,  vous  avez  reçu  le  sacrement  de  la  sainte 
«  Communion,  vous  m'avez  fait  promettre  sous  la 
«  foi  du  serment,  ou  plutôt  vous  m'avez  intimé 
«  formellement  l'ordre,  au  cas  où  il  le  faudrait, 
«  et  dès  que  l'heure  serait  venue,  de  vous  faire 
«  penser  au  dernier  sacrement.  Certes,  Sire,  il 
«  n'apparaît  rien  dans  votre  état  qui  rende  néces- 
H  saire  et  urgent  de  le  recevoir;  mais,  d'un  autre 
«  côté,  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  l'administrer 
«t  plus  d'une  fois.  En  outre,  on  a  vu  souvent  des 
tt  malades  entrer  immédiatement  en  convalescence 
«  après  qu'on  le  leur  avait  conféré.  Enfin,  quicon- 
«  que  le  reçoit  devient  par  là  même  plus  digne 
M  des  grâces  d'en  haut,  puisque  son  âme  y  trouve 
«  aussi  bien  que  son  corps  aide  et  consolation.  Il 
«  y  aurait  donc  grand  avantage  pour  vous  si  vous 
«  vouliez  bien  consentir  à  recevoir  ce  sacrement.  » 
Le  noble  roi  lui  répond  d'une  voix  affaiblie,  mais 
avec  un  accent  oui!  met  tout  son  cœur:  «  Comment 
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«  ne  voudrais-je  pas  faire  ce  qui,  loin  de  me  nuire, 
m  ne  peut  que  m'être  profitable  pour  mon  salut 
a  et  ma  santé!  Je  n'ai  qu'à  obéir  en  cela  à  l'Église 
«  ma  mère.  Que  tous  ceux  qui  sont  ici  s'apprêtent 
«  donc!  Quant  à  moi,  je  consens  et  je  suis  prêt.  » 
Alors,  les  évêques  de  Paris  et  de  Beauvais,  le  con- 
fesseur, l'aumônier,  suivis  des  autres  hauts  digni- 
taires indiqués  ci-dessus,  entourésd'une  nombreuse 
assistance  de  gens  du  peuple  et  de  gens  d'Église, 
éclatant  en  sanglots  et  les  larmes  aux  yeux,  se  met- 
tent en  devoir  d'oindre  le  roi  des  saintes  huiles  et 
de  luiconférer  le  sacrementde  F  Extrême-Onction, 
tandis  que  le  malade,  qui  s'est  à  demi  dressé  sur 
son  séant,  le  buste  à  découvert,  les  yeux  et  les 
bras  levés  vers  le  ciel,  s'aide  du  mieux  qu'il  peut 
et  autant  que  son  état  d'extrême  faiblesse  le  per- 
met pour  le  recevoir. 

«  Les  rites  du  dernier  sacrement  sont  à  peine 
accomplis  que  l'on  voit  accourir  le  seigneur  de  la 
Rivière.  Le  visage  tout  en  pleurs,  les  traits  boule- 
versés, comme  hors  de  lui-même,  il  éclate  en  san- 
glots et  se  jette  dans  les  bras  du  roi,  son  maître 
bien-aimé,  en  le  couvrant  de  baisers.  A  la  vue 
d'une  douleur  si  vraie,  les  larmes  des  assistants 
recommencent  à  couler  et  l'attendrissement  est  à 

son  comble. 

«  Après  l'onction  des  saintes  huiles,  on  pré- 
sente à  Charles,  comme  il  est  d'usage  et  conforme 
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à  la  tradilioa  ainsi  qu*aux  statuts  ecclésiastiques 
de  le  faire  pour  tous  les  chrétiens,  une  croix  à  bai- 
ser: le  mourant  y  pose  ses  lèvres,  la  serre  contre 
son  cœur  et  demande,  afin  qu'elle  soit  davantage 
à  ia  portée  de  son  regard,  qu'on  la    place  avec 
grande  révérence  au  pied  de    son    lit.   Aussitôt 
qu  on  !  y  a  mise  et  que  la  figure  du  Christ,  notre 
Sauveur,  estdevant  ses  yeux,  il  lui  adresse  la  prière 
suivante  :  «Mon  trèsdoux  Sauveuret  Rédempteur, 
«   vous  qui  avez  daigné  venir  en  ce  monde  pour 
«  me  racheter  et  racheter  le  genre  humain  par  la 
«  mort  que  vous  avez  voulu,  de  votre  seule  grâce 
«  et  sans  nulle  contrainte,  souffrir  pour  nous  sur 
«  la  croix  ;  vous  qui  m'avez  institué,  malgré  mon 
«  indignité  et  mon  insuffisance,  votre  vicaire  au 
«  gouvernement  du  royaume  de  France,  je  vous  ai 
«  offensé  par  ma  faute,  par  ma  très  grave  faute,  par 
«  ma  très  grande  faute.  Je  me  suis  mis  sous  le  coup 
«  de  votre  colère,  mais  je  sais  et  vraiment  je  con- 
«   fesse  et  crois  que  vous  êtes  pitoyable  et  miséri- 
«  cordieux,  et  que  vous   ne  voulez  pas  la  mort 
«  du  pécheur.  Aussi,  en  l'article  de  ma  très  grande 
«  nécessité,  me  voici   criant  vers  vous  et  vous 
«  appelant  comme  le  père  des  miséricordes  et  de 
«  toute  consolation.  Je  vous  demande  et  je  vous 
m  requiers    le  pardon  de    mes    péchés.    Je  vous 
«  supplie,  du  plus  profond  et  de  toutes  les  forces 
«  de  mon  cœur,  de  ne  point  faire  attention,  dans 
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«  votre  clémence,  à  mes  fautes,  mais  au  contraire 
n  de  ni'octroyer  Tappui  de  votre  munificence  et 
«  de  méprendre  sous  la  protection  de  votre  grâce.  » 

«  Celte  prière  finie,  le  Roi  se  tourne  vers  les  assis- 
tants et  dit  :  «  Je  sais  que  sous  mon  règne,  beaucoup 
M  de  mes  sujets  ont  eu  à  se  plaindre  de  moi  en 
«  mainte  circonstance,  nobles,  bourgeois,  vilains, 
«  même  mes  gens  qui  avaient  droit  à  ma  parti- 
«  culière  bienveillance.  Je  leur  ai  fait  de  la  peine, 
M  j'ai  provoqué  leur  animadversion  et  ne  me  suis 
«  pas  montré  assezreconnaissant  de  leurs  services.» 
Puis,  commençant  par  les  grands  du  royaume  et, 
los  regards  fixés  sur  eux  :  «  Je  fais  appel  à  votre 
«  indulgence  et  je  vous  prie  de  me  pardonner.  » 
Cette  même  supplique  ;  il  l'adresse  tour  à  tour  à 
trois  reprises,  en  étendant  les  bras  et  les  mains 
jointes,  aux  diverses  catégories  de  personnes  qui 
sont  là  présentes,  et  il  ajoute  :  «  Je  prends  Dieu 
«  et  je  vous  prends  tous  à  témoin  que  nulle  préoc- 
«  cupation  temporelle,  nul  souci  des  vanités  de  ce 
«  monde  ne  m'anime  etne  m'incite  à  vouloir  autre 
«  chosequece qu'il  plairaàla  Providence  d'ordon- 
«  ner  de  moi.  Je  prends  Dieu  lui-même  à  témoin 
«  et  pour  juge,  parce  qu'aucun  bien  de  ce  monde 
i  ne  me  paraît  avoir  un  prix  suffisant  pour  que  je 
«  veuille  ou  pour  que  je  souhaite  mon  retour  à 
»■  la  santé  eii  vue  de  l'obtenir.  » 

«  Aux   approches  du   terme   fatal,   avant   de 


4 


I 

i: 


64 


LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV  SIÈCLES. 


LA  MORT  DE  CHARLES  V. 


6& 


mil 

1 


rendre  le  dernier   soupir,  à   la  manière  des  pa- 
triarches de  l'Ancien  Testament,  il  bénit  en  ces 
termes  son  fils  aîné,  Charles,  dauphin  de  Vien- 
nois :  «  Abraham,  après  avoir  doté  son  fils  Isaac 
«  d'une  terre  ferlile,   fécondée  par  la  rosée  du 
c  ciel,  produisant   le    blé,   le  vin   et   l'huile    en 
a  abondance,  le  bénit  en  lui  disant  :  «  Que  cehii 
«  qui  te  bénira  soit  béni  et  que  celui  qui  te  mau- 
«  dira  soit  lui-même  accablé  de  malédictions,  n 
«  Je  dis  à  son  exemple  :  Qu'il  vous  plaise,  Sci- 
t  gneur,  faire  jouir  mon    fih»   Charles    de   celle 
«   abondance  que   donne  un  sol  ferlile,  favorisé 
«  par    la    rosée    du    ciel  !    Que    les    tribus    lui 
«   obéissent,  qu'il  commande  à  tous  les  siens,  et 
«   que  les  fils  de  sa  mère  se  courbent  devant  sa 
«  face  !    Que    quicon(|ue  le   bénira  soit    béni   ei 
«  que  ([uiconque  le  maudira  soit  chargé  de    ma- 
«   lédictions  !»    A    la   prière   du  seigneur  de  la 
Rivière,    il  bénit  ensuite  tous   les   assistants    en 
récitant  la  formule  consacrée  :  «   Que   la   béné- 
c  diction  de  Dieu,  le  Père  tout-puissant,    et  du 
€  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  descende  sur  vous  ei 
«  demeure  h  toujours!  »   Cela  fait,  il  invita  les 
personnes  présentes  à  s'éloigner  :  «  Retirez-vous, 
«  dit-il,  mes  amis,  retirez-vous  et  laissez-moi  un 
«  peu,  afin  que  mes  tourments  et  mon  travail  s( 
«  terminent  en  paix.   »  Alors,  se   menant  sur  le 
côté,  la  face  tournée  vers  la  ruelle  de  son  lit,  il  se 


fit  lire,  au  milieu  même  de  son  agonie  et  de  cette 
hitte  suprême  entre  la  vie  et  la  mort,  le  récit 
la  passion  du  Sauveur.  Ce  fut  vers  la  fin  de 
rÉvangile  de  saint  Jean  que  les  dernières  con- 
vulsions commencèrent.  Après  avoir  poussé,  pen- 
dant quelques  instants,  les  râles  de  la  mort,  il 
expira  entre  les  bras  du  seigneur  de  la  Rivière,  et 
rendit  son  âme  à  son  Rédempteur  qui  vit  et 
règne  dans  les  siècles  des  siècles.  Amen.  » 

Tel  est,  dans  une  traduction  un  peu  libre,  mais 
que  nous  croyons  néanmoins  fidèle,  sans  aucune 
suppression  et  avec  deux  additions  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  tout  à  l'heure,  le  précieux  do- 
cument découvert  par  M.   Hauréau.   Le   savant 
académicien,  coutumier  qu'il  est  de  trouvailles  de 
ce  genre,  n'a  nullement  cherché  à  faire  valoir 
eelle-ci.   Il  a  jugé  avec  raison  que  ce  soin  était 
superflu.    Le    récit    des    derniers    moments    de 
Charles  V  offre,  en  effet,  un  double  intérêt,  celui 
qui  s'attache  au  sujet  et  celui  qui  résulte  de  la 
manière  dont  ce  sujet  est  traité  et  du  talent  du 
uarrateur.  Somme  toute,  la  Uttérature  latine  du 
moyen  âge  nous  a  laissé  peu  de  pages  aussi  émou- 
vantes; et  lorsqu'un  traducteur  habile  en  aura 
fait  une  version  française  un  peu  moins  impar- 
laite  que  la  nôtre,  on  les  verra  figurer  au  premier 
laiig  dans  tous  les  recueils  des  morceaux  choisis 
à  l'usage  de  la  jeunesse  chrétienne. 
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En  réalité,  du  reste,  ce  beau  récit  est  depuis 
longtemps  célèbre.  Il  est  célèbre  sous  la  forme 
d'une  copie  assez  pâle,  parfois  infidèle,  très  tron- 
quée surtout,  dont  les  amis  des  lettres  sont  rede- 
vables à  Christine  de  Pisan,  qui  en  a  fait  une  sorte 
d'épilogue  dans  son  Lipre  des  faits  et  bonnes 
mœurs  du,  roi  Charles  le  Sage\  Cette  énidile  per- 
sonne trouva  de  si  bonne  prise  le  travail  de  son 
devancier,  qu'elle  semble  avoir  voulu  se  l'appro- 
prier et  le  donner  comme  sien  ;  mais,  mainlenani 
que,  grâce  à  M.  Hauréau,  nous  avons  l'original 
sous  les  yeux,  il  n'est  pas  malaisé  de  s'apercevoir 
que  les  erreurs  seules  et  aussi  les  contresens 
appartiennent  en  propre  à  la  fille  de  l'astrologue 
de  Charles  V.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  de  ces 
inexactitudes,  la  narration  placée  à  la  fin  du 
Uêfre  des  faits  et  bonnes  mœurs  s'ouvre  par  la 
phrase  suivante  que  l'on  chercherait  vainement 
dans  le  texte  latin  :  €  Vers  la  moitié  passée  du 
mois  de  septembre,  en  l'an  mil  trois  cent  qualre- 
>inirt,  le  roi  Charles  alla  en  son  hostel  de 
Beauté  ».  Cette  phrase,  qui  est  une  addition  de 
Christine,  renferme  une  erreur  de  date  assez  gros- 
sière. Charles  V  quitta  son  château  de  Vincennes 
pour  venir  demeurer  à  Beauté,  peut-être  dès  le 

1.  L«i  meilleure  édition  du  Livre  des  faits  est  celle  de 
Vabbé  Lcbeuf,  qui  parut  en  1743.  (Voy.  Dissertations  sur 
rhisioire  ecdésiastiqm  et  civile  de  Paris,  III,  p.  SyS.) 
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19  ou  le  20,  certainement  dès  le  21  août*.  Il  ne 
mourut  que  le   16  septembre  suivant,  après  un 
séjour  de  plus  de   trois    semaines  dans  sa  rési- 
dence de  prédilection.  L'assertion  de  l'auteur  du 
[Jure  des  faits  et  bonnes    mœurs  doit  donc  être 
rectifiée  ainsi  :  «  Vers  la  moitié  passée  du  mois 
d'aoustv,  etc.  Quant  aux  contresens,  le  nombre  en 
est  vraiment  si  considérable  qu'il  serait  fastidieux 
de  les  relever  tous.  Le  plus  digne  d'être  remarque 
se  trouve  dans  le  passage  relatif  à  la  bénédiction 
donnée  par  le  roi  mourant  au  Dauphin.  Christine 
dit  formellement  que  Charles  «  fit  amener  devant 
lui  son  fils  aîné  »,  alors  que  Ton  ne  trouve  rien 
de  tel  dans  le  texte  latin,  pour  une  bonne  raison 
({ue  nos  lecteurs  connaissent.  Nous   avons    rap- 
porté plus  haut  le  passage  des  Grandes  Chroniques 
établissant  que  le  dauphin  Charles  et  Louis,  comte 
de  Valois,  par  crainte  de  la  contagion  épidémique 
qui  sévissait  alors  à  Paris   et    aux    environs  de 
cette  ville,  habitèrent  le  château  de  Melun  tant 
que  dura  la  maladie  de  Charles  V.  Ces  deux  jeunes 
princes  ne  rentrèrent  à  Paris    qu'après    l'enter- 
lementdu  roi  à  Saint-Denis.  Voilà  pourquoi,  dans 
l'original  latin,  contrairement  au  procédé  habituel 

I.  Voy.  l'itinéraire  de  Charles  V,  fort  incomplet  du 
reste  et  quelquefois  inexact,  que  M.  Ernest  Petit  a  publié 
dans  le  Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  tror 
vaux  historiques,  année  1887,  p.  a66. 
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de  Fauteur,  le  père,  qui  bénit  l'héritier  du  trône, 
ne  s'adresse  point  à  son  fils  en  style  direct.  Comme 
ce  fils  est  absent,  le  mourant  ne  lui  envoie  en 
quelque  sorte  qu'une  bénédiction  à  distance. 

Les  suppressions  opérées  par  l'auteur  du  Lwre 
des  faits  et  bonnes  mœurs  n*ont  guère  été  plus 
heureuses  que  ses  additions.  Le  curieux  passa^^e 
oii  il  est  fait  timidement  allusion  à  un  semblant 
de  délire  qu'aurait  éprouvé  le  royal  malade,  a 
disparu.  Cette  allusion,  si  discrète  et  si  respec- 
tueuse qu'elle  fût,  la  vertueuse  veuve,  dont  les 
libéralités  du  duc  de  Bourgogne  encourageaient 
les  productions  littéraires,  jugea  peut-être  qu'elle 
avait  quelque  chose  d'offensant  pour  la  majesté 
royale.  C'est  sans  doute  pour  la  même  raison  que 
nous  ne  trouvons  pas  davantage  dans  la  copie  de 
Christine,  qui  semble  ici  bien  pâle,  la  description 
très  réaliste,  pour  employer  un  mot  de  la  langue 
du  jour,  des  affreux  ravages  exercés  par  la  mala- 
die, une  maladie  qui  semble  avoir  consisté  dans 
une  sorte  de  décomposition  du  sang,  sur  la  per- 
sonne de  Charles  V.  Cette  description,  aussi  pré- 
cise que  vigoureuse,  ne  peut  émaner  que  d'un 
témoin  oculaire  qui  savait  peindre  avec  force  ce 
qu'il  avait  observe  avec  l'atlention  la  plus  perspi- 
cace . 

Une  autre  suppression  ne  peut  s'expliquer  que 
par  un  sentiment  de  piété  filiale,  c'est  celle  d'une 
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phrase  un  peu  énigmatique,  dont  voici  la  teneur  : 
«  Aux  approches  de  la  nuit,  vers  le  coucher  du 
soleil,  la  plupart  des  assistants,  à  l'apparition  de 
lei tains  signes  trompeurs,  s'imaginèrent  que  tout 
(langer  de  mort  était  écarté  ».  Nous  ne  pouvons 
lire  cette  phrase  sans  nous  transporter  par  l'ima- 
gination au  manoir  de  Beauté,  la  veille  de  la  mort 
(le   Charles  V.    Depuis  le  commencement  de  la 
maladie  du  roi,  Thomas  dePisan,  père  de  Chris- 
tine, ce  médecin  compliqué  d'un  astrologue,  est 
là  qui,  du  haut  de  la  tour  carrée  de  ce  manoir,  ne 
cesse  d'étudier  le  cours  des  astres  pour  faire  de 
ses  observations  astronomiques  la  base  de    ses 
pronostications  médicales.  Ce  soir-là,  il  est  des- 
cendu de  sa  tour  tout  joyeux.  Il  a  cru  lire  dans 
certaines  circonstances  atmosphériques  qui   ont 
accompagné  le  coucher  du  soleil  des  indices  sûrs 
(lu  prochain  rétablissement  de  son  maître.  Mais, 
hi'las!  dès  le  lendemain  ces  pronostics,  trop  faci- 
lement accueillis  par  la  plupart  des  courtisans 
aussi  crédules  en    cette   matière  que  Charles  V 
lui-même,  recevaient  le  plus  cruel  démenti.  On 
comprend  donc  à  merveille  que  la  fille  de  l'astro- 
logue  bolonais  n'ait  point  voulu  reproduire   la 
mention  d'une  prophétie  aussi   malencontreuse. 
Tout  ce  qui  concerne  la  question  du  schisme  et 
le  langage  tenu  par  Charles  V  sur  cette  question 
est  extrêmement  ccourté  dans  le  Livre  des  faits 
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et  bonnes  mœurs,  Christine  ne  dit  rien  ni  de 
rassemblée  des  notables,  convoquée  au  sujet  de 
l'option  à  fuire  entre  les  deux  prétendants,  ni 
de  Finjonction  faite  par  le  roi  mourant  à  un  no- 
taire apostolique,  présent  dans  la  chambre  moi- 
luaire,  de  dresser  procès- verbal,  séanee  tenante, 
de  sa  déclaration. 

Grâce  aux  découvertes  d'un  habile  et  heureux 
chercheur  qui  a  entrepris  d'écrire  une  histoire  du 
grand  schisme  d'Occident,  le  témoignage  de  notre 
narrateur  inconnu  sur  ces  deux  points  a  reçu, 
dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  une  confir- 
mation éclatante.  M.  Noël  Valois  a  trouvé  récem- 
ment aux  Archives  de  Vaucluse,  dans  le  fonds 
des  Célestins  d' Avignon*,  le  compte  rendu  offi- 
ciel de  l'assemblée  des  notables  qui  se  tint  h 
Paris  et  qui  aboutit,  dans  la  séance  du  7  mai  1379, 
à  la  reconnaissance  de  Robert  de  Genève  comme 
pape  légitime  sous  le  nom  de  Clément  VII.  Trois 
ans  auparavant,  dès  1887,  ce  même  érudit  avait 
été  assez  heureux  pour  se  faire  communiquer  aux 
Archives  du  Vatican  et  pour  publier  le  procès- 
verbal  notarié  de  la  déclaration  de  Charles  V  \\ 
son  lit  de  mort,  au  sujet  de  l'affaire  du  schisme*. 


I.  Ce  document  est  classé  aiix  Archives  de  Vaucluse  daus 
la  série  H  et  reofermé  dans  le  carton  64. 

a.  Annuaire-Bulletin  de  ta  Société  de  r Histoire  de  France^ 
t.  XXIV,  année  1887,  p.  aSi  à  a55. 
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C'est  à  ce  procès- verbal  dressé  par  le  notaire  apo- 
stolique lip^ousin  Jean  Tabari  et  daté  de  BeautCT 
sur-Marne  le  16  septembre  i38o,  que  nous  avons 
emprunté  la  liste  nominative  de  tous  les  personna- 
ges qui  furent  témoins  de  celle  déclaration  royale; 
et  ainsi  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  pou- 
voir substituer  dans  notre  traduction  cette  pré- 
cieuse liste  aux  indications  trop  sommaires  et  d'un 
caractère  un  peu  général  où  s'est  borné  l'auteur 
du  récit  anonyme. 

Ce  qui  fait,  à  vrai  dire,  l'intérêt  capital  d'une 
énumération  de  ce  genre,  c'est  que,  le  narrateur 
ayant  été,  sans  aucun  doute,  l'un  des  assistants, 
son  nom  est  forcément  l'un  des  vingt-cinq  qui 
fiL'urent  sur  la  liste.  D'où  il  y  a  lieu  de  conclure 
que  c'est  entre  ces  vingt-cinq  noms  qu'il  faudra 
désormais  circonscrire  les  recherches  relatives  à 
la  paternité  de  l'original  latin  mis  au  jour  par 
M.  Hauréau. 

Christine  de  Pisan  s'est  également  abstenue, 
sous  l'influence  de  diverses  considérations  poli- 
tiques que  Ton  devine  sans  peine,  de  mentionner 
l'abolition  des  fouages.  Il  n'en  a  pas  moins  été 
sohdement  établi,  à  l'aide  de  deux  ou  trois  petites 
trouvailles  faites  naguère  dans  des  dépôts  d'archi- 
ves départementales,  que  l'ordonnance  édictant. 
cette  abolition  fut  réellement  promulguée  pendant 
im  laps  de  temps  assez  court  et  reçut  à  tout  le 
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moins  un  commencement  de  notification  dans  un 
certain  nombre  de  baillia^^es. 

Comme  pour   racheter  ces   suppressions,   qui 
toutes,  à  Texception  peut-être  de  celle  qui  se  rap- 
porte  aux   trésors    laissés  par  Charles  V,   nous 
semblent    malheureuses,    la    noble    femme    qui 
composa  pour  le  duc  de  Bourgogne  le  Lwre  des 
faits  et  bonnes  mœurs   nous  a    seule    conservé 
quelques  lignes  dont  la  perte  eût  été  à  jamais 
regrettable.  On  se  rappelle  la  double  apostrophe 
adressée  par  Charles  V  mourant,  d'une  part  à  la 
couronne  d^épines  ou  de  la  Passion,  d'autre  part 
à  la    couronne  de  France.    CVst  une   page  qui 
mériterait  de  devenir  classique,  etlon  chercherait 
vainement  ailleurs  un   mouvement  d'éloquence 
plus  poignant  et  d'une  inspiration  plus  haute.  Or 
M.  Hauréau,  par  inadvertance  sans  doute,  n'a  pas 
pris  garde  que  les  paroles  adressées  à  la  couronne 
d'épines,  absolument  nécessaires  pour  faire  valoir 
les  autres,  manquent  dans  le  texte  latin  qu'il  a 
découvert.  L'un  des  termes  de  l'antithèse  ayant 
ainsi   disparu,  l'effet   d'ensemble  de  ce  magni- 
fique morceau  s'en  trouve  foncièrement  atteint  et 
comme    diminué.    Selon    toute   apparence,  cette 
lacune,  si  fâcheuse  qu'elle  puisse  être,  provient 
d'un  simple  bourdon  ;  mais  nous  n'en  devons  pas 
moins  savoir  un  gré  infini  à  Christine  de  Pisan 
qui  nous  a  mis  en  mesure  de  la  combler. 
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Le  récit  de  la  mort  de  Charles  V  se  recom- 
mande donc  autant  par  sa  valeur  historique  que 
pur  sa  beauté  littéraire  et  le  parfum  d'édification 
qui  s'en  dégage.  Il  ressort  avec  évidence  d'un 
examen  attentif  que  l'auteur  de  ce  récit,  dont 
plusieurs  parties  sont  vraiment  admirables,  n'a 
raconté  que  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu,  sans  se 
faire  faute,  il  est  vrai,  de  tout  dramatiser,  suivant 
un  procédé  d'exposition  qui  lui  était  familier,  en 
revêtant  les  idées  des  personnages  qu'il  met  en 
scène  de  ses  couleurs  propres  et  en  les  marquant 
plus  ou  moins  de  son  empreinte  personnelle. 

L'admiration  éveillant  naturellement  la  curio- 
sité, on  voudrait  connaître  l'écrivain  auquel  nous 
sommes  redevables  d'une  narration  aussi  émou- 
vante. Par  modestie  ou  pour  tout  autre  motif,  cet 
écrivain  nous  a  caché  son  nom,  mais  il  ne  nous 
est  pas  interdit  de  chercher  à  le  découvrir  parmi 
les  vingt-cinq  personnages  qui  furent  témoins  de 
la  déclaration  royale. 

Il  est  tout  d'abord  évident  que  le  narrateur 
a\  ail  été  profondément  et  particuHèrement  frappé 
(le  la  mort  de  Charles  V,  puisqu'il  entreprit  d'en 
perpétuer  le  souvenir.  Ensuite,  on  ne  peut  le  lire 
sans  sentir  aussitôt  qu'il  avait  pour  le  souverain 
défunt  une  tendre  affection  et  sans  reconnaître 
(ju  il  savait  allier  un  rare  talent  à  la  piété  la  plus 
exaltée.  Que  si  l'on  descend  à  des  détails   plus 
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minutieux,  on  constate  qu'il  n^ajoutait  foi  ni  à 
l'astrologie  ni  aux  astrologues,  et  qu'il  devait  tire 
rami  de  Bureau  de  la  Rivière.  Littérairement 
parlant,  il  aimait  le  stjle  direct,  les  apostrophes, 
les  oraisons  jaculatoires,  les  antithèses  et  les  asso- 
nances. Outre  qu'il  attachait  un  sens  particulier  à 
certains  mots,  il  faisait  profession  de  cette  doc- 
trine que  le  roi  de  France  est  le  vicaire  temporel 
de  Dieu  sur  la  terre. 

Nous  avions  à  première  vue  pensé  au  confes- 
seur; mais  Maurice  de  Coulantes  n*aurait  jamais 
écrit,    en  parlant  de    lui-même,    qu'il    était  un 
«  homme  d'une  rare  prudence  ».  D'un  autre  côté, 
tout  le  morceau  respire  une  piété  trop  ardente 
pour  qu'on  puisse  l'attribuer  au  chancelier  Pierre 
d'Orgemont  ou  au  premier  président  Arnaud  de 
Corbie;  et  nous  devons  avouer  que  cette  même 
considération  nous  porterait  à  écarter  les  évêques 
de   Paris  et  de    Beauvais.    Un  médecin,    même 
décidé  à  garder  l'anonyme,  n'aurait  point  man- 
qué de  nommer  les  «  mires  »  ou  les  u  physiciens  » 
qui  donnèrent  leurs  soins  à  Charles.  L'auteur  de 
notre  récit  serait-il  l'abbé  de  Saint-Denis  ou  l'un 
des  cinq  dignitaires  conventuels  qui  entendirent, 
en  compagnie  de  Gui  de  Monceau,  la  déclaration 
du  roi  mourant  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  quoique 
la  présence  si  remarquable  de  ces  cinq  religieux 
ait  bien  l'air  de  se  rattacher  en  quelque  manière 
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à  la  mission  historiographique  qui  incombait  à 
l'abbave.  Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  qu'un 
moine  de  Saint-Denis  n'aurait  eu  garde  d'omettre, 
il  nous  semble,  dans  le  récit  détaillé  des  derniers 
moments  d'un  roi  de  France,  une  circonstance 
aussi  flatteuse  pour  son  monastère. 

Un  seul  des  vingt-cinq  témoins  de  la  scène  mé- 
morable du  i6  septembre  offre  dans  sa  personne 
la  réunion  des  conditions  que  nous  indiquions  tout 
.;  l'heure  :  c'est  Philippe  de  Mézières.  L'auteur 
du  Songe  du  verger  (car  nous  lui  attribuons  cet 
ouvrage  sans  plus  d'hésitation  que  M.  Paulin 
Paris)  marche  le  premier  ou  l'un  des  premiers 
avec  Nicole  Oresme  dans  cette  phalange  de  beaux 
esprits  qui  ont  honoré  le  règne  de  Charles  le  Sage. 
Supérieur  peut-être  à  Oresme  lui-même  par  la 
chaleur,  le  mouvement  et  la  vie,  il  a  moins  de 
lo<Tique  et  de  profondeur  que  l'évêque  de  Lisieux. 
Chevalier  et  diplomate  en  même  temps  qu'écri- 
vain, maniant  l'épée  aussi  bien  que  la  plume, 
ayant  mené  l'existence  d'un  homme  d'action,  pour 
ne  pas  dire  d'un  aventurier,  pendant  la  première 
moitié  de  sa  vie  et  celle  d'un  religieux  pendant  la 
seconde,  le  célèbre  favori  de  Charles  V  aimait  à 
se  quaUfier  «  pauvre  pèlerin  >»  ou  «  ou  vieux  usé 
pèlerin  «  ;  mais  si  l'on  voulait  donner  une  juste 
idée  de  son  caractère,  c'est  «  pèlerin  passionné*  » 

1.  C'est  le  titre  d'un  sonnet  de  Shakespeare. 
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qu'il  faudrait  dire,  en  empruntant  au  plus  grand 
des  poètes  une  belle  expression  remise  à  la  mode 
dans  ces  derniers  temps.   Né,  en  effet,  dans  les 
environs  d'Amiens,  vers   le    commencement   du 
règne  de  Philippe  de  Valois,  issu  de  cette  forte 
race  du  Santerre  *  qui  passait  au  moyen  ûge  pour 
la  plus  énergique   de  tout  le  royaume,  Philippe 
avait  été  saisi,  jeune  encore,  avec  une  force irrésis- 
tible,  par  le  grand  souffle  des  croisades  au  moment 
même  où  ce  souffle  allait  s'affaiblissant  de  plus  en 
plus  en  France  aussi  bien  que  dans  les  autres  con- 
trées de  l'Europe.  De   i352  environ  à  1862  et  de 
i365  à    iSyi,  il  avait  vécu  à  la  cour  de  Pierre  I"^ 
et  de  Pierre  II  de  Lusignan  qui  l'avaient  investi 
de  la   dignité  de   cliancelier  de   la  couronne  de 
Chypre.  Ce  long  séjour  en  Orient  n'avait  été  inter- 
rompu que  par  deux  voyages  en  Europe,  le  pre- 
mier accompli  de  i362  à  i365,  le  second  au  com- 
mencement de  1371. 

Au    cours   de   ce    dernier   voyage,  Charles  le 
Sage,  frappé  de  la  variété  du  savoir  non  moins 

I.  Mézières  est  un  village  du  Santerre,  situé  dans  l'arron- 
dissement de  Montdidier  et  le  canton  de  Moreuil.  Quoi- 
qu'un jeune  ërudit  qui  paraît  avoir  fait  des  lettres  du  chan- 
celier de  Chypre  une  étude  spéciale,  M.  N.  Jorga,  ait 
adopté  tout  récemment  la  forme  «  Maizières  »  dans  la 
Reme  historique,  comme  l'orthographe  Mézières  a  l'avantage 
d'indiquer  le  lieu  d'origine,  il  convient  de  l'employer  de 
préférence . 
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que  de  l'élévation  d'esprit  de  l'envoyé  des  Lusi- 
«Toan,  l'avait  pris  à  son  service  et  nommé  membre 
de  son  Conseil.  Il  avait  même  tenu  à  l'avoir  dans 
son  voisinage  immédiat,  afin  de  pouvoir  le  consul- 
ter plus  a  son  aise  et  de  jouir  plus  souvent  du 
charme  de  sa  conversation.  C'est  pourquoi,  dès 
le  mois  de  mai  i373*,  il  lui  avait  fait  présent  de 
deux  maisons  avec  leurs  dépendances  contiguës, 
d'une  part,  à  son  hôtel  de  Saint-Pol  et,  de  l'autre,  au 
couvent  des  Célestins.  Philippe  de  Mézières  avait 
rapporté  des  pays  du  soleil  le  goût  des  beaux 
jardins,  de  la  vie  en  plein  air,  et  par  suite  l'horreur 
des  hautes  murailles,  noires  et  humides,  entre 
lesquelles  on  avait  l'habitude,  alors  comme  aujour- 
d'hui, d'emprisonner  le  moindre  recoin  de  verdure 
et  de  fleurs.  Il  eut  donc  l'idée  heureuse  et  nou- 
velle à  cette  date  de  se  clore  à  l'aide  de  simples 
cordons  de  maçonnerie  de  faible  hauteur  qui 
soutenaient  des  plantations  palissadées  et  des  en- 
trelacements d'arbustes  plus  ou  moins  exotiques. 
Telle  est,  pour  le  dire  en  passant,  l'origine  de  ce 
nom  de  Beau-Treillis,  que  l'on  continue  de  donner 
de  nos  jours  à  la  rue  qui  fut  ouverte  au 
xvn''    siècle     sur    l'emplacement    de    l'hôlel     et 


i'i|i!l 


I.  Archives  nationales,  JJ.  io6,  n°  loa,  f*  60.  En  juillet 
1374,  Charles  V  fît  à  Philippe  une  seconde  donation  com- 
plétanl  la  première.  (Ibid.,  n°  loi,  f»  698.)  9 
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des  jardins  du  chancelier  de  Chypre*.  Pour  la 
même  raison,  le  i4  octobre  1377*,  le  royal  châte- 
lain de  Beauté-sur-Marne  avait  gratifié  le  confident 
de  ses  pensées  les  plus  secrètes  du  domaine  de 
Charentonneau,  situé  près  du  pont  de  Charenton, 
à   l'endroit   où    se    trouve   actuellement    Fécole 

d' Al  fort. 

Si  quelqu'un  dut  être  affecté  plus  que  personne 
de  la  mort  de  Charles  V,  ce  fut  le  favori  qui  lui 
avait  de  si  nombreuses  et  si  étroites  obligations. 
Du  reste,  il  ne  voulut  jamais  se  consoler  de  la 
perte  de  son  bienfaiteur.  Dès  que  le  roi  de  France 
eut  rendu  le  dernier  soupir,  Philippe  jura  de 
renoncer  pour  toujours  aux  affaires,  à  la  vie 
mondaine,  et  quoiqu'il  dût  survivre  de  vingt-cinq 
ans  à  son  seigneur  et  maître,  il  sut  demeurer 
fidèle  jusqu'au  bout  à  son  serment.  Quand  il 
mourut  le  29  mai  i4o5,  voici  Tépitaphe  qui  fut 
gravée  sur  sa  tombe,  telle  qu'on  la  lisait  encore 
dans  réglise  des  Céleslins  de  Paris  du  temps  de 
Sauvai  :  «  Cy  gist  monseigneur  Philippe  de 
Mézière  en  Santerre,  chevalier,  chancelier  de 
Chipre,  conseiller  et  banneret  de  Thostel  du  rov 
de  France  Charles,  quint  de  ce  nom,  qui  trespassa 

1.  Abbé  Lebeuf,  dans  Mémoires  de  V Académie  des  inscrlp- 
tiom,  XVil,  507,  note  9. 

3.  Archives  nationales,  JJ.  m,  n»  aôg.  Cf.  P.  Paris,  Mé- 
moires de  r Académie  des  inscriptions,  nouvelle  série,  XV,  3y  i. 
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de  la  gloire  de  Thostel  royal  à  l'humilité  des  Cé- 
leslins l'an  de  grâce  i38o  et  rendit  son  esprit 
le  XXIX*  jour  de  may  de  l'an  de  grâce  i4o5*.  » 
Nous  avons  dans  la  teneur  vraiment  touchante  de 
cette  épitaphe  la  preuve  qu'aucun  des  anciens 
serviteurs  de  Charles  V  présents  à  Beauté  dans 
la  journée  fatale  du  i6  septembre  i38one  dut 
emporter  de  cette  journée  aussi  cruelle  pour  le 
royal  patient  qu'émouvante  pour  les  assistants 
une  commotion  plus  profonde  que  le  chancelier 
de  Chypre.  Cela  étant,  on  comprend  à  merveille 
qiie  le  «  vieux  pèlerin  »  de  l'hôtel  de  Beau- 
Treillis  ait  voulu  plus  tard  du  fond  de  sa  retraite 
porter  témoignage  de  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu, 
non  seulement  pour  honorer  et  au  besoin  pour 
défendre  la  mémoire  du  souverain  dont  il  pleurait 
la  perte,  mais  encore  pour  faire  servir  le  récit 
d'une  mort  si  chrétienne  à  l'édification  des  fidèles. 
Toutes  les  lignes  de  ce  récit  ont  été  dictées  par 
une  piété  fervente.  Or  tel  fut  toujours  le  caractère 
de  la  dévotion  du  chancelier  de  Chypre,  dont  la 
pieuse  ardeur  ne  fit  que  s'accroître  avec  les 
années.  Dès  le  21  novembre  1372,  il  avait  réussi 
à  introduire  dans  les  églises  d'Occident  une 
iioiivelle  fête,  la  Présentation  de  la  Vierge  depuis 
longtemps   célébrée    en    Orient;    et  il   nous   a 

!■  Sauvai,  Antiquités  de  Paris,  I,  4^0  et  461. 
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laissé,    outre    un    recueil    de    prières,  plusieurs 
opuscules  empreints  de  la  plus  haute  mysticité. 
En  outre,  faisant  appel  à  tous  les  moyens  d'action 
littéraires,  diplomatiques  ou  autres  dont  il  pou- 
vait disposer,  il  se  consacra  presque   exclusive- 
ment pendant  les  vingt  dernières  années  de  sa 
vie,  de  i385  à  i4o5,  à  Télaboration  d'un  nouvel 
Ordre  de  chevalerie  qu'il  appelait  la  «  Milice  tie 
la  passion  de  Jésus-Christ  ».  Assurément,  Charles 
le  Sage  à  son  lit  de  mort  ne  pouvait  avoir  nul 
besoin  qu'on  lui  prêtât  des  sentiments  de  vive 
piété   qui  réellement  enflammaient  son  âme.  Il 
n  en  est  pas  moins  vrai  que  si,  parmi  les  écrivains 
des  premières  années  du  règne  de  Charles  VI, 
il  y  en  avait  un  qui  fût  assez  riche  de  son  propre 
fonds  et  assez  admirateur  du  roi  défunt  pour  mettre 
en  quelque  sorte  le  comble  aux  sentiments  dont 
nous  parlons,  c'était  sans  aucun  doute  Philippe 
de  Mézières. 

Le  talent  de  composition  et  expression  que 
Ton  remarque  dans  le  récit  des  derniers  moments 
de  Charles  V  est  chose  plus  rare  encore  que  la 
piété  ;  mais,  ce  talent,  le  chancelier  de  Chypre 
sut  d'ordinaire  le  joindre  aux  inspirations  d'uiK 
piété  fervente,  de  telle  sorte  que  nous  trouvons 
là  l'une  des  raisons,  et  non  la  moindre,  qui  nous 
fait  attribuer  à  cet  écrivain  plus  vif,  plus  anini.- 
que  la  plupart  des  prosateurs  de  son  temps,  le 
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texte  latin   dont   notre   traduction  française   ne 
^^^^^^^^^^^^^^^^^  J^        qu'une  imparfaite  idée.  Le  mouvement,  la 
vie,  la  couleur  et  aussi  l'observation  de  la  réalité, 
qui  distinguent  ce  morceau,  se  retrouvent,  à  un 
degré  ou  à  un  autre,  dans  les  autres  productions  do 
l'auteur  et  ont,  depuis  longtemps,  attiré  l'atten- 
tion de  la  critique.   «  Si  l'on  compare  ce  style, 
écrivait  en  i84i  M.  P.  Paris  à  propos  d'un  opus- 
cule de  Philippe  de  Mézières,  ces  périodes,  ces 
consonances  gracieuses   même  dans  leur  affecta- 
tion, avec  tous  les  morceaux  d'apparat  du  Songe 
du  verger  y  l'on  ne  pourra  s'empêcher  de  recon- 
naître entre  les  deux  ouvrages  une  analogie  frap- 
pante et,  déplus,  un  certain  mouvement  particulier 
à  toutes  les  compositions  latines  et  françaises  de 
notre  auteur*.    »   Après  avoir  signalé  d'  «  admi- 
rables morceaux  de  style  »  dans  le  Songe  du  çieiix 
pèlerin,   après  avoir  déclaré    la    Fie   de  Pierre 
Thomas,  patriarche   de    Constantinople ,     «    un 
chef  d'œuvre  de  sentiment  »,    un  jeune  critique 
faisait  remarquer  hier  encore  avec  justesse  que 
«  la   naïveté   avec   laquelle  Philippe  tourne   ses 
phrases,  la  passion  qui  anime  tout  ce  qu'il  écrit, 
et  qui  arrive  même  à  rendre  presque  acceptables 
hs  tournures  les  plus  alambiquées  de  son  style, 

I    P.  Paris,  Mémoires  de  C académie  des  inscriptions,  nou- 
vdle  série,  XV,  373. 
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donnent  à  son  œuvre  entière  un  caractère  spécial 
qui  contribue  h  rendre  plus  sympathique  encore 
cette  belle  figure  d'enthousiaste*  ». 

L'emploi  et,  Ton  pourrait  dire,  l'abus  du  style 
direct  est  le  procédé  caractéristique  de  PhiUppe 
de  Mézières  considéré  comme  écrivain.  Ainsi  que 
le  narrateur  de  la  mort  de  Charles  V,  l'auteur  du 
Songe  du  verger^  du  Songe  du  pieux  pèlerin^  du 
Discours  tragique  et  de  tant  d'autres  opuscules,  ne 
se  borne  point  à  exposer  les  idées,  les  opinions, 
les  sentiments  des  personnages  réels  ou  allégori- 
ques qui  figurent  dans  ses  ouvrages.  Il  met  con- 
stamment en  scène  ces  personnages,  il  les  force  à 
se  mouvoir  devant  nous,  il  les  fait  parler.  C'est 
ainsi  que  dans  VOratio  tragœdica,  par  exemple, 
il  représente  la  cité  d'Amiens  sous  les  traits  d'une 
vieille  femme  qui  pleure,  prononce  des  discours, 
soutient  des  dialogues  ou  se  répand  en  lamenta- 
tions. La  fin  de  chacun  de  ces  discours,  de  cha- 
cune de  ces  lamentations,  est  marquée  par  une 
formule  d'ablatif  absolu  :  quo  finito  (sous-entendu  : 
sermone)\  qua  ftnita  (sous-entendu  :  oratione),  qui 
revient  sans  cesse.  Ce  procédé,  qui  ne  laisse  pas 
de  produire  à  la  longue  une  certaine  monotonie, 
se  retrouve  dans  le  récit  des  derniers  momenis 


I.  Revue  historique,  livraison  de  mai-juin   189a,  p-  4<> 
(Article  de  M.  N.  Jorga.) 
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de  Charles  V,  où  des  expressions  telles  que  : 
hac  oratione  finita  et  qua  finita  sont  employées  à 
plusieurs  reprises  à  la  suite  des  prières  et  des  allo- 
cutions du  roi  de  France,  rapportées  toujours  en 
style  direct.  L'esprit  observateur  que  le  chancelier 
de  Chypre  savait  allier  à  l'enthousiasme  se  marque 
surtout  dans  la  description  des  effets  les  plus  appa- 
rents de  la  maladie  terrible  qui  allait  emporter  le 
roi  de  France.  Ce  même  esprit  observateur  et  celte 
curiosité  toujours  en  éveil  nous  ont  valu  nombre 
de  particularités  intéressantes,  éparses  dans  pres- 
que tous  les  ouvrages  de  Philippe  de  Mézières. 
C'est  notamment  un  curieux  passage  du  Songe  du 
vieux  pèlerin  qui  nous  a  révélé  l'importance  mari- 
lime  et  commerciale  de  la  pêche  du  hareng  sur 
les  côtes  de  la  mer  du  Nord  vers  le  milieu  du 
xiv^  siècle*. 

Un  des  épisodes  les  plus  touchants  de  notre 
récit  anonyme  se  rapporte  à  Bureau  de  la  Rivière, 
premier  chambellan  du  roi  et  ami  particulier  de 
(^liarles  V,  qui  n'arriva  à  Beauté  que  pour  rece- 
voir le  dernier  soupir  de  son  maître  et  lui  fermer 
1rs  yeux.  L'absence  prolongée  de  ce  grand  sei- 
ijneur,  en  un  pareil  moment,  s'explique  par  la 
nécessité  où  il  s'était  trouvé   de  pourvoir  à   la 

I.  Mémoires  de  VAcadémie  des  inscriptions,  XVI  (lySi), 
•i;*5,  2î6.  Quarante  mille  barques  étaient  employées  à  cette 
p«'che  dont  vivaient  trois  cent  mille  individus. 
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défense  de  son  cliateau  d' Anneau  en  Beauce  contre 
Farmëe  d'invasion  du  comte  de  Buckingham,  qui 
avait  menacé  très  sérieusement  le  pays  chartraiii. 
Bureau  était,  de  vieille  date,  Tun  des  amis  les 
plus  intimes  du  chancelier  de  Chypre,  parce  que 
son  frère  aîné,  Jean,  seigneur  de  la  Rivière  et  de 
Préaux,  avait  pris  part  à  la  croisade  d'Alexandrie 
où  il  était  mort  glorieusement  vers  la  fin  de  i366V 
Lorsque,  après  sa  disgrâce,  le  chef  de  ce  que  Ton 
appelle  le  parti  des  Marmousets  fut  mis  en  liberté 
par  Tordre  de  Charles  VI,  à  la  fin  de  janvier  1 394, 
ce  fut  à  l'instigation  du  «  vieux  pèlerin  »  du  Beau- 
Treillis  qu'il  eut  un  instant  la  pensée  d'entrepren- 
dre un  pèlerinage  à  Jérusalem;  mais  tout  ce  beau 
feu  tomba  vite,  et  le  premier  chambellan  ne  dé- 
passa point  Saint-Georges-d'Espérance  en  Dau- 
phiné,  où  sa  présence  est  signalée  par  un  acte  en 
date  du  i5  mai  suivant*.  Il  mourut  six  ans  plus 
tard,  le  16  août  i4oo.  Avant  de  mourir,  il  s'était 
réconcilié  avec  le  duc  de  Bourgogne,  sans  quoi 
Christine  de  Pisan  n'aurait  probablement  pas 
reproduit  le  passage  relatif  à  la  victime  de  Plii- 
lippe  le  Hardi.  Le  Liure  des  faits  et  bonnes  mœurs, 
qui  ne  fut  commandé  à  l'auteur  que  le  i*'' janvier 

I.  Les  obsèques  de  ce  chevalier  furent  célébrées  à  Paris, 
le  18  février  iSô?.  (Archives  nationales,  X,  1469,  f°  19^  ^  •) 

a.  BibVîothèqm  nationale^  collection  Clairambault,  vol. 
191,  n*  a5. 
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i4o4,  quatre  mois  avant  la  mort  du  duc  Philippe 
décédé  h  Halle  le  27  avril  suivant,  ne  devait  pas 
être  complètement  terminé  au  moment  où  l'écri- 
vain, dont  la  fille  de  Thomas  de  Pisan  paraît  avoir  , 
voulu  s'approprier  le  travail,  succomba  à  son  tour 
le  29  mai  de  l'année  suivante  ;  et  c'est  peut-être 
en  partie  pour  cette  raison  que  le  récit  de  la  mort 
de  Charles  V  forme  l'épilogue  de  l'ouvrage  com- 
posé sur  la  demande  du  duc  de  Bourgogne. 

Philippe  de  Mézières  donne  une  acception 
particulière  à  certains  mots,  par  exemple  au  mot 
tramil  dont  il  a  coutume  de  se  servir  pour  dési- 
trner  la  vie  humaine.  Dans  une  sorte  de  testa- 
ment  mystique  rédigé  en  iSpa,  il  s'exprime 
ainsi:  «  Le  vieux  pèlerin  approche  du  terme  de 
son  pèlerinage  et  de  la  fin  de  son  grand  tramil 
qui  a  duré  plus  de  soixante  ans  ».  L'écrivain  qui 
emploie  le  mot  travail  en  ce  sens  n'est-il  pas  le 
même  que  l'auteur  anonyme  du  passage  suivant 
(loul  nous  donnons  la  traduction  littérale:  «  Re- 
tirez-vous, mes  amis,  retirez-vous  et  laissez- moi 
un  peu,  afin  que  mes  tourments  et  mon  travail 
se  terminent  en  paix.  » 

Il  est  temps  d'arriver  à  un  dernier  argument 
que  nous  considérons  comme  absolument  décisif 
en  faveur  de  notre  thèse.  Si  belle,  disons  le  vrai 
mot,  si  sublime  que  soit  l'apostrophe  de  Char- 
les V  mourant  aux  deux  couronnes,  ce  qu'il  y  a 
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(le  plus  digne  d'attention  dans  le  récit  anonyme 
au  point  de  vue  des  idées,  c'est  ce  que  dit  ce 
même  roi  dans  une  des  prières  qu'il  adresse  à 
Dieu  :  «  Vous  qui  m'avez  institué,  malgré  mon 
indignité  et  mon  insuffisance,  i^otre  i>icaire  au 
gouvernement  du  royaume  de  France  ».  La  phrase 
suivante  du  Songe  du  verger  détermine  et  pré- 
cise cette  liante  parole  :  «  Les  rois  de  France 
sont  vicaires  de  Jésus-Christ  en  sa  temporalité  ». 
Nous  osons  dire  que  Philippe  de  Mézières  est 
tout  entier  dans  ces  deux  phrases  qui  résument 
à  la  fois  sa  vie  et  sa  doctrine  politique.  Il  avait 
visité  rOrient  à  une  époque  où  l'incomparable 
gloire  des  croisades,  c'est-à-dire  de  la  France  de 
Philippe  Auguste  et  de  saint  Louis,  dont  quel- 
ques rayons  subsistent  encore  de  nos  jours,  n'était 
pas  encore  descendue  sous  l'horizon;  et  lui,  le 
pèlerin  passionné,  il  en  avait  une  sorte  d'éblouis- 
sement.  Comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiter, 
sa  doctrine  était  sortie  de  cet  éblouissement  reli- 
gieux et  patriotique  tout  ensemble.  De  retour  en 
Europe,  à  l'exemple  des  musulmans  ayant  sans 
cesse  aux  lèvres  leur  éternel  :  «  Il  n'y  a  d'autre 
Dieu  qu'Allah,  et  Mahomet  est  son  prophète  », 
il  avait  jeté  à  tous  les  vents  ce  cri  :  «  Il  n'y  a 
d'autre  Dieu  que  Dieu,  et  le  roi  de  France  est  son 
vicaire  temporel  ».  Il  avait  gagné  sans  peine 
Charles  V  à  ce  nouveau  dogme  exposé  dans  le 


Soi\"e  du  verger  sous  forme  didactique.  Puis,  retiré 
du  monde  après  la  mort  du  souverain  son  bien- 
Aiiteur,  il  n'avait  point  renoncé  à  propager  dans 
ses  écrits  comme  dans  ses  conversations  les  idées 
qui  lui  étaient  chères;  et,  malgré  le  schisme, 
malgré  les  divisions  intestines,  malgré  la  folie  de 
Charles  VI,  il  était  resté  inébranlablement  fidèle 
à  sa  croyance.  Or  cette  croyance  devait  être  plus 
féconde  encore  que  le  grain  de  sénevé  dont  parle 
l'Évangile.  Un  JQur  vint  où  quelque  oiseau  du  ciel 
la  porta  jusqu'au  fond  d'un  obscur  village  des 
marches  de  Lorraine;  et  il  se  trouva  qu'elle  fut 
assez  puissante,  Dieu  et  la  pitié  au  royaume  de 
France  aidant,  pour  faire  d'une  humble  fille  des 
champs  la  libératrice  de  la  France.     ^ 
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Un  jour  viendra  certainement,  et  puisse  ce  jour 
êlre  aussi  éloig^né  que  possible,  où  les  historiens 
qui  ont  l'honneur  de  faire  partie  de  Tlnstilut  de 
France  ne  pourront  échapper  à  Tobligation  de 
retracer  les  annales  de  Chantilly.  Quand  nous 
(lisons  «  Annales  »,  nous  n'entendons  parler  que  de 
la  période  du  moyen  âge,  puisque  l'illustre  histo- 
rien des  Condé  s'est  chargé  lui-même,  nous  savons  . 
tous  avec  quel  succès,  d'accomplir  la  tâche  pour 
les  temps  modernes.  L'occasion  s' étant  offerte  à 
l'auteur  du  présent  travail  d'apporter  sa  pierre 
pour  l'édifice  qui  doit  s'élever  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  il  Ta  saisie  avec  empressement; 
et  dans  le  nombre  des  hôtes  plus  ou  moins  con- 
sidérables de  Chantilly  vers  la  fin  du  règne  de 
Charles  VI,  il  a  fait  choix  d'un  personnage  qui  lui. 


V 


m 


LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV«  SIÈCLES. 


a  semblé  à  sa  taille.  Ce  personnage  fut  une  petite 
mineure,  une  damoiselle  d'un  âge  si  tendre  qiu; 
c'est  à  peine  si  elle  sortait  de  Tenfance  à  la  daie 
du  document  le  plus  récent  où  nous  la  vo^'oiis 
figurer. 

Mais  cette  damoiselle  mineure  appartenait  à 
Tune  des  premières  familles  du  royaume.  Elle 
portait  le  même  nom  et  le  même  prénom  que  sa 
cousine  germaine,  mariée  dès  lors  à  Louis  d'Estou- 
teville,  le  futur  défenseur  du  Mont-Saint-Micliel, 
laquelle  fut  appelée  plus  tard  à  recueillir  sa  suc- 
cession. Elle  s'appelait  Jeanne  Paynel.  Or,  après 
les  Harcourt,  représentés  aujourd'hui  encore  par 
plusieurs  branches,  après  les  Bertran  qui  s'étei- 
gnirent avant  la  fin  du  xiv*  siècle,  il  n'y  cul 
point,  pendant  toute  la  durée  du  moyen  âge,  de 
nom  mieux  porté  que  celui  de  Paynel  dans  l'aris- 
tocratie bas-normande.  Aussi  puissants  depuis 
l'expédition  de  Guillaume  le  Conquérant  au  delà 
qu'en  deçà  du  détroit,  ils  ont  laissé  ce  nom  suh- 
sistîint  jusqu*à  nos  jours  à  deux  localités,  Newport- 
Paganel  en  Angleterre,  la  Haye-Pesnel  en  Franr<'. 
Haut  de  plus  de  cent  pieds  et  flanqué  de  sveltrs 
tourelles,  le  donjon  carré  de  Hambye,  assis  au 
sommet  d'un  monticule  qui  domine  le  cours  de  la 
rivière  de  Sienne,  le  plus  beau  peut-être  de  toute 
la  Normandie,  au  témoignage  de  M.  de  Gerville 
qui  le  vit  encore  debout  pendant  les  premières 
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années  de  ce  siècle,  lorsqu'il  revint  de  l'émigra- 
tion, le  donjon  carré  de  Hambye  était  le  digne 
emblème  de  la  puissance  féodale  de  ses  maîtres. 
Les  documents  où  les  curieux  détails  qui  vont 
suivre  sur  l'enfance  de  Jeanne  Paynel  ont  été  pui- 
sés méritent  une  mention  spéciale.  Ce  sont  des 
actes  du  Parlement  et  en  particulier  des  registres 
(le  plaidoiries  où  l'on  prenait  soin  d'analyser 
séance  tenante  soit  les  plaidoiries  prononcées, 
soit  les  mémoires  écrits  présentés  par  les  avocats 
(le  chacune  des  parties.  Nous  connaissons  un  éru- 
dit  très  familier  avec  nos  archives  judiciaires  qui 
aime  à  répéter  que  ces  plaidoiries  des  xiv®  et  xv® 
siècles  nous  offrent  l'un  des  plus  parfaits  modèles 
de  notre  vieille  langue,  du  moins  dans  le  genre 
familier.  Si  ce  n'est  point  précisément  le  plus  par- 
fait, c'est,  à  coup  sûr,  l'un  des  plus  dignes  de 
l'attention  des  philologues.  Le  lecteur  qui  ne  se 
laissera  point  rebuter  par  le  mauvais  latin  juri- 
dique dont  sont  farcis  beaucoup  de  passages  sera 
bien  vite  frappé  de  la  hardiesse,  de  la  rapidité  et 
de  la  concision  des  tours,  de  l'originalité  des 
images,  du  nerf,  de  la  saveur,  parfois  même  de  la 
nouveauté  de  l'expression.  Malheureusement,  il 
faut  être  non  seulement  un  homme  du  métier, 
mais  même  un  paléographe  très  exercé  pour  par- 
venir à  déchiffrer  l'écriture  extrêmement  cursive  et 
chargée  d'abréviations,  on  serait  presque  tente  de 
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dire  le  «  grimoire  »  des  greffiers  du  Parlement  qui 
ont  ainsi  résumé  à  la  hâte  et  comme  en  courant 
les  raisons  présentées  de  part  et  d'autre  par  les 
plaideurs.  M.  Auguste  Longnon,  qui  s'est  servi 
naguère  de  ces  résumés  pour  restituer  certains 
épisodes  de  l'existence  aventureuse  de  François 
Villon,  sait,  comme  l'éditeur  de  Nicolas  de  Baye, 
M.  Alexandre  Tuetey,  et  comme  nous-même, 
quels  efforts  il  faut  faire  si  l'on  veut  arriver  pour 
chaque  mot  à  une  transcription  absolument  sûre 
et  exacte. 

Transportons-nous  par  la  pensée,  après  lecture 
attentive  des  plaidoiries  dont  nous  venons  de  par- 
ler, aux  environs  de  Noël  i4i3.  Foulques  IV,  chef 
de  la  branche  aînée  des  Paynel,  vient  de  mourir. 
Il  a  été  de  son  vivant  un  fort  grand  seigneur  et, 
pour  nous  servir  des  expressions  mêmes  du  gref- 
fier du  Parlement,  «  moult  noble  et  puissant  ». 
Marié  à  une  Bretonne,  Marguerite  de  Dinan,  il  laisse 
en  héritage  à  Jeanne,  sa  fille  unique,  non  seulement 
Hambye,  mais  encore  le  domaine  de  Bricquebec 
apporté  aux  Paynel  par  Jeanne  Bertran  l'aînée,  son 
aïeule,  et  situé  plus  au  nord  delà  presqu'île  coten- 
tinaise,  entre  Coulances  et  Cherbourg.  Ce  magni- 
fique héritage  rapporte,  selon  les  uns,  six  mille, 
selon  les  autres,  quatre  mille  livres,  et,  d'après 
le  calcul  de  la  chancellerie  anglaise  en  i4i8,  trois 
mille  cinq  cents  écus  de  revenu  annuel. 
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Quoique    Jeanne   ne   soit   âgée  que  de   qucl- 
tjues  semaines,  la  garde  de  cette  riche  héritière 
appartient,  d'après  la  coutume  de  Normandie,  non 
à  la  mère,   mais  au  roi  de  France.   Les  parents 
et  amis  de  la  veuve  de  Foulques  IV  voudraient 
faire  donner  celte  garde  au  vieux  Jean  Paynel, 
sei^^neur  de  Bricqueville-sur-Mer,  près  Coutances, 
grand-oncle  de  la  mineure.  Ils  échouent  dans  leur 
projet  par  suite  de  l'opposition  des  deux  frères 
survivants  du  défunt,  Nicolas  Paynel,  seigneur  de 
Moyon  et  de  Chanteloup,  ce  dernier  fief  situé  à  peu 
près  à  mi-chemin  de  Coutances  et  de  Granville,  et 
Bertrand  Paynel,  seigneur  d'Olonde,   gentilhom- 
mière  depuis  longtemps  transformée  en  ferme  qui 
a  donné  son  nom  à  une  branche  cadette  des  Har- 
court  et  que  l'on  aperçoit  de  nos  jours  encore  sur 
la  route  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte  à  Portbail. 
Très  influent  à  la  cour,  grâce  au   mariage  de  sa 
fille  unique  appelée  aussi  Jeanne,  qui  vient  d'épou- 
ser Louis  d'Estouteville,  fils  aîné  de  Jean,  seigneur 
d' Estonie  ville,  grand  bouteiller  de  France,  et  de 
Marguerite  de  Harcourt,  et  se   trouve  être  à  ce 
titre  la  propre  cousine  du  roi  Charles  VI,  Nicolas 
Paynel  réussit  à  se  faire  attribuer  la  meilleure  part 
de  la  garde,  c'est-à-dire  la  gestion  des  seigneuries 
et  l'administration  des  biens.  Il  obtient  celle  part 
à  la  seule  condition  de  verser  annuellement  au 
Trésor  une  somme  de  trois  cents  francs.  C'est, 
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comme  on  le  voit,  une  opération  conclue  tout  à 
Tavantage  de  l'oncle,  moins  préoccupé  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  sa  nièce  que  d'accroître  sa 
fortune  personnelle   aux  dépens   d'une   mineure 
sans  défense.  Bertrand  Paynel,  moins  riclie  etmoins 
influent,  doit  se  contenter  d*une  part  plus  modeste 
consistant  dans  la  garde  de  la  personne  de  Jeanne 
avec   le  titre    et   les    émoluments   de    capitaine 
de  Bricquebec.  Mais  ce  n'est  pas  pour  rien  que 
ce  cadet  de  Normandie  est  doué  d'un  esprit  subtil 
et   libre    de   scrupules  :   il    entreprend    aussitôt 
d'améliorer  la   situation  qui   lui  a  été  faite.    Il 
s'empresse,  tout  d'abord,  de  nouer  des  intrigues 
avec  un  de  ses  cousins.  Gui  VI,  seigneur  de  la 
Roche-Guyon,  lié  de  longue  date  avec  tous  les 
Paynel  et  notamment  avec  Foulques  IV,  car  il 
n'ignore  point  que  ce  seigneur  caresse  ardemment 
ridée  de  marier  son  fils  aîné  h  l'opulente  héritière 
de  Hambye.  Moyennant  le  versement  immédiat 
d'une  somme  de  trois  mille  francs  et  la  constitu- 
tion d'une  rente  annuelle  de  cinq  cents  livres,  le 
châtelain  d'Olonde,  qui  fait  élever  Jeanne  par  des 
tiourrices  à  Bricquebec,  dans  le  château  même  dont 
il  est  capitaine,  promet  de  la  livrer  au  grand  sei- 
gneur qu'il   sait  assez  riche   pour  l'acheter.  Le 
marché  une  fois  conclu,  il  ne  reste  plus  qu'à  in- 
venter un  prétexte  qui  permette  d'en  accomplir 
les  clauses.  Au  mois  de  juin  i4i4»  alors  que  Ten- 
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fant  n'a  pas  plus  de  huit  mois,  Bertrand  fait  ré- 
pandre le  bruit  que  Jean  Paynel,  de  connivence 
avec  la  mère  de  Jeanne,  négocie  sous  main  le 
mariage  de  celle-ci  avec  un  gentilhomme  de 
Bretagne,  le  seigneur  de  Montauban.  Il  écrit  dans 
ce  sens  à  Gui,  alors  campé  devant  Arras,  où 
Charles  VI  en  personne  tient  assiégée  la  garnison 
mise  dans  cette  place  par  le  duc  de  Bourgogne. 
Deux  mois  plus  tard,  on  le  voit  accourir  auprès 
de  son  cousin,  auquel  il  déclare  qu'il  n'y  a  plus  un 
moment  à  perdre  et  que  le  seigneur  de  Montau- 
ban fait  ouvertement  ses  préparatifs  pour  enlever 
de  vive  force  l'enfant  dont  la  main  lui  a  été  pro- 
mise. Ces  machinations  ne  tardent  pas  à  produire 
l'effet  qu'on  en  attend.  Prêtant  une  oreille  trop 
crédule  à  «  cette  feinte  musique  »,  pour  emprun- 
ter le  langage  de  l'avocat  de  Marguerite  de  Dinan, 
le  roi  de  France,  qui  ne  redoute  rien  tant  que 
l'ingérence  du  duc  de  Bretagne  ou  de  quelqu'un  de 
ses  vassaux  en  basse  Normandie,  donne  l'ordre 
de  confier  la  garde  de  la  personne  de  Jeanne  Paynel 
au  seigneur  de  la  Roche-Guyon  qui  jouit  de  toute 
sa  confiance,  en  même  temps  qu'il  enjoint  aux 
baillis  de  Caen  et  de  Colenlin  de  s'opposer  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  à  l'entre- 
prise du  seigneur  de  Montauban.  Quelle  n'est  pas 
la  surprise  et  aussi  la  frayeur  des  nourrices  lors- 
qu'elles voient  revenir,  après  plusieurs  semaines 
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d'absence,  messire  Bertrand  à  Bricquebec  en  com- 
pagnie du  seigneur  de  la  Roche  qui  chevauche  à 
la  tête  d'une  escorte  de  près  de  cent  bassinets! 
Enfant  au  berceau,  nourrices,  chambrières,  valets 
de  service,  mobilier,  on  fait  main  basse  sur  tout 
ce  que  l'on  trouve  dans  l'antique  résidence  des 
Bertran  et  des  Pa)  nel  pour  l'emporter,  comme  un 
butin  d'un  nouveau  genre,  à  la  Roche-Guyon. 

El  que  devient  au  milieu  de  tout  ce  marchan- 
dage la  pauvre  enfant,  devenue  ainsi  le  jouet  de 
la    convoitise    de    ses    protecteurs  naturels  ?  On 
éprouve  pour  elle  un  sentiment  de  pitié  d'autant 
plus  vif  que  sa  mère  elle-même,  accusée  par  la 
partie  adverse  d'avoir  donné  son  assentiment  h  ces 
basses  intrigues,  convole  sur  ces  entrefaites  à  une 
nouvelle  union.  Le  20  septembre  i4i4»  Margue- 
rite de  Dinan  épouse  en  secondes  noces,   neut 
mois  à  peine  après  la  mort  de  son  premier  mari, 
Guillaume  de  Graville,  seigneur  de  la  Brisette. 
Désormais,  l'héritière  de  Hambye  va  retrouver 
une   mère  d'adoption    dans  la  châtelaine  de    la 
Roche.   Celte  châtelaine,  Perrette  de  la  Rivière, 
est  une  des  plus  nobles  figures  de  la  société  fran- 
çaise au  XV"  siècle.  Venue  au  monde   dans  les 
premiers  jours  de  juin  1 890   et  fille  cadette  du 
premier  chambellan  de  Charles  V  et  de  Marguerite 
d'Auneau;  mariée  en  i4o8  à  Gui  VI,  devenu  bien- 
lôl  seigneur  de  la  Jloche-Guyon  après  le  décès  de 
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son  père.  Gui  V,  mort  au  commencement  de 
novembre  i^ii,  Perrette  est  déjà  mère  de  quatre 
enfants,  deux  fils  et  deux  filles,  lorsque  son  mari, 
dans  les  vues  très  intéressées  que  l'on  sait,  lui 
donne  .à  élever  la  fille  unique  de  son  cousin 
Foulques  IV  et  de  Marguerite  de  Dinan.  Elle  n*a 
point  de  peine  à  aimer  bientôt  Jeannette  Paynel  à 
l'égal  de  son  premier-né  Guyon,  de  son  cadet 
Charles,  de  Marguerite  et  de  Catherine  de  la 
Roche,  celte  dernière  à  peu  près  du  même  âge 
que  la  nouvelle  venue.  «  Elle  la  nomme,  pour 
employer  les  expressions  de  son  avocat,  aussi 
tendrement  que  si  elle  était  sa  fille.  » 

Pendant  que  tout  ce  petit  monde  prend  ses 
ébats  et  s'abandonne  à  ses  «enfances»  au  milieu 
de  l'un  des  plus  riants  paysages  de  la  vallée  de 
la  Seine,  dans  ce  beau  domaine  de  la  Roche  que 
le  moins  lyrique  des  écrivains  du  xvii*"  siècle,  Boi- 
leau  hii-mème,  pendant  un  séjour  chez  le  greffier 
Dongois,  au  manoir  de  Haute-Ile,  devait  chanter 
trois  siècles  plus  tard  dans  son  épîlreà  Lamoignon, 
l'horizon  politique  s'assombrit  de  plus  en  plus.  Le 
mercredi  i4  août  de  l'année  suivante,  la  veille  de 
l'Assomption,  Henri  V  opère  sa  première  descente 
en  France,  prend  d'assaut  Harfleur  le  dimanche 
22  septembre  et  remporte  un  mois  plus  tard,  le 
aS  octobre,  qui  tomba  en  i^i^  un  vendredi, 
la  sanglante  victoire  d'Azincourt.  Les  Français. 
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perdent  environ    dix   mille   hommes   dans    cette 
journée  néfaste,  et  parmi  les  victimes  se  trouve 
le  mari  de  Perrette  de  la  Rivière,  Gui  VI  de  la 
Roclie-Guyon.   Pour  désigner  cette  épouvantable 
boucherie,    où    les  cadavres    s'amoncelèrent  en 
certains  endroits  jusqu'à  former  des  tas  de  six  pieds 
de  hauteur,  le  greffier  du  Parlement  se  sert  d'une 
périphrase  tout  à  fait  caractéristique;  il  se  borne 
à  dire  que  Gui  «  trépassa  à  la  besogne  de  Picar- 
die «.  La  besogne  de  Picardie,   autant  aurait  valu 
dire,  au  lendemain  de  nos  récents  désastres,  l'af- 
faire de  Sedan.  L'incorrigible  légèreté  et  aussi, 
par  une  juste  compensation,  la  vitalité  indomp- 
table de  notre  caractère  national  tiennent  tout 
entières,  il  nous  semble,  dans  ce  mot. 

La  douleur  est  parfois  mauvaise  conseillère.  La 
dame  de  la  Roche-Guyon,  tout  en  surveillant  du 
regard  les  jeux  de  ces  cinq  petits  enfants  dont  la 
vue  apporte  seule  quelque  adoucissement  à  son 
deuil,  se  rappelle  que  le  vœu  le  plus  cher  du  mari 
qu'elle  pleure  était  de  faire  un  jour  de  Jeannette 
Paynel  la  femme  de  leur  aîné,  Guyon  de  la  Roche. 
D'ailleurs  un  tel  mariage  ne  donnerait-il  pas 
pleine  satisfaction  aux  intérêts  de  sa  fille  adoptive 
en  même  temps  qu'à  ceux  de  son  fils,  et  ne  con- 
stituerait-il pas  pour  l'un  comme  pour  l'autre 
Funion  la  mieux  assortie?  Sans  doute  l'héritière 
.   .de  Hambyeesldés  maintenant  en  possession  de 
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plus  de  quatre  mille  livres  de  revenu  annuel;  mais 
Guyon  de  la  Roche  est  plus  riche  encore*.  Outre 
les    huit  à   neuf  mille   livres    de  rente  qui  lui 
reviennent  de  son  infortuné  père,   elle  doit  lui 
laisser  un  jour,  elle,  sa  mère,   une  fortune  non 
moins  belle.  L'avoir  mobilier  de  Jeannette  est 
à  peu  près  nul,  puisque  Marguerite  de  Dinan  a 
trouvé  son   avantage,    après  le  décès   de  Foul- 
ques IV,  à  renoncer  à  la  fois  aux  meubles  et  aux 
dettes.  Pour  charmer  sa  douleur,  Perrette  de  la 
Rivière  se  met  donc  à  renouer,  auprès  des  parents 
et  amis,  pour  les  mener  à  bonne  fin,  ces  négo- 
ciations matrimoniales  qui  ont  été  de  tout  temps 
l'occupation  fiivorite  des  femmes  et  dont  le  sei- 
gneur de  la  Roche-Guyon,  quelques  mois  avant 
sa  mort,  avait  pris  l'initiative.  Dès  cette  époque, 
dix-sept    membres    de    la    famille  Paynel    ont 
déclaré  consentir  au  mariage  projeté.  Quelques- 
uns  des  plus  grands  personnages  du   royaume, 
notamment  l'illustre  Barbazan  et  Georges  de  la 
Trémouille,    seigneur   de  Sully,  ont  également 
donné  un  avis  favorable.  Enfin,  les  bases  du  con- 
trat ont  été  arrêtées  dans  une  sorte  de  conseil  de 
famille  tenu  en  présence  du   «  feu  duc  d'Alen- 
çon  ».  Ce  feu  duc  d'Alençon,  c'est  Jean  V%  dit  le 

1.  Une   des  sources  de  cette    richesse  était  le  lucraUf 
péage  de  la  Roche-Guyon. 
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Sage,  créé  duc  le  i"  janvier  i4i5  et  tué  h  Azin- 
court  avant  la  fin  de  cette  même  année.  Le  rappro- 
chement de  ces  deux  dates  sufïit  pour  montrer 
que  c'est  Gui  VI  qui  doit  surtout  encourir  des  re- 
proches pour  avoir  voulu  conclure  avant  le  temps  ce 
mariage  contre  nature  d'une  fillette  âgée  de  moins 
de  deux  ans  avec  un  petit  garçon  qui,  lui-même, 
n'était  pas  encore  sorti  de  l'enfance.  Le  seul  tort 
de  sa  veuve,  mue  peut-être  par  un  sentiment 
touchant  de  piété  conjugale,  fut  de  reprendre 
comme  sienne  l'intrigue  ourdie  par  le  seigneur 
de  la  Roche-Guyon  et,  à  ce  qu'il  semble,  d'en 
avoir  fait  dresser  par  les  notaires  l'instrument 
authentique. 

La  rédaction  du  contrat  de  mariage  fut  précisé- 
ment l'occasion  que  Marguerite  de  Dinan,  mère 
de  l'enfant,  qui  depuis  plus  de  deux  années  ne  fai- 
sait entendre  aucune  plainte,  s'empressa  de  saisir 
pour  revendiquer  la  garde  de  sa  fille.  La  mort  de 
Gui  VI  Tavait-elle  enhardie,  ou  bien  avait-elle, 
de  son  côté,  comme  le  prétendit  la  partie  adverse, 
Farrière-pensée  de  marier  l'héritière  de  Hambye 
à  quelque  seigneur  breton,  parent  ou  ami  de  sa 
famille?  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  l'on  est 
parfaitement  fondé  à  faire  à  ces  deux  questions 
une  réponse  affirmative.  Quoi  qu'il  en  6oit,  ce  fut 
seulement  dans  les  trois  premiers  mois  de  i4i6 
que  la  mère  de  Jeanne  Paynel  se  décida  à  inten- 
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ter  une  action  devant  le  Parlement  contre  la  veuve 
du  seieneur  de  la  Roche-Guyon  en  même  temps 
que  centre  Nicolas  et  Bertrand  Paynel",  qui 
s'étaient  rendus  les  complices  de  Gui  VI.  Charles 
de  Dinan,  seigneur  de  Chûteaubriant,  père  de  la 
demanderesse;  Bertrand  de  Dinan,  seigneur  de 
Montaffilant,  son  frère  aîné,  et  aussi  deux  mem- 
bres  de  la  famille  Paynel,  Jean,  seigneur  de  Bric- 
queville-sur-Mer,  et  Nicolas,  fils  de  Jean,  décla- 
rèrent se  joindre  à  Marguerite  pour  présenter  et 
appuyer  sa  plainte.  Une  autre  adjonction  plus 
grave  encore  fut  celle  du  procureur  du  roi;  mais 
cette  dernière  adjonction  tendait  à  une  fin  diffé- 
rente. Tandis  que  Marguerite  réclamait  la  garde 
de  sa  fille  pour  elle,  le  procureur,  se  prévalant  de 
la  coutume  de  Normandie,  la  revendiqua  pour  le 
roi  seul.  Il  reconnut  que  cette  garde  avait  été  délé- 
guée naguère  par  qui  de  droit  aux  la  Roche-Guyon  ; 
seulement,  comme  il  y  avait  eu  abus  de  leur  part 
dans  cette  tentative  de  mariage  entre  enfants  non 
nubiles  et  incapables  de  consentement,  il  conclut 

I.  Pendant  les  deux  derniers  mois  de  i4i5  et  même 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  1416,  on  resta  inccrlaiu 
sur  le  sort  de  beaucoup  d'hommes  d'armes  faits  prisonniers 
à  la  bataille  d'Azincourt.  C'est  ce  qui  arriva  à  Bertrand 
Paynel,  qui  fut  compté  parmi  les  morts  et  dont  la  femme, 
Jeanne  de  Garencières,  citée  au  procès,  s'était  fait  délivrer 
des  lettres  d'état,  en  raison  de  cette  prétendue  mort. 
Bertrand  vivait  encore  en   1418. 
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à  Fabrogaliondu  mandat  et  à  l'annulation  pure  et 
simple  de  tout  ce  qui  avait  été  fait. 

Une  adjonction  qui  offre  pour  nous  un  intérêt 
tout  particulier,  mais  qui  dut  être  moins  agréable 
à  Marguerite  de  Dinan  que  l'intervention  du  pro- 
cureur du  roi,  fut  celle  de  Jacqueline  Paynel, 
dame  de  Chantilly,  sœur  de  Foulques  IV  et  par 
conséquent  tante  de  l'héritière  de  Hambye.  Ma- 
riée le  3i  mars  i4o5  à  Pierre  II  d'Orgemont, 
petit-fds  du  chancelier  de  Charles  V  et  l'un  des 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi,  Jacqueline 
est  qualifiée  tantôt  dame  de  Chantilly  et  tantôt 
dame  de  Montjay,  parce  que  son  mari  possédait 
dès  lors,  entre  autres  fiefs,  Marines,  près  de  Pon- 
toise  ;  Montjay,  entre  Paris  et  Meaux;  Chaversy, 
dans  le  Valois,  et  Chantilly.  Mais  c'est  au 
château  de  Chantilly,  restauré  à  grands  frais  de 
i386  à  1393  parle  chancelier  Pierre  P'  et  par 
Amauri,  son  fils,  flanqué  de  tours  massives  et  en- 
touré de  douves  profondes,  abondamment  remplies 
d'eau,  qu'elle  aimait  à  faire  sa  résidence  ordinaire, 
ainsi  que  Pierre  II,  encore  vivant  en  i4i6,  quoi- 
que les  généalogistes  l'aient  compté  par  erreur 
parmi  les  victimes  d'Azincourt. 

La  requête  présentée,  au  nom  de  la  dame  de 
Chantilly,  par  son  procureur,  a  été  résumée  par 
le  greffier  dans  les  termes  suivants,  que  nous 
transcrivons  textuellement:  «  Dame  Jacqueline  de 
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llambye  dit  que  l'enfant  est  sa  nièce,  à  laquelle 
elle  ne  doit  point  succéder.  Elle  ajoute  qu'elle 
est  vaillante  dame  et  de  moult  bel  gouvernement. 
Aussi  serait  moult  bien  l'enfant  avec  elle.  Et  elle 
aime  presumptione  juris  plus  l'enfant  que  autre* 
C'est  pourquoi  elle  s'oppose  à  ce  que  autre  qu'elle 
ait  la  garde  du  corps  et  à  ce  conclut.  Elle  dit 
enfin  qu'elle  est  moult  bien  au  château  de  Chan- 
tilly qui  est  beau  et  fort  et  où  l'enfant  sera  très 
bien.  »  Marguerite  de  Dinan  ayant  fait  répondre, 
n(>n  sans    ironie,    qu'elle  n'avait  jour  ni  terme 
contre  dame  Jacqueline  de  Hambye,  que  celle-ci 
s'avançait    trop   et  aurait   dû    attendre  qu'on  la 
priât  de  prendre  une  telle  charge,  «  la  dame  de 
Chantilly,  répliqua  sévèrement  l'avocat  de  Jacque- 
line Paynel,  ne  s'est  point  trop  hâtée   ni  ne  se 
hâte.  Elle  fait  simplement  son  devoir  en  récla- 
mant la  garde  de  sa  nièce,  alors  que  l'on  en  traite 
céans  en  jugement.  Elle  y  vient  à  temps  ;  et  si  les 
circonstances  n'étaient  pas  si  critiques  que  chacun 
voit  et  sait,  elle  n'eût  pas  tant  attendu,  non  plus 
que  le  seigneur  de  Montjay.  Car,  quoiqu'on  les 
ait  accusés  de  s'être  rendus  complices  de  ce  qui 
a  été  fait  au  sujet  de  sa  dite  nièce,  il  faut  qu'on 
sache  bien  que  ni  elle  ni  son  mari  n'ont  eu  nuls 
gants  des  noces.  » 

Ce  passage  des  plaidoiries  de  i4i6  prouve  que 
le  Chantilly  des  Orgemont  était  considéré  comme 
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Tune  des  plus  belles  résidences  des  environs  de 
Paris  au  commencement  du  xv*'  siècle.  Du  reste, 
les  aveux  et  dénombrements  rendus  par  Pierre  II 
d'Orgemont  en  i4oi  et  par  Pierre  III,  son  fils,  en 
i445t  qui  sont  conservés  aux  Archives  nationales, 
permettent  de  se  faire  une  idée  nette  de  cette 
résidence  ainsi  que  du  domaine,  déjà  considérable, 
qui  en  dépendait.  Les  bâtiments  proprement  dits 
se  composaient  de  l'ancien  château,  construction 
de  la  fin  du  xii"  siècle,  et  d'un  manoir  édifié  par 
Pierre  I"  et  Amauri  d'Orgemont,  château  et 
manoir  autour  desquels  régnait  un  enclos  fortifié 
dit  Basse  Cour.  Au  moyen  âge  comme  au  xvii*  siècle 
et  à  l'époque  actuelle,  Chantilly  devait  son  prin- 
cipal charme  à  la  beauté  de  ses  eaux  vives  qui 
formaient  deux  nappes.  Tune  en  façade  dite  «  le 
Val-de-Marché  »,  l'autre  par  derrière  dite  «le  Vivier 
derrière  le  Château  ».  Ces  nappes,  alimentées  par 
des  centaines  de  sources  et  toujours  appelées 
pour  cette  raison  viviers  et  non  étangs,  parce  que 
ce  n'étaient  point  des  retenues  artificielles  de 
masses  liquides  détournées  et  dormantes*,  cou- 


I.  Il  est  regrettable  que  l'Académie  française  n'ait  point 
cru  devoir  maintenir  cette  utile  tUlFérence  de  signilication 
entre  vivier  et  étang  observée  d'ordinaire  dans  notre 
ancienne  langue.  Le  Dictionnaire  de  1878  définit  le  vivier  : 
«  Pièce  d'eau  courante  ou  dormante  dans  laquelle  on  nour- 
rit, on  conserve  du  poisson  ».  Et  l'étang  :  «  Uu  grand  amas 
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vraient  un  espace   d'environ  douze  arpents.  Les 
jardins  ou  courtils  d'une  étendue  moitié  moindre 
étaient  coniigus  au  «  Vivier  de  derrière  le  manoir  » 
qui  fournissait  l'eau  pour  les  arroser.  Au  delà  du 
vivier  le  plus  vaste  dont  le  trop- plein  se  déversait 
dans  les  douves  creusées  autour  de  l'enceinte,  se 
trouvaient  les  écuries  et  les  chenils  attenant  à  la 
ferme    du  Val-de-Marché  qui  consistait  en  une 
soixantaine  d'arpents  de  terres  «  ahanables  »  ou 
labourables  avec  une  étendue  à  peu  près  égale  de 
prairies  traversées  par  la  rivière  de  Nonette  et 
limitées,  d'un  côté,  parla  chapelle Sainl-Firmin, 
de  l'autre,  par  le  Gril  du  vivier  de  Gouvieux.  La 
partie  de  cette  rivière  comprise  entre  Senlis  et  le 
Gué  Saint-Leu,    qui   mettait  en  mouvement  un 
moulin  à  tan  dont  tous   les  tanneurs  senlisiens 
étaient  banniers,  appartenait  également  aux  Orge- 
mont.  Ajoutez  à  ces  dépendances  la  Grande  et  la 
Petite  Genevraye,   le  Buisson-Mauger,   la   Loge- 
aux-Sergents,  enfin  plus  de  sept  cents  arpents  dans 
la  forêt,  et  vous  aurez  énuméré  tout  ce  que  com- 
prenait le  domaine  direct  de  Chantilly  dans  les 
premières  années  du  xv"  siècle,  avant  l'acquisition 
faite  par  Pierre  II  de    la   seigneurie  voisine  de 
Quincampoix,  notamment  du  fief  le  Charon,  qui 

d'eau  retenu  par  une  chaussée  et  dans  lequel  on  nourrit 
du  poisson  ». 
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est  représenté  par  la  partie  haute  de  la  pelouse 
actuelle  et  dont  nous  aurons  Foccasion  de  parler 
eu  terminant  cette  étude. 

Les  plaidoiries,  dont  un  extrait  vient  de  donner 
lieu  à  cette  trop  longue  digression,  occupèrent  les 
trois  séances  des  jeudi  2,  lundi  27  et  mardi 
28  avril  i4i6.  Nous  croyons  en  avoir  condensé 
ci-dessus  la  substance,  en  nous  plaçant,  il  est  vrai, 
beaucoup  moins  au  point  de  vue  juridique  qu'au 
point  de  vue  historique.  La  Cour  laissa  s'écouler 
plus  de  deux  mois  et  ne  se  réunit  en  Chambre  du 
Conseil  pour  clore  ses  délibérations  et  libeller 
définitivement  les  termes  de  son  arrêt  que  le 
6  juillet  suivant.  Cet  arrêt,  conforme  aux  conclu- 
sions du  procureur  du  roi,  porte  la  date  du  1 1  juil- 
let. Il  décide  qu  une  enquête  sera  ouverte  sur  les 
faits  délictueux  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte.  Il 
porte  en  outre  que  les  biens  comme  la  personne 
de  la  mineure  Jeanne  Paynel  seront  mis  dans  la 
main  du  roi,  la  personne  pour  être  confiée  à 
quelque  noble  dame  d'un  mérite  reconnu  et  d'une 
réputation  exemplaire,  les  biens  pour  être  gérés 
par  des  agents  que  la  Cour  choisira  et  à  laquelle  ils 
seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion. 
Par  un  autre  arrêt  rendu  à  la  même  date  sous 
forme  de  mandement  du  roi,  le  Parlement  fit 
choix  de  Jacqueline  Paynel,  dame  de  Chantilly 
.et  de  Montjay,  comme  gardienne  de  la  personne 
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de  sa  nièce  ;  mais  il  eut  soin  de  défendre  h  cette 
(lame,  sous  peine  d'une  amende  de  mille  marcs 
d'or,    de    s'entremettre    du    mariage    de    ladite 
demoiselle  et  même  de  laisser  pénétrer  dans  son 
château  de  Chantilly  ou  dans  son  hôtel  a  Pans 
une  personne  quelconque  qui  pût  être  soupçonnée 
de  quelque   intrigue   matrimoniale.  Sans  aucun 
doute,  une  telle  défense  était  surtout  motivée  par 
les  agissements  du  feu  seigneur  de  la  Roche  et  de 
Perrette  de  la  Rivière.  Toutefois,  on  se  demande 
si  la  Cour  ne  voulait  pas  aussi  prévenir,  en  édictant 
une  pénalité  aussi  sévère,  l'union  dès  lors  projetée, 
comme  on    va   le  voir,  entre  la  pauvre  en(\mt, 
objet  de  tant  de  convoitises,  et  le  jeune  Gdles  de 
Rais,  le  futur  Barbebleue. 

Un  conseiller  du  roi,  nommé  Pierre  Buffière,  fut 
chargé  de  se  rendre  en  basse  Normandie  pour 
prendre  possession  des  biens  delà  mineure  au  nom 
du  roi  et  en  organiser  la  gestion.  Il  ne  fut  pas 
médiocrement  surpris  de  trouver  installée  au  châ- 
teau de  Hambye  toute  une  famille,  une  mère  avec 
huit   enfants,    dont    les    membres   ne  portaient 
même  pas  le  nom  de  Paynel.  La  mère,  une  très 
«rrande  dame,  née  Marguerite  d'Harcourt,  la  pro- 
pre cousine  germaine  du  roi  de  France,  était  la 
femme  de  Jean,  seigneur  d'Estouieville,  fait  pri- 
sonnier par  les  A^nglais  alaprised'Harfleur.  L'aîné 
des  huit  enfants  de  Jean  et  de  Marguerite,  Louis 
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crEstouteville,  le  futur  défenseur  du  Mont-Saint- 
Michel,  avait  épousé  deux  ans  auparavant  Jeanne 
Paynel,  fille  unique  de  ce  Nicole,   seigneur  de 
Moyon  et  de  Clianteloup,  qui  s'était  fait  donner, 
moyennant  une  rente  de  trois  cents  livres,  la  garde 
des  biens.  Aussitôt  après  le  décès  dudit  Nicole, 
Marguerite  d'Harcourt,  voyant  ses  châteaux  et  ses 
terres  du  pays  de  Caux  en  butte  a.!x  incursions 
sans  cesse  renouvelées  de  Tennemi,   s'était  fait 
autoriser  par  Charles  VI  à  venir  s'installer  avec 
sa  nombreuse  famille  dans  le  donjon  de  Hambye 
qu'elle  occupait  sans   doute  de  compte  à  demi 
avec  son  fils  aîné.  Là,  elle  exploitait  les  biens  de 
rhéritière  de  Foulques  IV  absolument  comme  s'ils 
eussent  été  les  siens  propres,  faisant  couper  pour 
son  chauffage  le  bois  des  forêts,  mettant  à  contri- 
bution pour  sa   table  le  poisson  des  étangs  et, 
comme  dit  l'avocat  de  la  partie  adverse,  «  happant 
et  prenant  tout  » .  Sommée  par  le  conseiller  Pierre 
Buifière  de  vider  les  lieux,  la  dame  d'Estouteville 
demanda  un  délai  d'un  an.  Le  commissaire  royal 
ayant   refusé    d'accorder   ce  délai,    le    seigneur 
d'Estouteville  et  sa  femme  portèrent  appel  de  sa 
sentence  devant  le  Parlement.  Jacques  Paynel, 
seigneur  d'Olonde,  aux  droits  de  Bertrand  son  père 
naguère  chargé  de  la  garde  de  la  personne  de  la 
mineure,  Pierre  II  d'Orgcmont,  seigneur  de  Chan- 
tilly et  de  Montjay,  ainsi  que  sa  femme  Jacqueline 


JEANNE  PAYNEL  A  CHANTILLY. 


m 


Paynel,  à  qui  la  Cour  venait  de  confier  cett  egarde, 
s'adjoignirent  au  procureur  du  roi  et  se  portèrent 
parties  au  procès  contre  cet  appel  formé  par  les 
Estouteville.  Les  plaidoiries  des  avocats  tant  des 
demandeurs  que  des  défenseurs,  non  moins  lon- 
gues et  non  moins  curieuses  que  celles  du  mois 
d'avril  précédent,  remplirent  les  séances  des 
mardi  17  et  jeudi  19  novembre  i4i6.  Un  arrêt 
longuement  motivé  en  date  du  23  décembre,  rédigé 
par  le  président  de  Chambre  Vailly,  confirmant 
de  tout  point  celui  du  1 1  juillet,  rejeta  l'appel 
des  Estouteville  et  annula  un  mandement  royal 
adressé  le  25  octobre  à  la  Chambre  des  comptes 
comme  subreptice  et  attentatoire  à  l'exécution 
dudit  arrêt.  Il  fut  accordé  seulement  h  Marguerite 
d'Harcourt  un  délai  jusqu'en  mars  1417  pour 
évacuer  complètement  Hambye  et  se  pourvoir 
d'une  autre  résidence. 

On  voudrait  croire  que  Marguerite  de  Dinan, 
en  revendiquant  ainsi  la  garde  de  sa  fille  dont  on 
l'avait  séparée  dès  le  berceau,  n'obéissait  qu'aux 
suggestions  de  l'amour  maternel.  Malheureuse- 
ment, un  acte  transcrit  dans  le  cartulaire  de  Rais 
appartenant  à  M.  le  duc  de  la  TrémoïUe  ne  permet 
pas  d'interpréter  aussi  favorablement  la  conduite 
de  la  veuve  de  Foulques  Paynel.  Cet  acte,  daté 
du  4  janvier  1417,  doit  attirer  tout  particuHère- 
ment  l'attention  parce  que,  si  l'on  fait  entrer  en 
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ligne  de  compte,  non  seulement  ce  qui  s'y  trouve 
exprimé  en  termes  formels,  mais  encore  ce  qui 
forcément  y  est  sous-entendu,  on  ne  tarde  pas  à 
découvrir  le  véritable  mobile  du  procès  intenté  par 
les  Dinan,  d'abord  aux  la  Roche-Guyon,  ensuite 
aux  Estouteville.  Comme  beaucoup  de  pères  sé- 
duits outre  mesure  par  la  perspective  d'une  union 
brillante,  mais  disproportionnée  du  moins  au  point 
de  vue  de  la  fortune,  Charles  de  Dinan,  seigneur 
de  Cliâteaubriant,  en  mariant  sa  fille  Marguerite 
à  Foulques  Paynel,  avait  promis  une  dot  qu'il  se 
trouva  par  la  suite  hors  d'état  de  payer.  Au  moment 
de  la  mort  de  son  gendre,  il  lui  restait  redevable 
d'une  somme  de  trois  mille  francs.  Au  cours  du 
procès,  l'avocat  de  la  dame  de  la  Roche-Guyon  ayant 
insisté  sur  cette  circonstance  et  rappelé  la  maxime 
du  droit  romain  que  la  tutelle  d'un  pupille  ne  saurait 
être  confiée  au  débiteur  de  ce  pupille,  Charles  de 
Dinan  avait  nié  le  fait  et  opposé  à  l'affirmation  de 
la  partie  adverse  une  dénégation  formelle.  L'acte 
du  4  janvier  1417  nous  met  en  mesure  de  prendre 
ce  mauvais  débiteur  en  flagrant  délit  de  mensonge. 
En  effet,  aux  termes  de  cet  acte  conclu  avec  Jean 
de  Craon,  seigneur  de  la  Suze  et  de  Champtocé, 
Charles  et  Marguerite  de  Dinan  s'engagèrent  à 
marier  Jeanne  Paynel,  leur  petitc-fille  et  fille,  au 
petit-fils  et  au  pupille  de  Jean-Gilles,  sire  de  Rais  et 
de  Blaison,  encore  mineur  à  cette  date.  Ce  Gilles, 
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revêtu  quelques  années  plus  tard  de  la  dignité 
de  maréchal  de  France,  n'est  autre,  hélas!  que  le 
futur  scélérat  dont  les  forfaits  abominables  doivent 
un  jour  frapper  la  chrétienté  de  stupeur.   Mais 
Charles  de  Dinan  a  mis  deux  conditions  à  son  con- 
cours. D'abord,  Jean  de  Craon,  qui  aura  la  garde 
et  l'administration   des  biens   de  l'héritière    de 
Hambye  jusqu'à  la  majorité  de  Gilles  de  Rais, 
tiendra  le  père  de  Marguerite  de  Dinan  quitte  de 
tous  arrérages  de  rente  dus  à  l'occasion  du  mariage 
de  ladite  Marguerite  avec  Fo.ulques  Paynel.  D'où 
il  y  a  lieu  de  conclure  que  la  dame  de  la  Roche- 
Guyon  était   parfaitement  fondée    à    prétendre, 
comme  son  avocat  l'avait  fait  observer,  que  la  fille 
unique  de  Foulques  avait   une  créance  de  trois 
mille  francs  à  recouvrer  contre  son  grand-père  ma- 
ternel. Ensuite,  Charles  de  Dinan,  qui  veut  que  le 
mariage  de  sa  petite-fille  lui  serve,  non  seule- 
ment à  se  libérer  de  ses  dettes,  mais  encore  h  se 
procurer  de  l'argent,  recevra  des  mains  du  tuteur 
une  somme  de  quatre  mille  francs  dans  le  courant 
de  l'année  qui  suivra  les  épousailles,  «  à  titre  de 
remboursement,  dit-on  dans  l'acte,  de  plusieurs 
mises  ou  dépenses  tant  vers  la  Cour  de  Parlement 
que  ailleurs  ».  Il  résulte  même  d'un  autre  pas- 
sage que  le  besogneux  seigneur  de  Châteaubriant 
s'était  fait  avancer  mille  francs  par  Jean  de  Craon 
sur  la  somme  qui  lui  avait  été  ainsi  promise.  Il 
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n  est  pas  difficile  de  deviner  pourquoi  Tavide  et 
rusé  seigneur  de  la  Suze  et  de  Champlocé  avait 
consenti  à  ce  prêt.  Comme  l'argent  est  le  nerf  des 
procès  non  moins  que  de  la  guerre,  Jean  de  Craon 
s'était  vu  dans  la  nécessité  de  fournir  à  Charles 
de  Dinan  les  moyens  pécuniaires  de  poursuivre 
devant  le  Parlement  de  Paris  la  déchéance  de  la 
garde,  tant  de  la  personne  que  des  biens  de  la 
mineure,  partagée  jusqu'alors  entre  les  deux  dames 
de  la  Roche-Guyon  et  d'Estouteville,  afin  de  se 
faire  confier  ensuite,  comme  conséquence  du 
mariage  convenu  entre  son  petit-fils  Gilles  et 
Jeanne  Paynel,  cette  double  garde. 

La  fable  de  THuître  et  des  Plaideurs  est  éter- 
nellement vraie  et  trouve  son  application  dans 
tous  les  temps.  Le  Parlement  prononça  la  dé- 
chéance réclamée  par  Charles  et  Marguerite  de 
Dinan,  qui  n'étaient  que  les  prête-nom  de  Jean  de 
Craon,  mais  ce  ne  fut  point  à  leur  profit.  L'huître 
une  fois  ouverte,  les  écailles  seules  en  restèrent 
aux  mains  des  plaideurs,  c'est-h-dire  des  Dinan, 
d'une  part,  des  la  Roche-Guyon  et  des  Estoute- 
ville,  d'autre  part.  Le  régal  fut  pour  le  roi,  qui  s'ad- 
jugea la  garde  des  biens,  et  pour  Jacqueline  Pay- 
nel, qui  réussit  à  se  faire  confier  la  personne  même 
de  sa  nièce.  Un  peu  plus  d'un  an  après  le  prononcé 
de  l'arrêt  investissant  la  dame  de  Chantilly  de 
cette  mission  de  confiance,  le  21  juillet  14^7»  le 
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Parlement,  sur  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale, décida  qu'il  serait  distribué  à  ladite  dame, 
sur  les  revenus  de  Jeanne  Paynel,  une  provision 
annuelle  de  trois  cents  livres  tournois  pour  subvenir 
aux  frais  de  garde,  de  nourriture,  d'habillement  et 
d'instruction  de  l'enfant.  Cette  décision  de  la  Cour, 
qui  revêt  la  forme  d'un  mandement  royal,  nous 
offre  un  renseignement  d'ordre  économique  fort 
précieux.  Nous  y  voyons  que  l'on  évaluait  à  trois 
cents  livres  tournois,  c'est-à-dire  à  l'équivalent 
d'une  dizaine  de  mille  francs  de  nos  jours,  le 
coût  de  l'éducation  de  l'une  des  plus  riches  héri- 
tières du  royaume  au  commencement  du  xv**  siècle. 
D'après  le  Père  Anselme,  le  mariage  projeté 
entre  Jeanne  Paynel  et  Gilles  de  Rais  n'aurait  pas 
été  consommé  par  la  simple  raison  que  Jeanne 
serait  morte  avant  la  célébration  de  ses  noces*. 
Un  généalogiste  ajoute  même  cette  circonstance 
dramatique  que  l'héritière  de  Hambye  aurait  cessé 
de  vivre  la  veille  même  de  son  mariage*.  Ces 
deux  assertions  sont  dépourvues  de  fondement. 
Le  Parlement,  qui  venait  de  déclarer  nulles  et 
non  avenues  les  conventions  matrimoniales  arrê- 
tées entre  Jeanne  Paynel  et  le  fils  aîné  de  la  dame 
de  la  Roche-Guyon,  ne  pouvait  en  aucune  façon  se 
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déjuger,  à  moins  d'un  an  d'intervalle,  en  ratifiant 
le  projet  d'union  élaboré  par  des  parents  cupides 
entre  cette  même  Jeanne  et  Gilles  de  Rais.  D'ail- 
leurs nous  possédons  un  acte  où  la  présence  au 
château  de  Chantilly  de  Jacqueline  et  aussi  de 
Jeanne  Paynel  est  attestée  à  la  date  du  mois  de 

novembre  1421. 

Le  Père  Anselme  a  commis  une  autre  erreur  en 
faisant  mourir  Pierre  II  d'Orgemont,  le  premier 
mari  de  Jacqueline  Paynel,  à  la  journée  d'Azin- 
court,  le  vendredi  25  et  non  le  24  octobre  i4i5*. 
Le  petit-fils  du  chancelier  de  Charles  V  vivait 
encore  au  commencement  de  i4ï7-  Atteint  d'une 
maladie  grave,  il  donna  sa  démission  de  maître 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  avant  le  5  mars  de 
cette  année,  et  sa  mort,  dont  nous  ne  connaissons 
pas  la  date  précise,  doit  être  antérieure  de  quel- 
ques semaines  seulement  à  cette  date.  Jacqueline 
restait  veuve  avec  trois  enfants,  un  fils  qui  s'ap- 
pelait Pierre  comme  son  père  et  deux  filles  nom- 
mées Marie  et  Marguerite.  Elle  restait  veuve  au 
moment  où  le  pays  des  environs  de  Chantilly 
allait  devenir  le  théâtre  d'une  lutte  acharnée  entre 
les  Bourguignons  et  les  Armagnacs.  La  dame  de 
Chantilly,  qui  appartenait  de  vieille  date  à  ce  der- 
nier parti,  ne  vit  pas  sans  inquiétude  des  châteaux 

I,  Bis toire  généalogique  de  la  maison  de  France^  Vl,  p.  336. 
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très  rapprochés  tels  que  l'Isle-Adam  et  Beau- 
mont,  et  surtout  les  villes  de  Senliset  de  Pontoise 
passer  avant  la  fin  de  1417  sous  la  domination  de 
Jean  sans  Peur.  Placé  dans  «n  si  dangereux  voi- 
sina^^e,  le  château  de  Chantilly,  qui  n'était  défendu 
que  par  une  faible  garnison,  ne  pouvait  rester 
longtemps  sans  chef.  Ces  considérations  contri- 
buèrent selon  toute  apparence  à  décider  Jacqueline 
Paynel  à  contracter  un  second  mariage.  Vers  le 
commencement  de  i4i8,  elle  épousa  en  secondes 
noces  Jean  de  Fayel,  vicomte  de  Breteuil,  qui 
commandait  depuis  plusieurs  années  le  fort  de 
Précy-sur-Oise,  occupé  comme  celui  de  Chantilly 
par  des  partisans  du  Dauphin. 

Le  second  mariage  de  Jacqueline  Paynel  eut 
une  conséquence  assez  bizarre  où  nous  voyons  le 
droit  naturel  sacrifié  une  fois  de  plus  aux  exigen- 
ces, pourne  pas  dire  aux  défiances  du  droit  féodal. 
Deux  ans  après  qu'elle  s'était  vu  confier  la  garde 
de  Jeanne  sa  nièce,  la  dame  de  Chantilly,  rema- 
riée au  vicomte  de  Breteuil,  dut  se  séparer  des 
trois  enfants  qu'elle  avait  eus  de  son  premier  ma- 
riage avec  Pierre  II  d'Orgemont. 

Pierre,  Marie  et  Marguerite  d'Orgemont  furent 
confiés  au  gouvernement  de  leur  grand'mère  et 
aïeule,  dame  Marie  de  Paillard,  veuve  d'Amauri 
d'Orgemont,  père  de  Pierre  II.  I/acte  par  lequel 
Jacqueline  renonce,  au  profit  de  sa  belle-mère,  à 
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se  charger  de  Tédiication  de  son  fils  et  de  ses  deux 
filles,  qui  porte  la  date  du  4  avril  i4i8,  a  disparu 
vers  la  fin  du  dernier  siècle  des  riches  archives  de 
Chantilly;  mais  nous  le  connaissons  par  une  ana- 
lyse consignée  dans  un  inventaire  dressé  en  1664 
par  l'ordre  du  grand  Coudé,  qui  y  a  apposé  sa 
signature. 

Sur  ces  entrefaites,  le  siège  de  Senlis,  où  le  con- 
nétable d'Armagnac  massacra  les  otages  que  lui 
avaient  livrés  les  habitants  pour  punir  ceux-ci  d'a- 
voir mis  à  mort  leurs  prisonniers,  fut  signalé  de 
part  et  d'autre  par  des  actes  d'un  caractère  odieux. 
La  levée  de  ce  siège  parles  Armagnacs  le  19  avril, 
l'entrée  des  Bourguignons  à  Paris  le  29  mai,  l'oc- 
cupation de  Nanteuil-le-Haudoiiin,  de  Choisy  et 
de  Pont-Sainte-Maxence  par  les  frères  Hector  et 
Philippe  de  Saveuses,  de  Creil  par  Mauroy  de 
Saint-Léger,  la  nomination  du  terrible  bâtard  de 
Thian  comme  bailli  et  capitaine  de  Senlis  le  27 
Janvier  liig,  tous  ces  faits,  qui  se  succédèrent  à 
quelques  mois  d'intervalle,  achevèrent  d'affermir 
la  prépondérance  du  parti  bourguignon  dans  la 
vallée  de  l'Oise  inférieure.  Foulée  tous  les  jours 
comme  à  plaisir  par  les  partis  qui  couraient  la 
campagne,  cette  région  naturellement  fertile  ne 
tarda  pas  à  se  changer  en  désert.  Les  paysans  fu- 
rent en  butte  à  de  telles  exactions,  tombèrent 
dans  une  misère  si  profonde,  qu'il  ne  leur  resta 
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même  pas  assez  de  grains  pour  faire  les  semailles; 
et  nous  lisons  dans  le  Carlulaire  des  bénédictins 
de  Nanteuil  que  les  terres  du  Valois  restèrent  in- 
cultes pendant  plus  de  trente  ans*. 

On  aimerait  h  se  représenter,  a  Taide  d'un 
dessin  ou  d'une  description  ûûtè  par  un  témoin 
oculaire,  ce  qu'était  Chantilly  au  point  de  vue 
défensif  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  VI,  avant 
les  grands  travaux  entrepris  pendant  la  première 
moitié  du  x\f  siècle  par  le  connétable  Anne  de 
Montmorency;  mais  on  n'a  signalé,  que  nous 
sachions,  aucun  monument  de  ce  genre.  Néan- 
moins il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  la 
place,  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut, 
d'après  des  aveux,  les  parties  principales  et  les 
abords,  était  très  forte.  La  meilleure  de  ces  rai- 
sons, c'est  le  fait  (qui  semblerait  autrement  h  peu 
près  inexplicable)  que  la  garnison  de  Chantilly, 
malgré  sa  faiblesse  numérique,  put  tenir  impuné- 
ment le  parti  du  Dauphin  pendant  près  de  qua- 
tre  ans,  de  1417  à  1421,  quoiqu'elle  eût  h  se  dé- 
fendre à  la  fois  contre  les  Bourguignons  de  Senlis 
et  de  Creil,  contre  le  bâtard  de  Thian  en  même 
temps  que  contre  Mauroy  de  Saint-Léger,  et 
qu'elle  se  trouvât  ainsi  prise,  en  quelque  sorte, 
entre  deux  feux.  On  s'expHquerait  d'autant  moins 
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ce  fait  que  le  nouveau  châtelain,  loin  de  rester 
sur  la  défensive,  ne  cessa  de  guerroyer  contre 
tous  les  tenants  du  parti  adverse. 

Les  archives  municipales  de  Senlis  abondent 
en  documents  relatifs  k  ces  incursions  du  vicomte 
de  Breteuil,  dont  il  serait  sans  doute  fastidieux 
de  donner  tout  le  détail.  Ainsi,  au  printemps  de 
1419,  la  lassitude  des  populations  et  surtout 
Tépuisement  du  pays  avaient  amené  les  deux  partis 
qui  se  combattaient  depuis  trois  années  sans  re- 
lâche ni  merci,  h  conclure  une  trêve  de  trois 
mois.  A  Senlis,  dès  le  7  mai,  on  prit  des  mesures 
pour  que  cette  trêve  fût  observée;  mais  le  mari 
de  Jacqueline  Payncl  eut  grand  soin  qu'on  ne  la 
publiât  que  le  mercredi  3i  mai  au  soir.  C'est 
qu'il  entendait  bien  au  préalable  faire  main  basse 
sur  un  troupeau  de  vaches  appartenant  à  Saint- 
Martin  de  Senlis,  et  cette  razzia  fut  opérée  par 
ses  gens  d'armes,  le  matin  même  de  l'armistice. 
Vers  la  mi-septembre,  quelques  jours  à  peine 
après  l'assassinat  de  Jean  sans  Peur,  égorgé  sur 
le  pont  de  Montereau  le  10  de  ce  mois,  Jean  de 
Fayel  ne  craignit  pas  de  sommer  les  habitants  de 
Senlisdefaire  leur  soumission  au  Dauphin.  LesSen- 
lisiens  répondirent  dès  le  29  avec  beaucoup  de  di- 
gnité qu'ils  ne  reconnaissaient  d'autre  souverain 
quele  roi  de  France  et  ne  voulaient  que  la  paix,  mais 
que,  si  on  osait  les   attaquer,  ils    sauraient   se 
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défendre.  Au  renouveau  de  l'année  suivante,  en 
mai  1420,  nouvelle  trêve  entre  Chantilly  et  Sen- 
lis. Les  bourgeois  de  cette  ville  autorisèrent 
même  le  vicomte  de  Breteuil  et  ses  gens  à  s'ap- 
provisionner chez  eux.  Le  malheur  est  qu'il  suf- 
fisait du  moindre  incident  pour  annuler  en  fait 
les  arrangements  pacifiques  les  plus  solennels  et 
les  empêcher  de  produire  leurs  effets. 

Quelques  semaines  seulement  après  la  conclu- 
sion de  cette  trêve,  la  garnison  bourguignonne 
de  Baron,  petit  fort  situé  près  de  Nanteuil  qui 
obéit  à  Jean  de  Luxembourg,  dévalise  un  convoi 
à  destination  de  Chantilly;  on  s'empare  des  cha- 
riots ainsi  que  des  chevaux,  après  avoir  tué  le 
conducteur  principal  de  ce   convoi.   Que  fait  le 
seigneur  de  Chantilly?  H  déclare  ses  voisins,  les 
Bourffuiîrnons  de  Senlis,  responsables  de  ce  guet- 
apens.  Dès  qu'ils  ont  reçu  sa  notification  conçue 
dans  les  termes  les  plus   menaçants,  les  Senli- 
siens  s'empressent  de  lui  faire  restituer  chariots 
et  chevaux.  Le  vicomte  de  Breteuil  ne  se  tient 
pas  pour  satisfait;  il  exige  qu'on  lui  rende  le  ca- 
davre de  la  victime.  C'est  en  vain  que  les  éche- 
vins,  pour  l'apaiser,   lui  envoient,  à  la  date  du 
II   novembre    1420,  ce  que   le   greffier  appelle 
des   «    lettres    amoureuses    ».   Le  châtelain    de 
Chantilly  se  montre  intraitable.  Si  la  ville  ne  lui 
donne  satisfaction  immédiate,  c'est  la  guerre,  et 
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comme  ils  le  savent  homme  à  mettre  à  exécution 
ses  menaces,  les  Senlisiens,  pour  éviter  celte 
guerre,  lui  font  livrer  Tobjet  de  sa  réclamation. 
Ils  n  y  gagnent  que  quelques  semaines  de  répit. 
Deux  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  l'afFaire 
du  convoi  que  les  hostilités  se  rallument  de  plus 
belle  entre  Senlis  et  Chantilly.  Il  ne  faut  rien  de 
moins  que  la  mort  du  vicomte  de  Breteuil,  sur- 
venue au  commencement  de  mars  1421,  pour  y 
mettre  fin.  Le  25  de  ce  mois,  Jacqueline  Paynel, 
veuve  pour  la  seconde  fois,  sollicite  une  trêve, 
que  les  bourgeois,  ses  voisins,  lui  accordent  sans 
trop  se  faire  prier,  en  stipulant  seulement  qu'à 
Favenir  toute  communication  serait  interdite  en- 
tre leur  ville  et  Chantilly*. 

Du  reste,  le  château  de  Chantilly  était  si 
renommé,  sous  le  règne  de  Charles  VI,  pour  la 
force  de  sa  position,  que  Ton  venait  jusque  de 
Paris  y  apporter  ce  que  Ton  avait  de  plus  pré- 
cieux pour  le  mettre  en  sûreté.  Ce  fut  un  dépôt 
de  ce  genre,  fait  probablement  vers  i4i6,  à 
Tépoque  où  Jacquehne  Paynel  revendiqua  devant 
le  Parlement  la  garde  de  sa  nièce,  qui  porta  mal- 
lieur  à  la  veuve  du  vicomte  de  Breteuil  et  la  mit 
dans  la  nécessité  de  rendre  sa  forteresse,  vers  la 

I.  FLimmermoût,  Seniis  pendant  la  guerre  de  Cent  Jns, 
dans  Mémoires  de  la  Société  de  Vhistoire  de  Parîs^  V,  p.  -x-jS- 
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fin  de  1421»  aux  Anglo-Bourguignons.  Le  dépo- 
sitaire s'appelait  maître  Pierre  de  Marigny  et 
occupait  l'un  i\e&  premiers  rangs  parmi  les  avo- 
cats près  la  Cour  souveraine.  Cet  homme  de  loi 
était  de  vieille  date  le  protégé  du  célèbre  juris- 
consulte Jean  de  Popincourt,  investi  de  la  dignité 
de  premier  président  en  i4oo,  dont  la  maison  de 
plaisance,  située  dans  la  banlieue  parisienne,  a 
été  le  noyau  du  quartier  populaire  qui  encore 
aujourd'hui  porte  ce  nom.  Maître  Pierre  avait 
épousé  la  propre  nièce  du  premier  président, 
appelée  Clémence. 

Lorsque  Jean  de  Popincourt,  issu  d'une  famille 
de  ces  terribles  paysans  des  environs  de  Roye 
qui  firent  au  xiv'  siècle  la  Jacquerie  et  qui 
continuent  d'exercer  de  nos  jours,  en  dépit 
du  code  civil,  le  fameux  «  droit  de  marché  », 
mourut  à  Paris  au  retour  des  Grands  Jours  de 
Troyes,  le  lundi  21  mai  i4o3,  des  suites  de 
son  incontinence,  s'il  faut  ajouter  foi  aux  mé- 
disances du  greflBer  Nicolas  de  Baye,  il  avait  insti- 
tué Pierre  de  Marigny,  son  neveu  par  alliance, 
l'un  de  ses  exécuteurs  testamentaires.  En  outre, 
il  avait  laissé  deux  cents  écus  aux  quatre  filles 
(kidit  Pierre,  ses  petites-nièces,  pour  l'avance- 
ment de  leurs  mariages.  Enfin,  il  avait  légué  à 
son  petit-neveu  Jeannin  de  Marigny,  outre  son 
«  Catholicon  »,  sa  maison  des  champs  ainsi  que 
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ses  terres  et  appartenances  de  Luzarchcs*.  Depuis 
lors,   Pierre   de   Marigny,  qui,  comme  tous  les 
grands  avocats  de  son  temps,  gagnait  beaucoup 
d'argent  dans  l'exercice  de  sa  profession,  avait 
très  largement  arrondi  le  domaine  légué  à  son 
fils,  dont  il  avait  fait  Fun  des  plus  beaux  séjours 
de    la  partie    septentrionale    de   rile-de-France. 
Après  la  chute  de  la  tyrannie  cabocbienne,  Tavo- 
cat  pensionnaire  du  duc  de  Bourgogne,  qui   se 
savait  suspect  de  sympathie  pour  le  parti  de  Jean 
sans  Peur,  avait  prié  messire  Pierre  d'Orgemont, 
maître  des  requêtes   de  Thôtel  du   Roi,   encore 
vivant  à  ce  moment,  qu'il  avait  Toccasion  de  voir 
au  Palais  presque  tous  les  jours,  de  vouloir  bien 
donner  asile  au  château  de  Chantilly  à  quantité 
d'objets  rares  et  précieux,  meubles,  livres,  bijoux, 
argenterie,  qui  se  trouvaient  dans  sa  maison  de 
Luzarches  et  aussi  dans  son  hôtel  de  Paris. 

Mais  quatre  ans  plus  tard,  en  1420,  la  situation 
politique  était  complètement  différente.  Le  sus- 
pect de  la  veille,  nommé  dès  i4i8  avocat*  du 
roi,  comptait  parmi  les  puissants  du  jour,  tandis 
qu'au  contraire,  le  vicomte  de  Breteuil,  qui  avait 

I.  Tiietey,  Testaments  enregistrés  au  Parlement  de  Paris^ 
p.  100-104  an  tirage  à  part. 

t.  Delachenal,  H'istoîre  des  avocats  au  Parlement  de  Paris, 
p.  364.  Pierre  de  Marigny  fut  institué  avocat  du  roi  le 
19  septembre  i4i8. 
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succédé  à  Pierre  d'Orgemont  comme  châtelain  de 
Chantilly,  retenu  prisonnier  et  dépouillé  de  ses 
vêtements,  ainsi  que  de  ses  joyaux,  par  les  Bour- 
cTuignons  au  moment  de  leur  entrée  à  Paris,  était 
considéré,  depuis  qu'il  avait  fait  de  son  château 
l'une    des    principales    places    des    Armagnacs, 
comme  un  ennemi  public.  Marigny  voulut  donc 
se  faire  rendre  les  objets  précieux  que,  dans  un 
accès  de  panique,  il  avait  mis  en  dépôt  chez  les 
Orgemont  et  dont  il  n'estimait  pas  la  valeur  à 
moins  de  quatre  mille  francs.  Un  écuyer,  nommé 
Bureau  de  Dicy,  de  Luzarches,  sans  doute  le  fils 
de  Hue  de  Dicy,  et  par  suite  le  petit-neveu  de 
Denis  de  Pacy,  conseillers  au  Parlement,  se  char- 
gea des  négociations.  Il  fut  convenu  que  Jean  de 
Payel  rendrait  les  objets  déposés,  dont  livraison 
serait  faite  à  Luzarches  moyennant  le  payement 
d'une  somme  de  trois  cents  écus.  La  livraison  eut 
lieu  en  eflFet.  Mais  Pierre  de  Marigny,  une  fois 
rentré  en  possession,  prétendit  qu'on  ne  lui  avait 
remis  que  la  moindre  partie  de  ce  qu'il  avait  au- 
trefois déposé,  et  refusa  de  verser  la  somme  con- 
venue.  Bureau  de  Dicy  le  fit  alors  sommer  de 
rendre  les  objets  restitués,  puisqu'il  ne  voulait  pas 
s'acquitter  d'un  payement  accepté  d'un  commun 
accord  comme  condition  de  cette  restitution. 

Le  procès  intenté  par  Bureau  de  Dicy  à  Pierre 
de  Marigny  était  pendant  devant  le  Parlement 
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depuis  plus  d'une  année  lorsque  ce  dernier,  qua- 
lifié dès  lors  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  et 
conseiller  du  roi,  fut  nommé  le  4  mai  1421  garde 
de  la  prévôté  de  Paris.    La  puissance  dont  il  se 
trouvait  armé  grâce  à  ce  nouveau  poste  lui  four- 
nissait les  moyens  de  réduire  à  néant,  par  voie 
extrajudiciaire,   les  réclamations   de    Bureau   de 
Dicy,  derrière    lesquelles  il   n'était  pas   malaisé 
d'apercevoir  la  main  de  la  dame  de  Chantilly. 
Marigoy  avait  un  caractère   avide  et  vindicatif; 
il  usa  sans  vergogne  de  ces  moyens.  Le  dernier 
incident  de  son  procès  venait  d'être  un  échec.  Au 
commencement    de   septembre,    il   avait    requis 
sans  succès  le  «  profit  d'aucuns  défauts  »,  comme 
on  dit  en  style  juridique,  contre  dame  Jacqueline 
Paynel,  veuve  du  vicomte  de  Breteuil.  L'arrêt  de 
la  Cour  qui  lui  refusait  ce  profit  fut  délibéré  le  5 
de  ce  mois,  et  quelques  semaines  plus  tard  un 
détachement  d'hommes  d'armes  anglo-bourgui- 
gnons, envoyé  pour  faire  le  siège  de  Chantilly, 
mettait  la  dame  de  céans  en  demeure  de  rendre 
ce  château  et  de  «  jurer  le  traité  de  Troyes  »,  en 
d'autres  termes  de  prêter  serment  de  fidélité,  non 
seulement  à  Charles  VI,  mais  encore  à  Henri  V. 
On    devine    sans   peine  ce  qui   s'était   passé. 
Pierre    de    Marigny    avait    dénoncé   Jacqueline 
Paynel  comme  l'une  des  personnes  de  son  sexe 
les  plus  attachées  au  parti  du  Dauphin,  et  le  chû- 
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teau  qu'elle  babitail  comme  l'un  des  repaires  les 
plus  dangereux  des  Armagnacs  de   la  vallée  <le 
l'Oise  qui,  trouvant  dans  cette  place  une  excel- 
lente base  d'opérations  pour  prendre  l'offensive 
et  un  refuge  assuré  en  cas  d'échec,  ne  cessaient 
d'infester  depuis  trois   ou    quatre   ans  toute  la 
région  environnante.  L'expédition  dirigée  contre 
Chantilly,  qui  dut  avoir  lieu  vers  la  fin  de  sep- 
tembre ou  au  commencement  d'octobre,  ne  fut 
que  la  conséquence  de  cette  dénonciation.  Seule- 
ment, afin  de  rendre  plus  facile  un  arrangement 
toujours  préférable  à  l'emploi  de  la  force  surtout 
vis-à-vis  d'une  femme,  le  Grand  Conseil  décida 
que  le  chef  du  détacliement  ne  serait  autre  que 
le  propre  cousin  de  la  dame  de  Chantilly,  Jacques 
Paynel.  Le  seigneur  d'Olonde,  que  nous  avons 
vu  figurer  à  côté  de  son  père  Bertrand  dans  le 
procès  de  i4i6,  était  le  seul  membre  de  la  patrio- 
tique  famille   des  Paynel   qui   se   fût  rallié    au 
parti  anglo-bourguignon.  La   branche  cadette   à 
laquelle  il  appartenait  prétendait  avoir  été  sacri- 
fiée et  souffrait  du  contraste  de  sa  situation  rela- 
tivement chétive  avec  l'opulence  des  autres  bran- 
ches.   Cette  circonstance,   en    faisant  du   fils  de 
Bertrand  «n  mécontent  et  peut-être   un  jaloux, 
avait  contribué  sans  nul  doute  à  le  pousser  dans 
un  parti  opposé  h  celui  dont  ses  parents,  plus 
favorisés  que  lui  de  la  fortune,  s'étaient  faits  les 


128 


LA  FRANCE  AUX  XIV"  ET  XV«  SIECLES. 


JEANNE  PAYNFX  A  CHANTILLY. 


m 


champions.  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  avait  su 
beaucoup  de  gré  à  Jacques  Paynel  de  cette  déter- 
mination, et,  quoique  le  seigneur  d'Olonde  ne  fût 
que  simple  écuyer,  il  l'avait  élevé  à  la  dignité 
de  chambellan. 

Jacques  et  Jacqueline  Paynel,  que  tant  de  liens 
rapprochaient,  arrivèrent  très  vite  h  une  entente. 
La  dame  de  Chantilly,  jugeant  la  résistance  inu- 
tile ou  espérant  obtenir  par  une  prompte  soumis- 
sion des  conditions  plus  douces,  rendit  sans  coup 
férir  son  château  au  seigneur  d'Olonde.  En  outre, 
elle  se  mit,  elle  et  toute  la  population  renfermée 
dans  la  place,  enfants,  parents,  hommes  d'armes 
de  la  garnison,  serviteurs  et  autres  gens,  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge,  en  l'obéissance  du  roi.  La 
sauvegarde  générale,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  les  biens,  ne  fut  assurée  qu'à  ces  conditions. 
Jacques  Paynel  prit  en  outre  l'engagement  d'ob 
tenir  à  bref  délai,  en  faveur  de  sa  cousine,  des 
lettres  d'absolution  pleine  et  entière  pour  le  passé. 
La  chancellerie  de  Charles  VI  délivra  en  effet 
ces  lettres  dans  le  courant  de  novembre,  six 
semaines  environ  après  la  reddition.  Et  ce  qui 
prouve  bien  que  Marigny  avait  été  le  véritable 
instigateur  de  l'expédition,  c'est  qu'en  dépit  de 
l'absolution  concédée  à  la  dame  de  Chantilly, 
l'irascible  prévôt  de  Paris  n'en  recommença  pas 
moins  ses  poursuites  ;  et  Jacqueline  Paynel  ne 


parvint  à  s'y  soustraire  qu'en  se  faisant  octroyer, 
eu  septembre  i423,  une  confirmation  de  la  grâce 
royale.  Cette  confirmation,  conçue  en  termes 
plus  explicites  que  l'acte  primitif,  spécifiait  qu'il 
était  fait  une  remise  de  toutes  les  pilleries,  robe- 
ries  et  abus  de  dépôts  dont  les  gens  d'armes 
tenant  garnison  à  Chantilly  avaient  pu  se  rendre 
coupables  depuis  le  29  mai  i4i8,  date  de  l'entrée 
des  Bourguignons  à  Paris,  et  rappelait  par  manière 
d'excuse  qu'en  ce  jour  de  violence  Jean  de  Fayel, 
vicomte  de  Breteuil,  second  mari  de  la  suppliante, 
avait  été  jeté  dans  les  fers  et  mis  à  rançon.  D'ail- 
leurs le  mariage  de  Pierre  III  d'Orgemont,  fils 
de  Jacqueline,  avec  Marie  de  Roye,  fille  du 
seigneur  de  Roye  et  de  Marguerite  de  Ghistelles, 
qui  précéda  d'un  an  environ  les  lettres  de  grâce 
définitives  dont  nous  venons  de  parler,  fut  comme 
le  gage  de  l'accession  complète  des  Orgemont  à 
la  cause  anglo-bourguignonne. 

L'intérêt  des  lettres  de  rémission  du  mois  de 
novembre  1421  réside  surtout  dans  l'énumération 
des  personnes  qui  se  trouvaient  à  Chantilly  au 
moment  de  la  reddition  de  la  forteresse.  On  y 
comptait  vingt-cinq  personnes  nobles,  tant  hom- 
mes que  femmes,  dont  sept  écuyers,  une  damoi- 
selle  de  compagnie  de  Jacqueline  Paynel,  Jeanne 
d'Abbeville,  un  chapelain,  Denis  PatrouUe,  et  une 
vingtaine    de   serviteurs  des   deux   sexes  parmi 
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lesquels  onze  seulement  sont  désignés  par  leurs 
noms,  notamment  un  barbier,  Roger  de  Morency, 
deux  portiers,  l'un  du  château,  l'autre  de  ce  que 
l'on  appelait  dans   la   langue    de   Tarchiteclure 
militaire   une  basse-cour    et  deux   gardiens  des 
garennes.   La   présence  de  ces  deux  garenniers 
atteste  que  les  dépendances  du  château,  affectées 
à  la  propagation  du  menu  gibier,  avaient  déjà  une 
certaine  importance   dès  le   commencement    du 
xv«  siècle.  En  tête  des  écuyers  figure  Pierre  III 
d'Orgemont,  fils  de  Pierre  II,   qualifié  moindre 
d'ans  ou  mineur.  Les  six  autres  écuyers,  Gilles 
de  Lorris,  Guillaume  de  Gisay,  Pierre  de  Besloy, 
Simon  Paullet,  Jean  de  Villers  et  Phelippot  de 
Morency,  appartenaient,  comme  Tindiquent  leurs 
noms,  à  des  familles  bien  connues  de  Flle-de- 
France  et  particulièrement  de  la  région  qui  avoi- 
sine  Chantilly.  Gilles  de  Lorris,  entre  autres,  était 
de  la  famille  des  seigneurs  d'Ermenonville  et  sans 
doute  l'un  des  petits-fils  du  célèbre  favori  du  roi 

Jean. 

Mais  entre  ces  vingt-cinq  personnes  il  en  est 
une  qui  nous  intéresse  plus  que  toutes  les  autres. 
C'est  celle  qui  figure  la  troisième  et  que  nous 
trouvons  ainsi  désignée  dans  l'acte  :  «  Jeanne 
Paynel,  damoiselle,  dame  de  Hambye,  nièce, 
moindre  d'ans  ».  C'est  avec  raison  que  Jeanne 
est  ici  appelée  «  dame  i»  puisqu'elle  était  l'unique 
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héritière  des  seigneuries  de  son  père,  et  qu'elle 
reçoit  en  même  temps  la  qualification  de  «  mi- 
neure »  :  car  née  vers  la  fin  de  i4i3  elle  attei- 
gnait à  peine  en  1421  l'âge  de  huit  ans.  Il  ressort 
avec  évidence  de  cette  curieuse  mention  que  tous 
les  auteurs  de  généalogies  se  trompent  en  faisant 
mourir  dès  i4i7)  1^*  veille  de  ses  noces,  la  pauvre 
enfant  qui,  arrachée  dès  le  berceau  à  sa  mère  et 
ballottée  dans  ce  berceau  même  de  Bricquebec  à 
la  Roche-Guy  on,  puis  de  la  Roche-Guyon  à  Chan- 
tilly, n'eut,  à  vrai  dire,  qu'une  bonne  fortune  au 
milieu  des  traverses  de  son  enfance,  celle  d'échap- 
per à  la  menace  d'un  mariage  avec  l'affreux  Gilles 
de  Rais. 

Du  reste,  on  ne  constate  pas  sans  une  pro- 
fonde surprise  que  les  Anglais,  qui  depuis  trois 
ans  déjà  tenaient  la  Normandie  tout  entière, 
hormis  le  Mont-Saint-Michel,  sous  leur  domi- 
nation, avaient  devancé  sur  ce  point  les  généa- 
logistes. Ils  les  avaient  devancés  en  enterrant, 
comme  eux,  l'unique  héritière  de  Foulques  Pay- 
nel alors  qu'elle  était  loin,  nous  venons  de  nous 
en  convaincre  tout  à  l'heure,  d'avoir  cessé  de 
vivre.  En  effet,  au  moment  même  où  les  envi- 
rons de  Chantilly  étaient  le  théâtre  d'une  lutte 
acharnée  entre  Armagnac  et  Bourgogne,  les  lieu^ 
tenants  de  Henri  V,  mettant  a  profit  nos  divisions 
intestines,  avaient  envahi  le  Cotentin.  Une  famille 


t  •> 


M 


1  .  ; 
lli 


132  LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV-  SIÈCLES. 

de  ce  pays,  la  plus  puissante  alors  et  Tune  des 
plus  anciennes,  s*était  multipliée  en  quelque  sorte 
pour  leur  barrer  le  passage  et  leur  avait  partout 
opposé  une  résistance  aussi  opiniâtre  que  déses- 
pérée. C'était  la  famille  Paynel.  Tous  les  membres 
de  cette  illustre  famille,  Jeanne  Paynel,  fille 
de  Nicole,  et  son  mari  Louis  d'Estouteville  à 
Moyon  et  à  Chanteloup,  Bertrand  et  Jacques  Pay- 
nel à  Bricquebec,  Nicole,  Jean  et  Jacques  Paynel 
à  Coutances  et  à  Bricqueville-sur-Mer,  avaient 
défendu  pied  à  pied  leurs  châteaux  ;  puis,  d'un 
commun  accord,  au  fur  et  à  mesure  que  Tennemi 
s'emparait  de  leurs  manoirs  et  les  expulsait  de 
vive  force  de  leurs  domaines,  ils  s'étaient  retirés 
lentement,  regardant  l'envahisseur  bien  en  face, 
devant  cette  marée  montante  de  la  conquête  an- 
glaise ;  et  les  uns  après  les  autres,  sauf  Bertrand, 
seigneur  d'Olonde,  et  son  fils  Jacques,  ils  étaient 
allés  s'enfermer  dans  le  Mont-Saint-Michel.  Accu- 
lés à  ce  rocher  isolé  au  milieu  des  grèves  et  bai- 
gné périodiquement  par  le  flux  de  la  mer,  ils  en 
avaient  fait  une  sorte  de  suprême  refuge  et  avaient 
juré  de  s'y  maintenir  jusqu'au  bout  ou  de  périr 
jusqu'au  dernier.  Dès  1427,  tous  sans  exception 
avaient  tenu  ce  sernicnl.  Ils  1  avaient  si  bien  tenu 
qu  à  cette  date  le  vieux  tronc  des  Paynel,  qui 
naguère  avait  poussé  de  si  nombreux  et  si  vigou- 
reux  rejetons,  apparaissait  presque  nu  et  comme 
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(Iccapité.  Voilà  pourquoi  sur  la  fameuse  liste  des 
défenseurs  du  Mont  dressé  en  cette  année,  aucun 
de  ces  Paynel  qui  pourtant  avaient  figuré  dès  le 
début  au  premier  rang  de  la  défense,  le  chevalier 
hanneret  Nicole  Paynel,  seigneur  de  Bricqueville, 
dès  le  21  mai  1420,  le  chevalier  bachelier  Jean 
Paynel,  seigneur  d'Annoville  et  de  Moidrey,  dès 
le  i5juin  1421,  les  deux  écuyers  Jean  et  Jacques 
Paynel,  dans  une  montre  du  7  juin  1424»  aucun 
de  ces  Paynel,  disons-nous,  n'est  désigné  par  une 
appellation  individuelle.  Immédiatement  au-des- 
sous des  noms  du  roi  Charles  VII  et  de  Louis 
d'Estouteville,  on  trouve  la  mention  suivante  : 
((  Les  Pesneaux*  »,  où  la  distraction  de  quelques 
ërudits  a  cru  reconnaître  un  prétendu  seigneur 
des  Pesneaux.  En  réalité  et  à  le  bien  prendre,  ce 
pluriel  archaïque  :  «  les  Pesneaux  »,  entendez  «  les 
Paynel  » ,  cette  appellation  collective,  dans  sa  forme 
familière  et  indéterminée,  est  un  hommage  tou- 
chant rendu  à  la  vaillance  et  au  patriotisme  des 
derniers  représentants  d'une  vieille  race  cheva- 
leresque; c'est  le  plus  beau  titre  de  gloire  de 
l'illustre  famille  normande. 

Aussi  Henri  V,  dont  la  générosité  était  le 
moindre  défaut,  se  plut  à  accabler  de  ses  rigueurs 
ces  bons   Français    qu'il   affectait  de  considérer 

I.  Dom  Jean  Hiiynes,  Histoire  générale  de  V abbaye  du 
}Iont-Saint-Mic/ielf  II,  p.  il 5. 
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comme  des  rebelles.  11  se  montra  surtout  impi- 
toyable contre  Nicole  Paynel,   seigneur  de  Bric- 
queville,  et  Louis  d'Estouteville,  mari  de  Jeanne 
Paynel    de   Moyon,  adversaires   toujours   sur    la 
brèche  et   aussi  inûuigables  dans   Taltaque  que 
dans  la  défense.  Le  28  septembre  i4îii»  il  enjoi- 
iinh  au  comte  de  SufTolk  et  au  bailli  du  Coten- 
lin  de  démolir,  de  raser  jusqu'aux  fondements  les 
deux  châteaux  de  Bricqueville-sur-Mer  et  de  Chan- 
teloup.  Toutefois  la  confiscation  fut  Tarme  dont 
il  usa  dès  le  début  de  la  conquête  et  dans  la  plus 
large  mesure.  Il  y  trouvait  ce  double  avantage 
de  frapper  ses  adversaires  à  l'endroit  sensible  el 
de  récompenser   du  même  coup  le  zèle   de  ses 
serviteurs  fidèles  ou  des  Normands  ralliés  à  son 
autorité.  La  famille  Paynel,  Tune  des  plus  riches 
du  duché,  offrait  une  ample  matière  à  des  exécu- 
tions de  ce  genre.  Cest  pourquoi  elle  eut  à  subir 
une  sorte  de  dépossession  en  masse.  Jeanne  Pay- 
nel, que  nous  appellerons  désormais  Jeanne  de 
Chantilly,    quand    nous  la   voudrons   distinguer 
de  sa  cousine  germaine,   Jeanne  de  Moyon    ou 
plutôt  du  Mont-Saint-Michel  (car  celle-ci  avait 
voulu  suivre,  sur  le  rocher  battu  des  flots,  son 
mari  Louis  d'Estouteville),  Jeanne  de  Chantilly, 
malgré  son    âge,  son  sexe   et  son  absence,  ne 
fut  point  épargnée.  Par  acte  daté  de  sa  cité  de 
Oayeux,  le  i3  mars  i4i8,  Henri  V  donna  à  Wil- 


liam, comte  de  SulTolk,  leschâteaux  et  domaines  de 
Hanibye  et  de  Bricquebec,  dont  le  revenu  annuel 
était  évalué  à  trois  mille  cinq  cents  écus.  Cet  acte 
porte  que  les  châteaux  dont  il  s'agit  ont  naguère 
appartenu  à  Foulques  Paynel;  mais  la  fille  et  héri- 
tière unique  de  ce  chevalier  y  est  complètement 
passée  sous  silence.  Même  silence  dans  des  lettres 
de  répit  octroyées  audit  comte  de  Suffolk  le  2 1  sep- 
tembre i4i8  et  le  12  juin  1419.  Même  silence 
dans  un  autre  acte  en  date  du  8  mai  de  cette 
dernière  année  par  lequel  le  roi  d'Angleterre, 
pendant  un  court  séjour  au  château  de  Vernon, 
crut  devoir  renouveler  et  confirmer  le  don  fait 
au  comte  de  Suffolk  un  peu  plus  d'un  an  au- 
paravant. Ici  encore,  il  n'est  question  que  de 
feu  Foulques  Paynel,  père  de  Jeanne,  en  son 
vivant  seigneur  de  Hanibye  et  de  Bricquebec, 
et  non  de  Jeanne  elle-même.  Toutefois  il  est 
spécifié  que  la  confiscation  de  ces  deux  domaines 
a  été  motivée  par  l'absence  des  seigneurs,  lesquels 
ont  refusé  de  se  mettre  en  l'obéissance  de  Henri  V. 
On  voit  que  le  nom  de  Jeanne  de  Chantilly  n'est 
pas  même  prononcé.  Triste  destinée  vraiment  que 
celle  de  la  nièce  et  pensionnaire  de  Jacqueline 
Paynel.  Pendant  ses  premières  années,  elle  a  été 
pour  les  parents  qui  avaient  charge  de  la  proté- 
ger comme  une  marchandise  que  l'on  se  passe  de 
main  en  main  ;  el  maintenant  ce  sont  ses  ennemis 
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qui,  non  contents  de  la  déposséder,  ont  Tair  de 
Tenterrer  vivante. 

La  reddition  de  Chantilly,  vers  la  fin  de  1421, 
fut  comme  le  signal  d'une  rupture  complète,  défi- 
nitive entre  tous  ces  Paynel,  retranchés  sur  leur 
rocher,  et  les  trois  membres  de  cette  famille,  dont 
les  noms  figurent  dans  Tacte  de  capitulation,  à 
savoir  Jacques,  Jacqueline  et  Jeanne  de  Hambye. 
Jean,  duc  de  Bedfort,  devenu  régent  de  France 
par  la  mort  de  Henri  V,  son  frère,  en  1422,  com- 
bla de  faveurs  le  seigneur  d'Olonde.  De  1422  à 
1427,  il  l'enrichit  des  dépouilles  de  Jean  de  Mail- 
loc,  de  Jean  et  de  Robert  Gosset,   de  Bernard 
Braque   et   du   vicomte   du    Tremblay.    Jacques 
inspirait  une   telle   confiance  au  gouvernement 
anglais  que,  vers  le  milieu  de  1487,  on  ne  crai- 
gnit point  de  le  charger,  lui  un  Paynel,  d'aller 
tenir  garnison  dans  la  bastille  de  Sainl-Jean-le- 
Thomas  avec    vingt  lances  à  pied   et    soixante 
archers  pour  renforcer  le  blocus  du  Mont-Saint- 
Michel.  D'un  autre  côté,  Jacqueline  Paynel,  sans 
avoir  donné  à  beaucoup  près  les  mêmes  gages  de 
dévouement  au  parti  anglo-bourguignon,  semble 
néanmoins,  malgré  la  reprise  temporaire  de  son 
château  par  les  Français,  en  1429  et  i43o,  être 
restée  dans  ce  parti  Jusqu'à  sa  mort,  survenue  le 
i5  mars  i436. 

Si  nous  ne  savons  guère,  au  sujetde  la  dernière 
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partie  de  l'existence  de  la  dame  de  Chantilly,  que 
la  date  de  sa  mort,  nous  sommes  encore  moins 
bien  informés  en  ce  qui  concerne  sa  nièce.  Pour 
celle-ci,  force  nous  est  de  convenir  que  l'on  ne 
sait  absolument  rien  de  la  fin  de  sa  carrière.  Tou- 
tefois, comme  Jeanne  Paynel  de  Moyon,  enfermée 
avec  son  mari  dans  le  Mont-Saint-Michel,  était 
appelée,  comme  plus  proche  parente,  à  recueillir  la 
succession  de  sa  cousine  germaine  qui  portait  le 
même  nom  qu'elle,  si  l'on  parvenait  à  déterminer 
à  quelle  date  la  femme  de  Louis  d'Estouteville 
commença  à  faire  acte  de  dame  de  Hambye  et  de 
Bricquebec,  on   en  pourrait  conclure   qu'à  cette 
même  date  l'héritière  de  Foulques  Paynel  avait 
cessé  de  vivre  ou  du  moins  s'était  faite  religieuse, 
puisque  la  mort  civile  résultant,  d'après  le  droit 
féodal,  de    l'entrée    en   religion,   produisait  les 
mêmes   effets   que   la    mort   naturelle.  Or   nous 
avons  découvert,  il  y  a  longtemps  déjà,  un  acte  de 
la  chancellerie  anglaise  où  la  noble  compagne  du 
capitaine  du  Mont-Saint-Michel  est  mentionnée 
comme  se  disant  dame  de  Bricquebec  et  où  nous 
la  voyons  recourir  à  l'entremise  des  pèlerins  du 
Mont  afin  de  se  faire  envoyer,  sur  les  redevances  de 
l'une  de  ses  deux  nouvelles  seigneuries,  une  somme 
de  cent  vingt  saints  d'or  dont  elle  avait  besoin 
pour  s'acheter  une  robe.  Ce  document  est  daté  du 
3i   octobre  i432.   C'est  précisément  vers  cette 
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époque  que  Louis  crEslouteville,  devenu  quatre 
ans  plus  tard  chef  du  nom  et  des  armes  par  suite 
de  la  mort  de  son  père,  prit  pour  la  première  fois, 
dans  rinlitulé  de  ses  actes,  les  titres  de  «  sire 
d'Estouteville  et  de  Hanibye  »  ajoutés  également 
dès  lors  à  sa  signature  autographe,  la  plus  magni- 
fique peut-être  qu'il  nous  ait  été  donné  de  rencon- 
trer. Il  se  qualifiait  simplement  auparavant,  depuis 
son  mariage  s'entend,  sired'Auzebosc  et  de  Moyon . 
La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits,  c'est  que,  dès  la 
fin  de  1 432,  la  dame  de  Hambye  et  de  Bricquebec, 
en  d'autres  termes  Jeanne  Paynel  de  Chantilly, 
devait  être  morte  ou,  si  elle  vivait  encore,  avait 
renoncé  au  monde  pour  entrer  dans  un  cloître. 

Nous  incHnons  de  préférence  vers  cette  dernière 
hypothèse  depuis  qu'un  heureux  hasard  nous  a  fait 
rencontrer  Ip  nom  d'une  Jeanne  Paynel  parmi  les 
abbesses  du  couvent  des  Bénédictines  de  Lisieux. 
Le  24  mars  i449»  dame  Jeanne  Paynel,  qui  venait 
d'être  élue  comme  abbesse  de  ce  couvent,  reçut 
la  bénédiction  de  Thomas  Bazin,  évêque  de 
Lisieux,  dans  la  chapelle  du  palais  épiscopa!  où, 
s'étant  agenouillée  devant  le  maître  autel  après 
l'avoir  embrassé,  la  main  droite  sur  les  saints 
Évangiles,  elle  dut  prêter  au  dit  évêque  et  à  son 
chapitre  le  serment  accoutumé*.  Des  deux  laïques 

I.  chronique  de  Thomas  Basin,  édit.  Jules  Quichcrat,  IV, 
p.  171-173.  Cl.  Nmutria  pia^  p.  586. 


JEANNE  PAYNEL  A  CHANTILLY. 


139 


qui  figurent  au  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment comme  ayant  assisté  à  cette  cérémonie,  l'un, 
Thomas  Lelouin,  semble  avoir  été  un  personnage 
assez  obcur;  mais  l'autre  est  une  de  nos  plus  an- 
ciennes connaissances,  et  sa  présence  nous  paraît 
très  significative.  Il  n'estautre,  en  effet,  que  mes- 
sire  Jacques  Paynel,  chevalier,  c*est-à-dire    qu  il 
ne  fait  qu'un  seul  et  même  personnage  avec   ce 
chambellan  du  duc  de  Bourgogne,  alors  revêtu 
du  simple  titre  d'écuyer,  qui,  dix-huit  ans  aupara- 
vant, à  la  fin  de  1421,  avait  négocié  et  obtenu  de 
Henri  V,  en  retour  de  la  reddition  de  Chantilly, 
des  lettres  de  grâce  pour  ses  deux  cousines,  Jac- 
queline et  Jeanne.  Si  l'on  admet  notre  conjecture, 
Jeanne  Paynel,  née  en  i4i3,  aurait  prononcé  ses 
vœux  vers  i43o  ou  i43i,  par  conséquent  à  l'âge 
de  dix-sept  ans  environ  et  serait  devenue  abbesse 
de  Notre-Dame  de  Lisieux  en  i449»  alors  qu'elle 
venait  d'atteindre  sa  trente-cinquième  année.  Les 
dates  se  concilient  donc  très  bien  avec  les  règle- 
ments*, les  usages  et  toutes  les  convenances  de 
cette  vie  religieuse  que  nous  supposons  avoir  été 

I.  L'âge  a  varie  dans  les  diver»  ordres  religieux  de 
femmes,  tant  pour  la  profession  ou  prise  d'habit  des 
simples  sœurs  que  pour  l'élection  des  abbesses.  En  général, 
le  minimum  de  l'âge  exigé  pour  la  profession  était  seize 
ans  et  pour  l'élection  comme  abbesse  trente  ans  [Diction- 
naire encYclopédique  de  la  théologie  catholique,  I,  p.  loa). 
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embrassée  par  la    fille   de   Foulques  Paynel    et 
de  Marguerite  de  Dinan.  Qui  pourrait  s'étonner 
qu'une  mallieureuse  enfant,  mise  en  quelque  sorte 
à  l'encan  dès  le  berceau  par  ses  parents,  tant  du 
côté  paternel  que  maternel,  dépouillée  par  les  An- 
glais de  ses  deux  domaines  de  Hambye  et  de  Bric- 
quebec  dont  Henri  V  avait  gratifié  dès   i4i8  le 
Comte  de  Suffolk,  lequel  n'était  nullement  disposé 
à  les  rendre  témoins  des  luttes  fratricides  qui  dé- 
chiraient non  seulement  sa  patrie,  mais  encore  sa 
propre  famille,  ait  pris  le  parti  de  s'ensevelir  dans 
la  solitude  d'un  cloître?  Vraie  ou  fausse,  il  semble 
que  notre  conjecture  a  quelque  chose  qui  séduit 
l'imagination  sans  heurter  la  vraisemblance  :  car 
la  vie  religieuse  était  au  moyen  âge  et  reste  même 
de  nos  jours  le  refuge  naturel  de  ces  âmes  ten- 
dres déjeunes  filles,  blessées  de  bonne  heure  par 
la  vie,  qui  ont  besoin  de  consolation  et  d'oubli. 
D'après  le  nécrologe  de  son  couvent,  l'abbesse 
Jeanne   Paynel   mourut   au   mois    de   novembre 
1457*. 

Le  domaine  de  Chantilly  nous  paraît  avoir 
gardé  la  trace  du  long  séjour  des  deux  Normandes, 
de  la  tante  et  de  la  nièce,  de  Jacqueline  et  de 
Jeanne  Paynel.  Tous  les  Parisiens  connaissent  la 
célèbre  pelouse  qui  forme  l'une  des  plus  belles 

I«  Neustria  pia,  p.  586. 
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parties  de  ce  splendide  domaine.  Cette  pelouse, 
qui  date  seulement  de  la  seconde  moitié  du  xvii" 
siècle,  n'est  pas  l'une  des  créations  les  moins  heu- 
reuses du  grand  Condé.  Au  commencement  du 
xvi®  siècle,  dans  un  dénombrement  de  ses  terres 
et  fiefs  dressé  en  1 5o3  par  Guillaume,  père  du  con- 
nétable Aune  de  Montmorency,  ce  qui  deviendra 
plus  tard  la  pelouse  est  appelé  simplement  «  la 
plaine  devant  le  château  »  ;  et  si  l'on  remonte  en- 
core d'un  siècle  en  arrière,  on  trouve,  au  lieu  de 
cette  plaine  nue,  un  véritable  domaine  distinct  de 
celui  de  Chantilly,  devenu  en  1 386  la  propriété 
de  Pierre  d'Orgemont,  chancelier  de  France.  Ce 
domaine,  divisé  en  trois  fiefs  secondaires,  compre- 
nait un  hôtel,  dit  Quincampoix^  avec  un  jardin 
derrière  et  enclos  de  murs  par  devant  ;  et  au  centre 
se  dressait  une  tour  carrée  dite,  comme  l'hôtel, 
tour  de  Quincampoix .  Dans  les  premières  années 
du  XV*  siècle,  celui  des  trois  fiefs  que  représente 
aujourd'hui  la  partie  la  plus  élevée  de  la  pelouse 
appartenait  à  uncertain  Jean  leCharon,  bourgeois 
de  Senlis,  qui  le  vendit*  à  Pierre  II  d'Orgemont, 

I.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  ayeu  rendu  le  i5  décem- 
bre 1445  par  Pierre  III  d'Orgemont,  seigneur  de  Chantilly, 
fils  de  Pierre  II  et  de  Jacqueline  Paynel  :  «  Item  ung 
autre  fief  assis  à  Quîquanpoit  et  la  forest  de  Chantilli, 
que  souloit  tenir  Jehan  le  Charon,  bourgeois  de  Senhs, 
et  à  présent  est  en  mon  domaine  par  achat  fait  par  feu 
monseigneur  mon  père,  contenant  mi"  et  ix  arpens  de  bois 
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petit-fils  du  chancelier,  aux  environs  de  i4o5, 
c*est-à-dire  à  répoqueoùla  Normande  Jacqueline 
Paynel,  fille  du  seigneur  de  Hambye,  devint,  par 
sonmariageavecracquéreur,daniedeChantilly.Le 

site  oii  s'élevait  la  tour  carrée  de  Quincampoix,  au 
sommet  d'un  plateau  qui  descend  en  pente  jus- 
qu'aux marécages  des  bords  de  la  Nonette,  devait 
ressembler  singulièrement  à  la  motte  de  Hambye, 
surmontée,  elle  aussi,  jusqu'au  commencement 
de  ce  siècle,  d'une  tour  carrée  d'où  l'on  dominait 
la  vallée  de  la  Sienne.  La  ressemblance  de  ce  site 
avec  les  lieux  où  s'était  écoulée  son  enfance  dut 
frapper  la  jeune  femme,  qui  prit  toujours  plaisir  à 
s'entendre  nommer  Jacqueline  de  Hambye.  Il  ré- 
sulte de  recherches  faites  aux  archives  de  Chantilly 
que  l'appellation  Normandie,  donnée  au  rebord 
du  plateau  converti  depuis  en  pelouse  qui  domine 
la  vallée  de  la  Nonette,  se  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  en  des  actes  de  la  fin  du  xv"  siècle. 
A  notre  avis,  cette  appellation  doit  se  rattacher, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  au  séjour  si  notable 
de  Jacqueline  Paynel  à  Chantilly,  de  i4o5à  i4o6. 
Les  exilés  de  tous  les  temps  ont  aimé  à  se  repaî- 


scaiis  en  la  forest  du  dit  Cliaiililly  que  tenoit  de  moy  en 
plain  fier  avec  mi"  xvi  arpens  de  terre  seans  entre  la 
Grandie  Saint-Leupt  ,1e  dit  Chaniilli  et  le  Buisson,  Jehan 
le  Mire.  »  (Archives  nationale»,  P  146,  f  109.) 
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tre  de  ces  fictions  qui  remettent  en  mémoire  les 
beaux  vers  du  poète  : 

Procedo  et  parvam  Trojam  simulataque  magnis 
Pergama,  et  arentem  Xanthi  cognomine  ri\um 
Agnosco,  Scœœque  amplector  limina  portae. 

Nous  mettons  volontiers  sous  le  patronage  de 
Virgile,  le  chantre  savamment  inspiré  des  anciens 
â'^es  de  Rome,  cet  humble  récit  épisodique  dont 
l'unique  intérêt  est  d'associer  aux  souvenirs  du 
Mont-Saint-Michel,  ce  sanctuaire  de  la  vieille  Nor- 
mandie, ceux  de  Chantilly  appelé  à  devenir  un 
jour,  grâce  à  la  plus  princière  des  libérahtés,  l'un 
des  sanctuaires  de  la  vieille  France. 


1  -'fi'" 
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Il  y  aura  bientôt  un  quart  de  siècle,  par  une 
chaude  matinée  de  juillet,  nous  visitions  le  châ- 
teau historique  de  la  Roche-Guyon.  Quel  est  le 
voyageur  qui  n'a  vu  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
en  faisant  route  de  Mantes  à  Rouen  ou  de  Gisors  à 
Vernon,  ce  site  pittoresque  de  la  Roche  que  le 
moins  lyrique  des  grands  écrivains  du  xvii«  siècle, 
Boileau  lui-même,  alors  l'hôte  du  greffier  Dongois 
au  manoir  de  la  Haute-Ile,  situé  un  peu  en  amont 
de  la  Roche,  a  chanté  dans  son  épître  à  Lamoi- 
gnon?    Le    château    moderne,    qui    appartient, 
comme  on  sait,  depuis  plus  de  deux  siècles,  aux 
la  Rochefoucault  de  la  branche  aînée,  apparaît  de 
loin    comme    suspendu    au  flanc    dune    colline 
abrupte  et  crayeuse  d'où  l'on  découvre  vers  le  cou- 
chant, enlacé  par  une  large  bouche  du  fleuve,  ce 
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qui  reste  de  la  forêt  de  Moisson.  Au  moyen  âge, 
c'était  la  forteresse  redoutable  de  BoUeboise  qui 
gardait  Tentrée   de   cette   bouche.    Aujourd'hui, 
c'est  le  bourg  pacifique  de  Bonnières,  Tùne  des 
stations  de  la  voie  ferrée  de  Paris  à  Rouen.  Nous 
préparions  alors  pour  la  Société  de  Thistoire  de 
France  uûe  édition  des  Chroniques  de  Froissart 
que  nous  n'espérons  point,  hélas!  terminer*,  et  Ton 
nous  avait  dit  que  nous  trouverions  à  la  Roche, 
dans    la    riche    bibliothèque    des    la   Rochel'ou- 
cault,  un  très  curieux  manuscrit  de  ces  Chroni^ 
ques.  Le  prétendu  manuscrit   n'était   en   réalité 
qu'un  assez  bel  exemplaire  des  Grandes  Chroniques 
de  France.  Toutefois  nous  n'avons  jamais  regretté 
ce  voyage,  puisqu'il  nous  valut  d'entrer  en  relation 
avec  une  vraie  grande  dame  française,   une  des 
dernières  qu'il  nous  ait  été  donné  de  rencontrer; 
et  si  nous  disons  Tune  des  dernières,  c'est  pour 
ne  décourager  personne.  Modeste  était  notre  équi- 
page ;  moins  heureux  que  le  chroniqueur  de  Valen- 
ciennes  chevauchant  en  compagnie  d'Espaing  du 
Lion  pour  se  rendre  à  la  cour  de  Gaston  de  Foix, 
nous  arrivions  à  pied  et  tout  poudreux  de  la  gare 
de  Bonnières.  L'accueil  que  l'on  voulut  bien  nous 
faire  n'en  fut  pas  moins  extrêmement  gracieux. 

1,  La  mort  de  Simëon  Luce,  survenue  peu  de  temps 
après  qu'il  écrivait  ces  ligne»,  n'a  que  trop  tôt  justifié  ce 
ifkie  pressentimeiit.  (iVn/e  de  t éditeur.) 


La  noble  femme,  que  les  habitués  de  son  salon 
aimaient  à  appeler  tout  court  «  la  duchesse  »,  dai- 
gna nous  conduire  elle-même  à  la  bibliothèque  et 
dérouler  devant  nous  les  feuillets  dje  ce  manuscrit 
autographe  des  Maximes  qui  en  est  le  plus  pré- 
cieux joyau.  Puis,  faisant  un  tour  de  promenade 
dans  les  allées  de  son  parc,  elle  nous  fit  admirer 
le  donjon  à  demi  ruiné  de  l'ancien  château  qui 
liérisse  la  crête  de  la  colline  et  domine  toute  la 
vallée.  Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  nous  dit- 
elle,  un  duc  de  la  Rochefoucault,  celui  qui  périt 
sur  l'échafaud  sous  la  Terreur,  aperçut  un  jour  un 
tout  jeune  homme,  presque  un  enfant,  occupé  à 
mesurer  la  hauteur  de  ce  donjon.  Frappé  de  la 
précoce  intelligence  de  l'apprenti  géomètre,  le  duc 
le  prit  aussitôt  sous  sa  protection  et  lui  fit  obtenir 
une  bourse  au  collège  d'Harcourt.  Ce  jeune  hom- 
me, qui  fut  depuis  membre  de  la  Convention  et 
académicien,  n'était  autre  que  Charles-François 
Dupuis',  le  célèbre  auteur  de  V Origine  de  tous  les 
cultes. 

Il  est  un  autre  nom,  moins  connu  assurément, 
mais  plus  digne  peut-être  de  la  célébrité  que  ce- 
lui de  Dupuis,  dont  ces  ruines  vénérables  évo- 
quent naturellement  le  souvenir.  Ce  nom,  la  du- 


I.  Né  à  Trie-le-Château  le  6  octobre  i74>i  et  mort  près 
de  Dijon  le  ag  septembre  1809. 
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chesse  de  la  Rochefoucault  ne  le  prononça  point, 
quoiqu'elle  le  connût  sans  aucun  doute.  Nous  nous 
proposons  de   faire   voir   que    riiéroïne    qui  Fa 
porté,  Perretté  de  la  Rivière,  dame  de  la  Roclie- 
Guyon,  fut  Tune  des  plus  touchantes  figures  du 
xv**  siècle  et  mérite  d'être  placée,  au  point  de  vue 
du  patriotisme,  dans  le  cortège  de  Jeanne  d'Arc. 
Perretté   était  le  quatrième  des  enfants  issus 
du  mariage  de  Bureau,  sire  de  la  Rivière,  et  de 
Marguerite    d'Auneau.  Les   trois  autres  furent  : 
Charles  de  la  Rivière,  qui  devint  dès  1892  comte 
de  Dammartin  du  chef  de  sa  femme,  Blanche  de 
Trie;  Jacques  de  la  Rivière,  qui  fut  Tune  des  vic- 
times de   Tinsurrection  cabochienne  en  i4i3;et 
Jeanne  de  la  Rivière,  célèbre  par  sa  beauté,  mariée 
avant  la  fin  de  iSpa  à  Jacques  de  Châtillon,  sei- 
gneur de  Dampierre.  Bureau,  dont  la  mère  s'appe- 
lait Isabelle  d'Augerant,  avait  été  élevé  par  son 
oncle  maternel  Jean  d'Augerant.  Cet  oncle,  qui 
occupa  le  siège  épiscopal  de  Chartres  de  i36i  à 
i368,  avait  eu  soin  de  donner  à  ses  neveux  Jean  et 
Bureau  de  la  Rivière,  mais  surtout  au   second, 
destiné  d'abord  à  l'Église,  une  instruction  supé- 
rieure à  celle  de  beaucoup  de  clercs,  en  même 
temps  que  les  goûts  et  les  talents  réservés  d'ordi- 
naire aux  gentilshommes  :  il  avait  fait  ainsi  de  l'un 
et  de  l'autre  des  écuyers  accomplis.  Trois  lettres 
closes,  écrites  de  la  main  de  Bureau  de  la  Rivière, 
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sont  parvenues  jusqu'à  nous.  Les  caractères  y  sont 
tracés  avec  une   netteté,   une  sûreté,   une  régu- 
larité et  une  aisance  remarquables.  Si  l'on  ne  con- 
naissait pas  le  personnage  auquel  appartient  cette 
écriture,  l'idée  ne  viendrait  point    de  l'attribuer 
à  un  chevalier  banneret  :  on  y  verrait  bien  plutôt 
l'œuvre  d'un  secrétaire  du  roi  ou  de  quelque  clerc 
calligraphe  du   Parlement  ou  de  la  Chambre  des 
Comptes.    Et  pourtant   Bureau  était  déjà   vieux 
lorsque  sa  main  a  tracé  l'un  de  ces  documents  qui 
est  une  supplique*  adressée  aux  gens  des  Comptes 
et  aux  trésoriers  du  roi,  vers  le  milieu  de  l'année 
1394,  pour  réclamer  mainlevée  de  la  confiscation 
de  ses  biens.   Les  deux  lettres    closes    sont   de 
nature  à  piquer  vivement  la  curiosité  des  chasseurs. 
Le   premier    chambellan,    auquel  Charles    avait 
concédé  tous  les  oiseaux  «  gentils  »,  en  d'autres 
termes  tous  les  oiseaux  de  proie,  qu'on  pourrait 
prendre  dans  la  partie  de  la  Normandie  située  à 
l'ouest  de  la  Seine,  adressa  ces  deux  billets*  au 
vicomte  de  Falaise  chargé  de   faire  dresser  les 
faucons  pris  à  des  filets,  dits  a  tentes  du  roi  », 
qu'on  tendait  sur  le  sommet  desmonts  d'Éraincs^ 

1.  Bibliothèque  nationale,  titres  scellés  de  Clairambault, 
vol.  191,  n*  27. 

2.  I/ndem,  vol.  190,  n"'  90  et  91. 

3.  Les  monts  d'Eraines  traversent  les  communes  de 
Damblninville,  de  Versanville,  d'Épaney  et  d'Entremonts, 
situées  au  uord-est  de  Falaise. 
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au  cœur  mOme  du  Passais  normand,  dans  l'un  des 
plus  beaux  pays  de  chasse  du  monde. 

Jean  de  la  Rivière,  Taîné  des  deux  neveux  de 
Jean  d'Augeranl,  épousa  Marguerite   de  Préaux 
et  précéda    son  frère  puîné  dans  la  charge   de 
premier  chambellan  de  Charles  V.  Il  prit  part  h 
Texpédition  d'Alexandrie  où  il  dut  succomber  vers 
la  fin  de  i366.  La  nouvelle  de  sa  mort  était  arrivée 
dès  le  commencement  de  1867  en  France,  où  Ton 
célébra  ses  obsèques  à  Paris  le  18  février.  Quant 
à  Bureau,  à  peine  Jean  d'Augerant  avait-il  pris 
possession  de  son  siège  épiscopal  en   i36i   qu'il 
avait  marié*  le  second  de  ses  neveux  à  une  jeune 
et  riche  châtelaine  de   son  diocèse,  Marguerite 
d'Auneau,  héritière  de  la  seigneurie  de  ce  nom 
située  près  de  Chartres  et  Tune  des  plus  impor- 
tantes de  laBeauce.  Le  protégé  de  Thabile  prélat, 
qui  joignait  à  uu  fonds  d'instruction  solide  des 
dehors  brillants  et  le  plus  heureux  naturel,  avait 
conquis  de  bonne  heure   toute   la  confiance  de 
Charles  le  Sage.  Ce  prince  l'avait  admis  dans  son 
intimité  et,  après  la  mort  de  son  frère  aîné,  l'avait 

I.  Le  7  novembre  i3fii,  le  Dauphin  Charles,  duc  de 
Normandie,  qui  se  trouvait  alors  à  Rouen,  fit  cadeau  d'une 
somme  de  mille  francs  à  messire  Bureau  de  la  Rivière, 
chevalier,  Tun  de  ses  chamhellaus,  «  pour  son  mariage  ». 
(Bihliothèque  nationale,  litres  scelles  de  Clairambault, 
▼ol.  icjo,  n"'  9a  et  93.) 
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attaché  d'aussi  près  que  possible  à  sa  personne  en 
lui  conférant  le  titre  de  premier  chambellan.  Il 
s'était  empressé,  lui,  le  souverain  économe  par 
excellence,  de  combler  des  témoignages  de  sa 
munificence  un  serviteur  aussi  affectueux  que 
fidèle.  Il  Taimait  si  tendrement  que,  voyant  la 
mort  approcher,  il  avait  décidé  par  une  clause  de 
son  testament  que  son  cher  Bureau  reposerait  à  ses 
côtés  dans  l'église  abbatiale  de  Saint-Denis. 

Ainsi  comblé  de  la  faveur  et  des  bienfaits  de  son 
royal  maître,  le  seigneur  de  la  Rivière,  tant  dans  son 
domaine  de  Crécy-en-Brie  près  de  Meaux,  que  dans 
son  hôtel  de  la  rue  de  Paradis,  contigu  à  celui  de 
Clisson  dont  l'emplacement  est  occupé  de  nos  jours 
par  la  cour  d'honneur  des  Archives  nationales, 
avait  pris  plaisir  à  mener  une  large,  grande  et 
magnifique  existence,  telle  que  la  pouvait  com- 
prendre un  des  esprits  les  plus  raffinés  du  xiv* siè- 
cle. De    i364    à    1892,  depuis   l'avènement   du 
successeur  de  Jean  II  jusqu'à  la  chute  des  Mar- 
mousets, il  ne  fut  bruit  dans  le  Parisde  Charles  V 
et  des  douze  premières  années  de  Charles  VI  que 
du  grand  train  de  maison  et  des  fêtes  magnifiques 
du  premier  chambellan.  On  citait  partout  la  somp- 
tuosité de  son  ameublement,  la   richesse  de  ses 
tapis  d'Orient  achetés  aux  marchands  italiens  de  la 
rue  des  Lombards,   l'éclat  de  ses  tentures  d'un 
goût  tout  nouveau,  provenant  de  la  fabrique  pari- 
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sienne  de  Nicolas  Bataille,  Texcellence  de  sa 
cuisine,  la  profusion  et  la  variété  de  sa  table,  le 
nombre  et  la  beauté  de  ses  palefrois,  de  ses 
destriers,  de  ses  haquenées,  de  ses  cliiens  et  de 
ses  oiseaux  de  chasse*  amenés  à  grands  frais  de 
toutes  les  parties  du  royaume  ou  même  des  pays 
lointains.  Il  était  parvenu  à  acclimater  dans  ses 
splendides  jardins  de  Crécy  et  d'Anneau  des  plantes 
exotiques  rares  et  utiles,  telles  que  certaine  variété 
de  laitue  à  graine  blanche  qu'il  avait  rapportée 
d'Avignon  et  qui  prit  de  là  le  nom  de  romaine^. 
Pour  rendre  plus  succulents  les  mets  préparés  par 
ses  maîtres  queux,  il  se  fit  envoyer,  un  des  pre- 
miers, du  fond  de  nos  provinces  du  Midi,  ces 
truffes  parfumées*  dont  Tusage  ne  s'était  point 
répandu  jusqu'alors  au  nord  de  la  Loire.  Non 
moins  curieux  d'œuvres  d'art  que  de  bonne  chère, 
il  luttait  presque,  comme  amateur  de  manuscrits 
ornés  de  jolies  miniatures  ou  de  pièces  d'orfèvrerie 

I.  Au  commencement  d'octobre  1378,  Ravon  le  Moine, 
vicomte  de  Falaise,  fit  porter  à  Bureau,  sire  de  la  Rivière, 
un  «  faucon  formé  »  pris  es  tentes  des  monts  d'Eraines 
(Bibliothèque  nationale,  fonds  des  pièces  originales,  vol. 
11497,  n»  6).  Bureau  de  la  Rivière  est  mentionné  avec 
éloge  dans  le  traité  de  fauconnerie,  De  la  Caca  de  las  Aves, 
composé  vers  i386  parD.  Pedro  Lopez  de  Ayala. 

a.  Baron  Jérôme  Picbon,  le  Ménagier  de  Paris^  Paris, 
1846,  II,  p.  46,  47. 

3.  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans^  Paris,  Ha- 
chette, 1890,  p.  219. 
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finement  ciselées,  avec  le  duc  de  Berry.  Il  avait  en 
outre  une  véritable  passion  pour  la  danse  et  la 
plupart  des  exercices  physiques.  Il  s'adonnait  sur- 
tout avec  une  prédilection  singulière  à  la  chasse 
ainsi  qu'au  noble  jeu  de  paume*,  où  il  n'était 
surpassé  que  par  le  plus  jeune  frère  du  roi  son 
maître,  son  ami  et  son  compère,  Philippe,  duc  de 
Bourgogne. 

La  faveur  dont  Bureau  de  la  Rivière  avait  joui 
du  vivant  de  Charles  V  ne  subit  aucun  déclin 
pendant  les  onze  premières  années  du  règne  de 
Charles  VI.  A  la  fin  du  mois  de  juillet  i38i,  le 
jeune  roi  fit  visite  au  favori  de  son  père  et  réunit  son 
Conseil  trois  jours  de  suite  à  Crécy-en-Brie*.  Au 
commencement  de  cette  même  année,  et  aussi 
cinq  années  plus  tard,  en  1 385,  nous  voyons  le  duc 
de  Bourgogne  donner  l'hospitalité  dans  ses  deux 
manoirs  de  Plaisance' et  de  Beauté*  à  niessire  et  à 

I.  Toutefois  le  plus  habile  joueur  de  paume  était  le 
futur  découvreur  des  Canaries,  Gadifer  de  la  Salle,  avec 
lequel  Philippe  le  Hardi  perdit  trente  et  un  francs  le 
aa  novembre  1372  (Petit,  Itinéraires^  p.  490). 

a.  Journal  de  Lefèvre,  édit.  Moranvillé,  p.  8.  L'évêque 
de  Chartres  signale  de  nouveau  la  présence  du  roi  à  Crécy, 
le  10  août. 

3.  Petit,  Itinéraires  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean  sans 
Peur,  p.  i5o. 

4.  Ihid.^  p.  175.  Le  duc  de  Bourgogne,  de  son  côté, 
avait  dîné  chez  Bureau  de  la  Rivière,  à  Montreuil-Bel'ay, 
en  137a,  et  à  Crécy,  en  i373.  (Ibid,^  p.  88  et  9a.) 
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madame  de  la  Rivière.  Bureau    fut  le  principal 
nég^ociateur  du  mariage  de  Charles  VI  et  d7sabeau 
de  Bavière,  célébré  pendant  la  première  moitié  de 
i385,  et  l'heureuse  issue  de  cette  affaire  mit  le 
comble  à  sa  faveur.  L  entrevue  des  futurs  époux, 
qui  eut  lieu  à  Amiens  le  3o  juillet,  nous  a  été 
racontée  par  Froissart  dans  une  de  ses  pages  les 
plus  exquises.   «  A  peine   pouvait  le  roi  dormir 
pour  frefel  (trouble)  de  voir  celle  qui  fut  sa  femme 
et  demandait  au  seigneur  de  la  Rivière  :  «  Et  quant 
*  la  verrai-je?  »  De  ces  paroles  avaient  les  dames 
bon  ris.  Le  vendredi,  quand  la  jeune  dame  fut 
parée  et  ordonnée  comme  à  elle  appartenait,  les 
trois  duchesses  de  Brabant,  de  Hainaut  et  de  Bour- 
gogne l'amenèrent  devers  le  roi.  Quand  elle  fut 
devant  le  roi,  elle  s'agenouilla  tout  bas.  Le  roi 
vint  vers  elle,  Ja  prit  par  la  main,  la  fit  lever  et  la 
regarda  de  grande  manière.  En  ce  regard,  plai- 
sance et  amour  lui  entrèrent  au  cceur,  car  il  la  vit 
belle  et  jeune,  et  avait  grand  désir  de  la  posséder. 
Adonc  dit  le  connétable  de  France  au  seigneur 
Ile  Coucj  et  au  seigneur  de  la  Rivière  :  «  Cette 
t  dame  nous  demeurera;  le  roi  n'en  peut  ôter  ses 
«  yeux*  ». 

En  quelle  année  naquit  Perrette  de  la  Rivière? 


I.  Chroniques  de  Froissart^  éàh,  Kervyn  de  Letlenhove, 
A,  p.  35o. 
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Les  personnes  versées  dans  l'étude  du  passé  de 
notre  pays  savent  combien  il  est  difficile  de  répon- 
dre à  une  question  de  ce  genre.  Au  moyen  âge, 
les  actes   de   l'état   civil    étaient   inconnus.   Les 
parents  les  plus  soigneux  se  bornaient  à  inscrire 
la  date  de  la  naissance,  du  mariage  et  de  la  mort 
de  leurs  enfants  sur  des  livres  de  prières,  qui 
presque  tous  ont  péri.  Par  un  hasard  vraiment 
singulier,  le  plus  célèbre  des  annalistes  du  xiv«  siè- 
cle, Jean  Froissart,  dans  le  curieux  récit  qu'il  nous 
a  laissé  de  la  disgrâce  encourue  par  Bureau  en  1392, 
mentionne  l'âge  de  l'une  des  filles  du  premier 
chambellan  et,  par  suite,  nous  renseigne  au  moins 
d'une  manière  approximative  sur  la  date  de  sa 
naissance.  Malheureusement,  cette  fille  n'est  pas 
Perrette  :  c'est  Jeanne  de  la  Rivière. 

C'est  que  trois  ans  auparavant,  en  1389,  linla- 
tigable  chroniqueur,  au  cours  de  l'un  de  ses  plus 
longs  voyages,  de  l'une  de  ses  plus  précieuses 
enquêtes,  avait  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer 
à  la  cour  de  Gaston  Phœbus,  comte  de  Foix,  au 
château  d'Orthez,  le  brillant  gentilhomme  qu'il 
appelle  le  «  souverain  chevalier,  maître  d'hôtel 
et  chambellan  du  roi  de  France  ».  On  sait  que 
Bureau,  accompagné  du  comte  de  Sancerre,  du 
vicomte  d'Acy,  de  Guillaume  de  la  Tremouille  et 
de  Tévêque  d'Autun,  était  venu  demander  au  comte 
de  Foix  la  main  de  sa  pupille  Jeanne,  comtesse 


158  LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV  SIÈCLES. 

d'Auvergne  et  de  Boulogne,  pour  Jean,  .lue  de 
Berrj.  Les  vers  souvent  cités  du  Dit  du  Florin  : 

Le  boD  Seigneur  de  la  Rivière 

Et  le  bon  comte  de  Sançoirre, 

Chacun  des  deux,  c'est  chose  voire, 

Pour  l'amour  du  comte  de  Blois, 

Qui  est  de  cœur  franc  et  courtois 

Et  extrait  de  haute  lignie 

Pour  dix  francs  ne  vous  faudront  mie, 

disent  clairement  que  le  pauvre  protégé  du  comte 
Gui  de  Blois  n'avait  point  fait  appel  en  vain  à  la 
générosité  du  seigneur  de  la  Rivière  et  du  comte 
de  Sancerre.    Bureau,    auquel   Charles   VI  avait 
alloué,  le  9  décembre  i388,  une  somme  de  deux 
nulle  francs  «  pour  aller  pardevers  le  comte  de 
Foix  en  vue  de  certaines  grandes  et  secrètes  beso- 
gnes» »  et  qui  s'était  fait  donner  à  son  retour,  le 
3o  juin  de  l'année  suivante,  un  supplément  de 
trois    mille   francs»,    laissa    sans    doute   tomber 
quelques   écus  dans    l'escarcelle  de  l'auteur  de 
Meliador,  Aussi,  c'est  presque  sur  le  ton  de  l'en- 
thousiasme et  en  homme  qui  semble  ne  pas  le 
connaître   seulement   par  la    renommée   que   le 
narrateur   parle  du    domaine    d'Auneau,   «  une 
moult  belle  forteresse  séant  près  de  Chartres  ».  Il 

1.  Bibliothèque  nationale,  titres  scellés  de  Clairambault, 
▼ol.  95,  n*  lai.  ' 

2.  ibid.^  vol.  191,  n"  u. 
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signale  avec  complaisance  les  embellissements 
que  le  premier  chambellan  y  avait  fait  exécuter. 
U  descend  même  à  des  détails  qui  nous  étonnent 
un  peu  de  la  part  d'un  annaliste  presque  exclusi- 
vement  préoccupé  des  aventures  chevaleresques. 
Il  fait  remarquer,  entre  autres  choses,  que  cette 
belle  terre  avait  été  «  trop  grandement  amendée  » 
par  le  mari  de  Marguerite  d'Auneau  «  lequel 
était  aimé  de  ses  hommes  et  tout  là  environ,  car 
il  ne  voulait  que  tout  bien  et  loyauté*  ». 

Mais  venons  au  passage  relatif  à  Jeanne  de  la 
Rivière  :  <c  Avec  tout  ce,  Bureau  avait  une  jeune 
fille,  belle  demoiselle  et  gente,  en  l'Age  de  dix 
ans,  laquelle  fille  par  conjonction  de  mariage  avait 
épousé  un  jeune  fils  qui  s'appelait  Jean  de  Châtil- 
lon,  fils  aîné  de  messire  Hue  de  Châtillon  qui  jadis 
fut  maître  des  arbalétriers  de  France.  Et  était  ce 
fils  héritier  de  son  père  et  tenait  grands  héritages 
et  beaux  et  était  encore  taillé  d'en  plus  tenir;  et 
déjà  chevauchait  et  avait  chevauché  plus  d'un  an 
avec  son  grand  sire  le  seigneur  de  la  Rivière*.  Mais, 


I.  Jacques  de  Châtillon,  et  non  Jean,  figure  en  tête  des 
vingt-six  ëcuyers  de  la  compagnie  de  Bureau  de  la  Rivière, 
dans  une  montre  reçue  à  Montereau  le  i5  août  et  à  Chàlons 
le  I"  septembre  i388  (Bibliothèque  nationale,  titres  scellés, 
vol.  191,  n"'  I  et  a). 

a.  Chroniques  de  Froissart,  édit.  Kervjn  de  liCttenhove, 
XV,  p.  03,  67. 
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nonobstant  toutes  ces  choses  et  contre  la  volonté 
de  Tenfant,  on  le  dëmaria  de  la  fille  au  seigneur 
de  la  Rivière  et  fit  remarier  ailleurs  là  où  il  plut 
au  duc  de  Bourgogne  et  à  ceux  de  la  Tremouille 
qui  pour  le  temps  de  lors  menaient  la  tresque\  » 
Le  chroniqueur  exagère  certainement  ici  le  jeune 
âge  de  la  fille  aînée  du  seigneur  d^Auneau.  Si  elle 
n'avait  eu  que  dix  ans,  Jeanne  de  la  Rivière  aurait 
pu  être  fiancée  ou,  si  Ton  veut,  promise  par  con- 
trat, non  effectivement  mariée.  Il  n'en  ressort  pas 
moins  des  lignes  qui  précèdent  que  Ton  se  conforme 
à  la  vraisemblance  en  reportant  la  naissance  de 
Jeanne  aux  environs  de  1 38o  et,  par  suite,  envoyant 
en  elle  l'aînée  de  Perrette.  Comme  cette  dernière 
vécut  jusque  vers   1475,  on  ne  pourrait  la  faire 
naître  avant  i38o  sans  supposer  qu'elle  fut  cente- 
naire. En  outre,  Jouvenel  des  Ursins,  racontant  la 
résistance  de  la  Roche-Guy  on  en   14191  dit  que 
cette  résistance  fut  dirigée  par  une  «  jeune  dame  », 
et  ces  expressions  ne  sauraient  s'appliquer  à  une 
veuve  âgée  de  plus  d'une  trentaine  d'années. 

Selon  toute  apparence,  la  solution  de  ce  petit 
problème  se  trouve  dans  un  des  nombreux  actes 
de  donation  faits  en  faveur  de  Bureau  de  la  Rivière. 
Nuls  services,  en  effet,  ne  furent  plus  chèrement 
payés  que  ceux  du  premier  chambellan.  «  L'eau 

I.  L'intrigue. 
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va  toujours  à  la  rwière  »,  disait-on  par  un  jeu  de 
mots  mahcieuxà  la  cour  de  Charles  VL  Et  ce  n'est 
pas  d'eau  bénite  de  cour  que  l'on  voulait  parler 
mais  d  un   courant  pour  ainsi  dire  ininterrompu 
charriant  à  profusion  l'argent  et  l'or.  Si  Ton  addi- 
tionne les  sommes  données  à  titre  exceptionnel  à 
Bureau  du  î8  janvier  iSpo*  au  25  mai  iS^i,  dans 
l'espace  de  quatorze  mois,   on  arrive  au  chiffre 
énorme  de  trente-huit  mille  francs  d'or;  Marguerite 
d'Anneau,  dame  de  la  Rivière,   avait   part  à  ces 
hbéralités.  Or,  dans  un  acte  en  date  du  5  juin  1890 
portant  donation  à  cette  dame  d'une  somme  de 
quatre  mille  francs,  nous  lisons  que  cette  donation 
lui  fut  faite  «  pour  l'aider  à  supporter  les  grands 
frais  et  dépens  soutenus  en  sa  dernière  gésine  et 
le  jour  de  ses  Pâques  où  le  roi  fut  présent*  ». 

Si,  comme  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  le  con- 
jecturer, Perrette  vint  au  monde  à  la  suite  de 
cette  dernière  gésine  ou  couche  de  sa  mère,  on 
comprend  que  Jouvenel  ait  parlé  d'elle,  à  la  date 

I.  Le  Î18  janvier  iSgo,  cloûation  de  10 000  francs  à 
I  occasion  du  voyage  de  Languedoc  (Bihliolhèque  natio- 
nale  Clairambault,  vol.  ,91,  n»  5),  -  le  5  juin,  de 
8  000  francs  (/^W.,  n«  6),  -  le  3 ,  décembre,  de  i  a  000  francs 
(//'/./.,  H'  16),  ~  le  25  mai  ,391,  de  8000  francs  (Ibid.^ 
n"  18).  ^         ' 

a.  L'acte  du  5  juin  iSgo  porte  donation  d'une  somme 
totale  de  8000  francs  dont  la  moitié  est  attribuée  nom- 
niement  à  la  dame  de  la  Rivière. 


i  .M 
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de  i4ï9»  comme  d'une  jeune  dame  puisqu'elle 
n'avait  alors  que  vingt-neuf  ans.  Nous  croyons 
donc  que  Perretle  de  la  Rivière  naquit  un  peu 
avant  le  5  juin  iSpo.  Ce  nom  de  Perrette  qui  lui 
fut  donné,  probablement  par  une  parente  mariée 
à  Guillaume  de  la  Rivière,  est  un  diminutif  féminin 
de  Pierre.  Comme  Pernelle  ou,  pour  employer 
la  forme  savante,  Pétronille  est  un  autre  diminu- 
tif du  même  nom,  Perrette  est  souvent  appelée, 
même  dans  des  actes  rédigés  en  quelque  sorte 
sous  sa  dictée,  Pernelle*.  Toutefois,  nous  avons 
sa  signature  autograplie  au  bas  d'un  certain  nom- 
bre de  quittances,  et  cette  signature  est  toujours 
Pencte^, 

Perrette  devait  être  encore  au  berceau  lorsque 
son  père,  arrivé  au  comble,  non  seulement  de  la 
faveur,  mais  de  la  puissance,  fut  brusquement 
précipité  de  ce  faîte  et  jeté  en  prison  en  même 
temps  que  Jean  le  Mercier,  au  mois  de  septembre 


t  » 


I,  La  dame  de  la  Roche-Gujron  est  appelée  «  Perrenelle 
de  la  Rivière  »  dans  une  quittance  émanée  d'elle  le  i5  jan- 
vier   1416,  nouveau  style  (Bibliothèque  nationale,  Clai 
rambault,  vol.  191,  n"  3i). 

a.  Nous  possédons  quatre  quittances,  les  trois  premières 
de  i45i,  1455,  1456  [Ibld,^  n"  3a,  33  et  87),  la  quatrième  du 
la  mars  1461,  n.  st.  (Ibid.y  pièces  originales,  vol.  aSig, 
n*  3o),  qui  portent  la  signature  autographe  Prête  de  la 
dame  de  la  Roche-Guyon  avec  un  seul  /  et  rabréviation  de 
«r  figurée  par  un  petit  trait  vertical  qui  coupe  la  haslc  du  p. 


i  i 
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1892.  Les  deux  ducs  de  Berry  et  de  Bourgo'^ne 
avaient   porté  le  coup  :  Berry,  parce  que  Bureau 
avait  contribué  à  faire  exécuter  Béthisac;  Bour- 
gogne, parce  que  sa  politique  égoïste*  et  néfaste 
n'avait  point  trouvé  dans  les  Conseils  de  la  Cou- 
ronne d'adversaire  plus  décidé  et  plus  redoutable 
que  le    premier   chambellan.    Il    faut  lire   dans 
Froissart    l'émouvant    récit  de    Tarrestatiôn    de 
Bureau,  la  réponse  si  digne  et  si  fière  du  seigneur 
d'Auneau  aux   amis  qui    le   pressaient   de   fuir, 
enfin  le  piquant  dialogue  échangé  entre  le  duc 
de  Berry  et  sa  jeune  femme.  Quand  tout  semblait 
désespéré,  Jeanne  de  Boulogne  entreprit  de  sauver 
l'infortuné  prisonnier  de  la  Porte-Saint- Antoine 
(c'est  ainsi  que  Ton  appelait  la  Bastille  alors  nou- 
vellement construite),  l'homme  insinuant  et  beau 
diseur  auquel  elle  savait  gré  de  l'avoir  mariée  à  un 
fils  de  France.  Ce  que  jeune  femme  veut,  vieux 
mari  finit  par  le  vouloir.  Le  3i   janvier   1894, 


'lU 


1.  La   brouille  commença  entre   Philippe  le  Hardi  et 
Bureau  dès  la  fin  de   i386,  lorsque  le  duc  de  Bourgogne 
refusa  de  rendre  au  royaume  les  chàtellenies  de  Lille 
Douai  et  Orchies  {Journal  de  Lefèure,  p.  3a9).  L'appui  prêté 
par  le   seigneur   de   la   Rivière   à    Louis,    duc   d'Orléans, 
aussitôt  que  le  frère  cadet  de  Charles  VI  fît  en  ï388  sa 
première  apparition  sur  la  scène  politique,  consomma  la 
nipture.  Le  16  juillet  1392,  la  donation,  faite  à  Bureau, 
''es  chàtellenies  de  Crëcy-en-Brie  et  de  Gournay-sur-Marnc 
acheva  de  le  rendre  odieux. 
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après  seize  mois  de  captivité,  le  seigneur  de  la 
Rivière  et  Jean  le  Mercier  furent  mis  en  liberté. 

Bureau  paraît  avoir  passé  loin  de  la  Cour,  dans 
sa  belle  retraite  d'Auneau,  les  six  années  qu  il 
avait  encore  à  vivre.  Avec  cette  fermeté  de  déci- 
sion qui  caractérise  les  âmes   bien  trempées,   il 
renonça  pour  toujours  à  des  grandeurs  qu'il  avait 
failli  si  cruellement  expier.  Dès  le  a8  août  i382', 
il  avait  fondé  dans  Téglise  cathédrale  de  Chartres 
une  chapelle  destinée  a  recevoir  la  dépouille  mor- 
telle des  membres  de  sa  famille.  Il  mit  tous  ses 
soins  à  orner  cette  chapelle  qu*il  visitait  souvent 
etoii  il  aimait  à  faire  ses  dévotions.  Sa  préférence 
pour  la  terre  que  sa  femme  lui  avait  apportée  en 
dot  et  oii  il  séjourna  dès  lors  avec  une  prédilection 
marquée  doit  surtout  s'expliquer  par  cette  consi- 
dération.  Désormais  étranger  aux  intrigues  des 
partis,  il  mit  à  profit  ses  loisirs  pour  s'occuper  de 
l'éducation  de  Jacques  et  de  Perrette  de  la  Ri- 
vière, les  plus  jeunes  de  ses  enfants.  S'il  faut  en 
croire  le  Religieux  de  Saint-Denis,  Jacques  de- 
vint, grâce  aux  conseils  et  aux  exemples  pater- 
nels, le  plus  élégant  tout  à  la  fois  et  le   plus  in- 
struit des  jeunes  gentilshommes  de  son  temps. 
Nul  des   écuyers   qui  formaient   l'entourage   de 
Louis,  duc  de  Guyenne,  ne  l'égalait  pour  la  belle 

I.  Archives  nationales,  JJ  lai,  n°  aaa. 
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humeur,  l'élégance  et  le  charme  des  manières,  la 
souplesse  et  la  force  dans  les  divers  exercices 
qui  constituent  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le 
a  sport  ») .  Nul  surtout  ne  savait  comme  lui  parler 
avec  une  facilité  plus  rare  encore  au  xv*  siècle 
que  de  nos  jours  plusieurs  langues  étrangères*, 
ce  dont  il  fut  récompensé  par  la  sympathie  et  la 
faveur  des  grands  personnages  d'origine  exotique 
qui  se  trouvaient  de  passage  à  la  cour  de  France. 
Perrette  de  la  Rivière,  dont  le  chroniqueur  a 
oublié  de  nous  parler,  ne  dut  pas  recevoir  une 
instruction  moins  soignée  que  le  plus  jeune  de 
ses  frères.  La  signature  autographe  Perrete  ap- 
posée au  bas  des  quatre  quittances  dont  nous 
avons  parlé  révèle  une  main  très  exercée.  D'un 
autre  côté,  le  poste  de  première  dame  d'honneur 
que  la  noble  veuve  de  Gui  VI  ne  cessa  d'occuper 
auprès  de  Marie  d'Anjou,  tant  que  vécut  la 
femme  de  Charles  VII,  donne  lieu  de  supposer 
que  le  grand  air  et  la  haute  courtoisie  de  la  dame 
de  la  Roche-Guyon  ne  le  cédaient  en  rien  à  son 
patriotisme. 


I.  a  Alacritalem  cordis  jocundo  proferens  semper  in 
vultu,  agilitate  corporis  ac  affabilitate  céleris  precellebat. 
Inerat  et  sibi  prerogativa  singularis  quia  lioguis  variis 
loquebatur  :  unde  exterorum  nobilium  ad  curiam  acce- 
dcntium  mercabalur  gratiam  et  amorem.  »  C/uonique  du 
Religieux  de  Saint-Denis,  V,  p.  54* 
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Le  nom  de   «   monseigneur  de  la  Rivière*  » 
figure    encore   parmi    ceux     des    gcnlilsliommes 
ayant  rang  à  la  Cour  auxquels  on  fit  une  distri- 
bution de  houppelandes  à  la  date  du  i"mai  i4oo. 
Le  premier  chambellan  de  Charles  V  et  de  Char- 
les VI  mourut  trois  mois  et  demi  après  cette  dis- 
tribution, le  i6  août.  Conformément  aux  volontés 
testamentaires  de  Charles  le   Sage,    Bureau    fut 
enterré  dans  Téglise  abbatiale  de  Saint-Denis  aux 
pieds  du  souverain  qu'il  avait  si  fidèlement  servi 
et  si  tendrement  aimé.  Il  avait  à  peine  rendu  le 
dernier  soupir  qu'un  rapprochement,  qui  du  reste 
fut  de  courte  durée,  se  fit  entre  sa  veuve  et  aussi 
entre  Taîné  de  ses  fils  et  le  duc  de  Bourgogne. 
En   i4o2,   Charles  de   la  Rivière  passa  la    plus 
grande  partie  des  mois  d'août  et  de  septembre, 
tant  à  Saint-Germain-en-Laye  qu'à  Melun,  dans 
la  compagnie  de  Philippe  le  Hardi  qui  reçut  vers 
la  fin  de  ce   dernier  mois,  pendant   toute    une 
journée,   l'hospitalité  au   château    d'Auneau*    et 
aux  frais  de  madame  Marguerite,  veuve  du  favori 
de  Charles  V.  Le  duc  de  Bourgogne  étant  mort 
lui-même  moins  de  deux  ans  après  cette  récep- 
tion, le  27  avril  i4o4,  la  lutte  s'envenima  telle- 

1.  Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces  médites  relatives  au  règne 
de  Charles  r/,  I,  p.  164. 

2.  Petit,  Itinéraires  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean  sans 
Peur^  p.  329.  Cf.  p.  327  et  328. 
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ment  entre  Jean,  son  successeur,  et  Louis,  due 
d'Orléans,  qu'il  fallut  prendre  parti  pour  l'un  ou 
l'autre  des  deux  rivaux.  Les  deux  frères  de  la  Ri- 
vière, Charles,  marié  en  i388  à  Blanche  de  Trie  et 
comte  de  Dammartin  depuis  1392  du  chef  de  sa 
femme,  et  Jacques,  auquel  sa  mère  destinait  là 
seigneurie  d' Anneau,  s'attachèrent  alors  décidé- 
ment à  la  fortune  de  ce  sympathique  duc  d'Or- 
léans dont  leur  père  avait  épousé  la  cause  dès  la 
fin  de  i388,  à  l'époque  de  l'avènement  des  Mar- 
mousets au  pouvoir. 

Ce  fut  certainement  sous  les  influences  de  ce 
parti  que  fut  conclu^  peu  après  la  mort  de  Louis, 
duc  d'Orléans,  assassiné  le  23  novembre  1407, 
le  mariage  de  Perrelte  de  la  Rivière  et  de  l'aîné 
des  fils  de  GuiV,  seigneur  de  la  Roche-Guyon. 
Gui  V  était  un  des  plus  grands  seigneurs  du 
Vexin.  Chambellan  du  roi,  appelé  à  faire  partie 
du  Grand  Conseil  réorganisé  le  28  juillet  i4o6*, 
il  fut  institué  le  29  novembre  de  l'année  suivante, 
six  jours  après  le  meurtre  du  frère  du  roi,  capi- 
taine et  gardien  de  la  ville  d'Harfleur  aux  gages  tic 
deux  cents  livres  tournois*.  Panetier  de  France^, 

1.  Douet  d'Arcq,  Choix  de  pièces  inédites  relatives  au  règûe 
de  Charles  VI ^  I,  p.  290. 

2.  Bibliothèque  nationale,  pièces  originales,  vol.  2519, 
n*  17.  Le  5  octobre  1409,  Gui  V  était  encore  capitaii^e 
d'Harfleur  [Ibid.,  n»  18). 

3.  Ibid.^  n»  24. 
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il  était  à  ce  titre  Tun  des  grands  officiers  de  la 
Couronne.  Le  fils  aîné  de  Gui  V  portait  le  même 
nom  que  son  père,  héréditaire  chez  les  seigneurs  de 
la  Roche;  mais,  pour  le  distinguer  de  ce  dernier, 
on  rappelait  d'ordinaire,  tant  que  vécut  Gui  V, 
comme  on  avait  Thabitude  de  le  faire  en  pareil 
cas  au  moyen  âge,  Guyon*  ou  Guyot.  C'était  un 
écuyer  de  bonne  mine,  que  Ton  trouve  à  la  Cour 
dés  Tannée  i4oo',  en  compagnie  du  jeune  frère 
de  Perrette,  Jacques  de  la  Rivière.  Dans  le  Paris 
des  premières  années  du  xv*  siècfe,  Guy  on  et 
Jacques  représentaient  la  fine  fleur  de  Pélégance. 
Devenir  le  camarade,  le  compagnon  de  plaisirs  et 
Tami  intime  du  frère  n'est  pas  l'un  des  moyens  les 
moins  sûrs  d'arriver  à  obtenir  la  sœur.  D'ailleurs, 
si  liaut  que  Bureau  eût  été  élevé  par  la  faveur  de 
deux  rois,  si  exceptionnelle  que  fût  la  fortune 
territoriale  qui  devait  revenir  à  ses  quatre  en- 
fants, le  fils  aîné  d'un  grand  panetier  de  France 
pouvait  aller  de  pair  même  avec  la  fille  d'un 
premier  chambellan.  Ajoutons  que  les  trois 
familles  la  Rivière,  la  Roche-Guyon  et  des 
Bordes,  habitant,  dans  l'espace  occupé  maintenant 
par  les  Archives  nationales,  des  hôtels  à  peu  près 


I.  La  signature  autographe  Guion  de  la  Boche  figure  au 
bas  d'uD  certain  nombre  de  quittances  (Bibliothèque  na- 
tionale, pièces  originales,  vol.  aSig,  n"*  ao  et  aa). 

a.  Douel  d'Arcq,  Choix  de  pièces  inédites^  I,  p.  166. 
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contigus,  devaient  entretenir,  de  vieille  date,  de 
plus  ou  moins  étroites  relations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mariage  eut  lieu  avant  le 
1 3  mars  1409,  puisque  Guyon,  dans  une  quittance 
qui  porte  cette  date,  dit  que  la  somme  dont  on 
vient  de  lui  faire  versement  lui  est  due  «  à  cause 
du  mariage  de  sa  femme,  fille  de  madame  d'Au- 
neau,  dame  de  la  Rivière*  *>.  Nous  apprenons,  par 
une  autre  quittance  du  3  septembre  de  la  même 
année,  que  la  rente  dont  il  s'agit,  assise  sur  la  re- 
cette du  droit  de  travers  payable  au  pont  de  Meu- 
lan,  appartenait  à  Perrette  à  cause  de  la  terre  de 
Marly'  qui  lui  avait  été  donnée  en  dot.  Promu 
chambellan  du  roi  comme  son  père  et  fait  cheva- 
lier dès  i4o5*,  Guypn  de  la  Roche  prend  en  ou- 
tre, dans  les  deux  quittances  dont  nous  venons  de 
parler,  les  titres  de  seigneur  de  Barneville  et  de 


\\ 


I.  Bibliothèque  nationale,  pièces  originales,  vol.  aSig, 
n*  20. 

a.  Ibid.^  n'  aa.  «  Pour  la  rente  à  héritage  que  souloit 
n'a  guères  avoir  et  prendre  madame  d'Auneel  et  de  la 
Rivière  à  cause  de  la  terre  de  Marly,  laquelle  rente  j'ai 
droit  de  prendre  à  cause  de  ma  femme,  fille  de  la  dite 
dame  d'Auneel.  » 

3.  Bibliothèque  nationale,  titres  scellés  de  Clairambanlt, 
vol.  96,  n"  14.  M.  H.  Moranvillé  {Mémoires  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  Paris,  XVII,  p.  378)  semble  croire  que  Guyon 
de  la  Roche  n'appartenait  pas  à  la  même  famille  que  Guy, 
•he  de  la  Roche-Guyon. 
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capitaine  de  Touques*.  Il  ne  tarda  pas  h  devenir 
seigneur  de  la  Roche-Guyon  et  vicomte  de  Ron- 
cheville  par  suite  de  la  mort  de  son  père,  survenue 
un  peu  avant  le  7  novembre  i4i  i.  Gui  V  avait  re- 
cueilli la  baronnie  et  vicomte  de  Roncheviile  dans 
Théritage  de  Jeanne'  sa  mère,  fille  unique  du  ma- 
réchal de  France  Robert  Bertran,  seigneur  de  Bric- 
quebec.  A  l'heure  actuelle,  Roncheviile  n'est  qu'un 
misërablehameaudeSaint-Mariin-aux-Chartrains', 
l'un  des plusmodestesvillagesdebasseNormandie. 
Mais  au  moyen  âge  le  possesseur  de  ce  fief  était 
investi  d'une  haute  prérogative  :  s'il  était  tenu  à 
un  service  de  cinq  chevaliers,  en  revanche  il  avait 
seul  le  droit  de  porter  à  la  guerre  la  redoutable 
bannière  des  anciens  a  vikings  »,  le  terrifiant 
«  Qraco  normannicps  »  des  légendes  latines  des 
X*  et  xi"  siècles,  le  «  Dragon  des  ducs  de  Nor- 
mandie* ».  Le  seigneur  de  la  Roche-Guyon  mou- 
rut juste  au  moment  où  la  guerre  civile,  qui  cou- 

1.  Calvados,  arr.  de  Pont-I'Évêqiie,  cant.  de  Trouville. 

%.  Jeanne  Bertran,  vicomtesse  de  Roncheviile,  veuve  de 
Gui  IV,  seigneur  de  la  Roche-Guyon,  mort  en  1373,  fit 
aveu,  en  13911,  delà  baronnie  et  vicomte  de  Roncheviile 
(Archives  nationales,  P  a^*,  n'  i). 

3.  Calvados,  arr.  et  cant.  de  Pout-l'Évêque.  La  rëuniou 
de  Roncheviile  à  Saint-Martin-aux-Chartrains  eut  lieu  en 
i8a8. 

4.  «  Service  de  cinq  chevaliers  et  de  porter  le  draghon 
au  duc  de  Normandie  en  son  ost.  i 
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vait  depuis  l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  venait 
d'éclater.  De  juin  à  novembre   i4iij   Jean  sans 
Peur  avait  vidé  ses  caves  pour  réchauffer  le  zèle 
de  ses  partisans,  surtout  des  bouchers  et  des  écor- 
cheurs.  Pierre  le  Coustellier,  dit  Caboche,  écor- 
cheur  de   la   Grande   Boucherie,   et  Denisot  de 
Chaumont,  autre  écorcheur,  avaient  reçu  chacun 
deux  queues  de  vin  de  Beaune;  le  boucher,  dit  le 
Gros  Guillot,  deux  queues;  Thomas  leGois  et  ses 
fils,  le  maître  de  la  corporation  des  bouchers,  et 
un  des    Saint- Yon,  chacun    une   queue.  Le  duc 
n'avait  point  oublié  huit  universitaires  que  le  rec- 
teur Dominique  François  et  le  trop  fameux  maître 
Pierre  Cauchon  avaient  entraînés  dans  son  parti  ; 
et,  pour  rafraîchir  les  gosiers  altérés  de  ces  éternels 
disputeurs  de  la  rue  du  Fouarre,  il  leur  avait  fait 
parvenir  également  une  vingtaine  de  queues  des 
grands  crus  de  Bourgogne*.  II  avait  recruté  et  en- 
voyé de  divers  côtés  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  à  Paris,  à  Rouen,  à  Reims,  à  Soissons, 
à  Laon,  à  Compiègne  et  à  Montdidier,  toute  une 
armée    d*espions   tandis   que   ses    gens    d'armes 
essayaient  de  s'emparer  des  plus  importantes  forte- 
resses des  environs  de  Paris.  Ce  fut  dans  un  de  ces 
coups  de  main,  à  la  prise  du  pont  fortifié  de  Saint- 


1.  Coville,  les  Cabochiens  et  V ordonnance  de  i4i3,  p.  149. 
Cf.  Jeanne  d^Arc  à  Domremy^  p.  a 90,  agi. 
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Cloud,  que  les  Bourguignons  firent  prisonnier  un 
gentilhomme  des  environs  de  Château-Thierry, 
le  seigneur  de  Colian*,  dont  l'histoire  est  vraiment 
curieuse.  Ce  seigneur  avait  en  abomination  lespom- 
mes.  Informés  de  cette  particularité,  les  vainqueurs 
enfermèrent  leur  captif  dans  un  grenier  rempli 
jusqu'au  faîte  des  fruits  qu'il  détestait,  persuadés 
qu'ils  le  décideraient  ainsi  plus  vite  à  leur  payer 
une  rançon  considérable.  Ce  qu'ils  avaient  prévu 
arriva.  Mis  en  présence  de  ces  monceaux  de  pom- 
mes déjà  mûres,  le  seigneur  de  Cohan  commença 
à  vomir  aVec  une  telle  violence  qu'on  crut  qu'il 
allait  rendre  l'âme,  et,  pour  échapper  à  ce  supplice, 
il  promit  de  payer  tout  ce  qu'on  lui  demanda '. 

La  coïncidence  de  la  mort  de  Gui  V,  seigneur 
de  la  Roclie-Guyon,  avec  le  triomphe  de  la  faction 
des  bouchers  eut  pour  son  fils  Gui  VI  un  résultat 
très  fôcheux.  En  tout  autre  temps,  le  mari  de 
Perrette  de  la  Rivière  aurait  été  appelé  à  succé- 
der à  son  père  dans  l'office  de  grand  panetier 
de  France.  Le  duc  de  Bourgogne  aima  mieux  faire 
donner  cet  office  à  l'un  de  ses  chambellans, 
Antoine  de  Craon,  qui  fut  installé  le  7  novembre 
par  les  présidents  du  Parlement'.  Certes,  dans 

I.  Cohan,  Aisne,  arr.  de  Château-Thierry,  cant.  de 
Fère-eo-Tardenois. 

a.  Histoire  de  Charles  V!^  par  Jean  Juvénal  des  Ursins, 
édition  du  Panthéon  littéraire,  p.  4^3. 

3.  Journal  Je  Nicolas  de  Baye^  édit.  Tuetejr,  II,  p.  3o. 
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cette  nuit  néfaste  du  23  novembre  1407  où  il  avait 
fait  égorger  par  ses  sicaires  son  rival  le  duc  d'Or- 
léans, Jean  sans  Peur  avait  commis  ce  que  les  ju- 
risconsultes appellent  un  crime  de  droit  commun. 
Mais,  en  appelant  à  son  aide,  vers  le  milieu  de 
i4i  I,  un  corps  d'armée  anglais  commandé  par  le 
comte  d'Arundel,  il  se  rendit  coupable  d'un  acte 
de  haute  trahison  plus  impardonnable,  s'il  est  pos- 
sible, qu'un  assassinat,  du  moins  chez  un  prince 
de  la  maison  de  France.  Le  tort  de  ses  adversaires 
politiques,  de  ceux  qu'on  commençait  à  appe- 
ler les  Armagnacs,  fut  de  l'imiter  cyniquement 
Tannée  suivante.  Il  est  juste  néanmoins  de  rap- 
peler que  le  chef  du  parti  de  Bourgogne  avait  le 
premier  donné  cet  exemple  odieux. 

Depuis  les  derniers  mois  de  i4i  i  jusqu'au  com- 
mencement de  septembre  i4i3,  les  bouchers  , 
firent  régner  la  terreur  dans  Paris  :  Jean  sans  Peur, 
qui  avait  déchaîné  les  fureurs  de  la  populace,  fut 
impuissant  à  les  maîtriser.  Le  nouveau  seigneur 
de  la  Roche-Guyon,  connu  pour  son  dévouement 
au  parti  d'Orléans,  et  Perrette,  sa  femme,  qui  ap- 
partenait h  une  fiimille  non  moins  suspecte,  con- 
linuèrent-ils  d'habiter  leur  hôtel  du  quartier  du 
Temple  pendant  cette  sanglante  période?  Il  est 
permis  d'en  douter.  Ils  n'apprirent  sans  doute  que 
par  la  rumeur  publique  l'odieux  traitement  infligé 
par  les  bouchers  à  l'homme  qu'ils  chérissaient  le 
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plus.  Le  frère  cadet  de  Perrette,  Jacques  de  la 
Hiviere,  attaché  avec  le  titre  de  chambellan  à  la 
personne  de  Louis,  duc  de  Guyenne,  avait  quitté 
précipitamment  Paris  vers  la  fin  de  février  i4i3 
après  la  découverte  du  complot  de  Pierre  des  Es- 
sarts.  Comme  ce  dernier,  il  eut  l'imprudence  d'y 
revenir  vers  le  milieu  du  mois  suivant,  et  tous  les 
deux   expièrent  de  leur   tête  cette  imprudence 
Arrêté  le  28  avril  àPhôtel  Saint-Pol,  ainsi  que  le 
duc  de  Bar  et  plusieurs  autres  officiers  du  Dauphin 
par  une  bande  de  Cabochiens  en  armes,  sous  les 
jeux  et  malgré  les  protestations  du  prince  son 
maître,  Jacques  fut  enfermé  au  Palais-Royal,  en  la 
Cité.  Six  semaines  plus  tard,   les  commissaires 
chargés  d^nstruire  le  procès  des  prisonniers  répan- 
dirent le  bruit  que  le  brillant  gentilhomme  s'était 
suicidé.   En  réaUté,   voici,    d'après  une  enquête 
faite  par  le  Religieux  de  Saint-Denis  pour  décou- 
vrir le  fond  des  choses,  ce  qui  s'était  passé.  Un 
jour,  le  nouveau  capitaine  de  Paris  nommé  par  le 
duc  de  Bourgogne,  Élyon  de  Jacqueville,  qui  n'a- 
vait pas  moins  d  emportement  dans  son  langage 
que  dans  ses  actes,  faisant  irruption  dans  le  cachot 
de  Jacques  de  la  Rivière,  l'avait  appelé  «  faux 
traître  ».  —  «  Vous  en  avez  menti  outrageusement, 
avait  répondu  le  prisonnier;  et,  s'il  plaît  au  Roi,  je 
SUIS  tout  prêt  à  vous  le  prouver  les  armes  à  la 
main.  »  Sur  quoi,  Jacqueville,  transporté  de  colère. 
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avait  frappé  Jacques  sur  la  tête  avec  une  sorte  de 
massue  qu'il  portait  à  la  main  etl'avaitassommé  du 
coup.  Le  frère  de  Perrette,  qui  passait  pour  un  des 
rois  delà  mode,  fut  trouvé  «  vêtu  d'une  robe  noire 
fourrée  de  martres  recouvrant  un  tissu  dont  il 
était  ceint  et  serré,  lequel  tissu  était  tout  ferré  d'or»li 
Le  4  juin,  d'après  le  Religieux  de  Saint-Denis,  le 
10  juin,  d'après  le  bourgeois  de  Paris,  on  l'exposa 
mort  en  cet  état  sur  les  degrés  du  Palais.  Ensuite 
le  cadavre  fut  traîné  jusqu'à  l'église  Saint-Barthé-' 
lemy,  puis  jeté  dans  une  charrette  et  transporté 
aux  halles.  Un  échafaud  était  dressé;  on  y  déposa 
le  corps.  La  tête  fut  tranchée  et  suspendue  au  bout 
d'une  lance,  tandis  que  le  tronc  était  attaché  par 
les  épaules  au  gibet  de  Montfaucon*.  Il  s'écoula 
trois  mois  avant  que  Marguerite  d'Auneau,  mère 
de  Jacques,  pût  obtenir,  le  6  septembre  suivant, 
mainlevée  de  la  confiscation  inise  sur  les  biens  du 
supplicié. 

Cette  fin  tragique  d'un  frère  chéri  fut  pour 
Perrette  de  la  Rivière  comme  une  sorte  de  présage 
funèbre  d'une  épreuve  plus  cruelle  encore.  En 
octobre  i4ii»  les  Anglais  du  comté  d'Arundel 
étaient  venus  en  France,  appelés  par  la  félonie 
du  duc   de    Bourgogne.   Ces   mêmes   Anglais  y 

I.  chronique  du  Religieux  de  Saint-Denis,  V,  p.  ai,  Sy-SQ. 
Monstrelet,  II,  p.  870;  VI,  p.  119,  aiy.  Journal  d'un  Ifour- 
geuis  de  Paris ,  p.  28,  3 1,  33. 
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revinrent  vers  le  milieu  de  Tannée  suivante  sous 
les  ordres  du  duc  de  Clarence,  rappelés  cette  fois 
par  les  ducs  de  Oerry  et  (rOrléans.  Ce  chemin 
que  la  guerre  civile  leur  avait  si  imprudemment 
ouvert,  les  descendants  des  vainqueurs  de  Crécy  et 
de  Poitiers,  qui  avaient  pu  étudier  de  près  le  fort 
et  le  faible  des  deux  partis  en  présence,  le  reprirent 
trois  ans  plus  tard  pour  leur  propre  compte.  Le 
mardi  i3  août  i4i5,  Henri  V  de  Lancastre,  em- 
barqué à  bord  de  son  navire  la  Trinité  et  suivi 
d'une  flotte  d'environ  quinze  cents  voiles,  jetait 
l'ancre  devant  le  promontoire  de  Sain  te- Adresse 
qui  s'appelait  alors  le  Chef-de-Caux.  Le  dimanche 
22  septembre  suivant,  il  se  faisait  rendre  les  clefs 
d'Harfleur  dont  la  garnison  lui  avait  opposé  pen- 
dant cinq  semaines  la  plus  courageuse  résistance*. 
Le  vendredi  aS  octobre,  enfin,  avec  une  armée 
réduite  à  dix  mille  hommes  par  les  maladies  et 
les  privations,  il  parvenait  à  battre  à  Azincourt 
cinquante  mille   Français.  Parmi    les  dix   mille 
gentilshommes  qui  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille du  côté  des  vaincus,  Le  Fèvre  de  Saint-Rcmy 
et  Monstrelet  mentionnent  «   le  seigneur  de  la 
Roche-Guyon  et  son  frère*  ».  Ce  seigneur  de  la 
Roche-Guyon  n'était   autre,  hélas!   que  Gui  VI, 

I.  Hellot,  Récit  du  siège  d'Harfleur  iî/ï  i4i5,  p.  7. 
».  René  de  Believal,  Azincourt^  p.  217. 
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mari  de  Perreltede  la  Rivière,  mort,  comme  nous  le 
dirions  aujourd'hui,  au  champd'honneur,  ainsi  que 
l'un  de  ses  deux  frères  cadets,  sans  doute  Jacquet 
de  la  Roche,  ayant  rang  d'écuyer  à  la  Cour  dès 
le   1"  mai   i4oo*.  Le   «  dragon  normand  »  peint 
sur  la  bannière  du  baron  de  Roncheville  n'avait 
point  voulu  reculer  devant  les  descendants  de  ces 
Bretons  insulaires  qu'il  avait  domptés  trois  siècles 
et  demi  plus  tôt;  et  le  preux,  si  justement  fier  de 
le  porter,  s'était  dit  qu'après  tout,  sa  compagne 
bicn-aimée  avait  une  âme  à  comprendre,  et  même, 
la  première  douleur  une  fois  calmée,  à  approuver 
son  sacrifice.  Les  combattants  d' Azincourt  qui  ne 
furent  ni  tués  ni  faits  prisonniers  se  trouvaient  à 
Tanière-garde,  et  tel  fut  leur  petit  nombre  que 
Monstrelet  n'en  cite  que  cinq  :  Clignet  de  Breban, 
Louis    Bourdon,    Gauluet,    Jean    d'Angennes    et 
Charles  de  la  Rivière,  comte  de  Dammartin,  pré- 
posé avec  Jean  d'Harcourt,  comte  d'Aumale,  au 
commandement  de  cette  arrière-garde*.  Ce  dernier 
était  le  frère  aîné  de  Perrette,  un  frère  qui  paraît 
n'avoir  rien  eu  de  l'héroïsme  de  sa  sœur.  Ainsi 
donc,  son  mari  s'était  fait  tuer  et  son  frère  s'était 
retiré  du  champ  de  bataille  sans  avoir  tiré  Tépéc. 


I.   Douet  d'Arcq,  Pièces  inédites  du  règne  de  Charles  VI^  I, 
li.  166,  a*  col.  Cf.  Anselme,  Vlll,  p.  6ao. 
a.  Monstrelet,  IIÎ,  p.  ia4. 
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La  dame  de  la  Roche-Guyon  estima  sans  doute 
que  soD  malheur  était  complet. 

Perrette  de  la  Roclie-Guyon  restait  veuve  avec 
trois  enfants  dans  Tâge  le  plus  tendre,  un  fds, 
Tenfant  qui  devait  être  un  jour  Gui  VII,  et  deux 
filles,  Marguerite  et  Catherine  de  la  Roche.  Si 
quelques-unes  des  places  du  voisinage,  Château- 
Gaillard  et  les  deux  Goulets,  par  exemple,  tenaient 
comme  la  Roche  pour  les  Armagnacs,  en  revanche 
les  Bourguignons  dominaient  à  Mantes  et  à  Ver- 
non*,  aussi  bien  qu'à  Rouen;  en  général,  ils 
étaient  les  maîtres  dans  la  plupart  des  villes  de 
quelque  importance.  La  veuve  de  Gui  VI  avait 
donc  dès  lors,  dans  un  rayon  assez  rapproché, 
deux  garnisons  hostiles  contre  les  entreprises 
desquelles  il  lui  fallait  défendre  non  seulement  les 
personnes,  mais  encore  les  biens,  le  bétail  et  les 
récoltes  de  ses  vassaux  de  la  Roche.  Et  comme 
elle  entretenait  elle-même  une  garnison  dans  son 
château,  elle  se  trouvait  dans  la  nécessité,  elle, 
une  femme  encore  jeune,  de  vivre  en  contact 
journalier  avec  des  gens  d'armes,  de  pourvoit 
au  recrutement  et  à  Tapprovisionnement  d'une 
troupe    relativement    nombreuse,    à    Tachât    des 

I.  Voyez  l'accord  conclu  en  141 8,  par  Robert  de  Bia- 
quemont,  entre  les  capitaines  boiirgiiigiions  et  Orléanais  en 
garnison  dans  la  haute  Normandie  (Bibliotlièque  de  l'école 
des  Chartes,  XXXVI,  p.  Soj-Sig). 
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armes  et  des  munitions,  ainsi  qu'à  la  mise  en  état 
de  défense  de  la  place.  Si  seulement  elle  avait 
eu  près  d'elle,  pour  l'assister  de  ses  bons  conseils 
et  de  son  expérience  déjà  longue,  sa  bonne  mère 
Marguerite  d' Anneau.  Mais  la  vénérable  veuve  de 
Bureau  de  la  Rivière  avait  elle-même  assez  à 
faire  de  défendre  son  domaine  d'Auneau  contre 
les  coups  de  main  des  Bourguignons  fortement 
établis  dans  la  Beauce.  Elle  ne  quittait  ce  domaine 
que  pour  venir  habiter,  à  certaines  époques  fixes 
de  Tannée,  son  bel  hôtel  de  la  Grande-Rivière 
situé  rue  de  Paradis,  où  elle  entretenait  de  si 
douces  relations  de  bon  voisinage  avec  sa  chère 
amie  Marguerite  de  Bruyères,  dame  des  Bordes, 
devenue  un  peu  suspecte  en  raison  des  attaches 
hourguignonnes  de  sa  famille,  depuis  que  la  do- 
mination des  bouchers  avait  fait  place  à  celle  des 
Armagnacs.  A  partir  de  la  fin  de  i4i3*,  la  dame 
de  la  Rivière  se  fit  un  devoir  de  rendre  à  la  veuve 
de  Guillaume  des  Bordes  la  protection  qu'elle  en 
avait  reçue  pendant  le  triomphe  éphémère  de  la 
faction  cabochienne.  Si  Ton  veut  avoir  quelque 
idée  de  la  courtoisie  qui  présidait  aux  relations  de 
deux  grandes  dames  parisiennes  vers  la  fin   du 

I.  Le  i3  décembre  i4i3,  après  la  défaite  des  bouchers, 
les  Orléanais  redevenus  les  maîtres  frappèrent  de  la  peine 
du  bannissement  Marguerite,  dame  des  Bordes  (Coville, 
l'Ordonnance  caèochienne,  p.  386). 
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règne  de  Charles  VI,  il  faut  lire  le  passage  suivant 
du  testament  que  Marguerite  de»  Bordes  rédigea 
en  son  château  de  Bruyères-lez-Montlhérj,  le 
3o  juin  i4i6  :  a  Item,  je  laisse  à  ma  très  chère 
dame  et  cousine,  madame  de  la  Rivière,  par 
considération  de  la  très  grande  amour  et  affinité 
qu'elle  a  toujours  eues  à  moi  et  des  grands  hon- 
neurs qu'elle,  de  sa  ^ande  humilité  et  courtoisie, 
m'a  faits  et  montrés  et  encore  fait  de  jour  en  jour, 
une  croix  d'or  où  il  y  a  de  la  vraie  croix,  une  pate- 
nôtre  d'ambre  blanc  et  un  tableau  d'or  où  est 
l'Annonciation  Notre  Seigneur  :  lesquelles  choses 
dessus  dites  je  ne  laisse  pas  en  récompensatioii 
(à  titre  de  compensation)  à  ma  très  chère  dame 
et  cousine,  car  les  biens  et  honneurs  qu'elle  m'a 
faits  et  fait  de  jour  fin  jour  je  ne  lui  saurais  ne 
pourrais  rendre,  mais  la  supplie  que  ce  elle  veuille 
prendre  en  bon  gré  pour  une  petite  souvenance. 
Item,  je  laisse  à  ma  très  chère  dame  de  Dampierre 
mes  Heures  de  Notre-Dame  et  mon  livre  d'orai- 
sons en  français,  en  la  suppliant  qu'il  lui  plaise 
les  prendre  en  gré  et  avoir,  s'il  lui  plaît,  souve- 
nance de  moi*.  »  Dans  la  cousine  à  laquelle  Mar- 
guerite de  Bruyères  laisse  ses  Heures  et  son  livre 
d'oraisons  et  de  prières,  le  lecteur  aura  reconnu 

I.  Tuetey,  Testaments  sous  le  règne  de  Charles  VI,  dans 
Mélanges  historiques  publiés  dans  la  collection  des  Docu- 
ments inédits,  III,  p.  34i. 


Jeanne  de  la  Rivière,  mariée  à  Jacques  de  Châtil- 
lon,  seigneur  de  Dampierre,  cette  sœur  aînée  de 
Perrette  qui  fut,  comme  disent  nos  voisins  d'outre- 
Manche,  l'une  des  «  beautés  professionnelles  »  du 
commencement  du  xv''  siècle.  Comme  les  divers 
membres  de  la  famille  des  Bordes,  le  seigneur 
de  Dampierre  était  lun  des  partisans  les  plus 
déclarés  de  Jean  sans  Peur,  qui,  dès  le  27  avril  1 4o8, 
l'avait  fait  nommer  amiral  de  France  en  rempla- 
cement de  l'orléanais  Clignet  de  Breban*. 

La  première  année  du  veuvage  de  Perrette  de 
la  Rivière  fut  marquée  par  un  incident  judiciaire 
qui  dut  lui  être  particulièrement  pénible.  Depuis 
le  milieu  de  i4i4  et  à  la  suite  de  circonstances 
que  nous  avons  racontées  plus  haut,  la  dame  de 
la  Roche-Guyon  élevait  avec  ses  propres  enfants 
une  petite  fillette  âgée  de  trois  ans  à  peine,  des- 
tinée à  être  un  jour  la  plus  riche  héritière  de 
Normandie,  Jeanne  Paynel,  fille  de  Foulques  IV 
et  de  Marguerite  de  Dinan,  dame  de  Hambye,  de 
Moyon  et  de  Bricquebec,  du  chef  de  son  père. 
D'après  la  coutume  de  Normandie,  la  garde  de 
cette  mineure  appartenait  au  roi.  A  l'instigation 
de  l'un  des  oncles  de  Jeanne,  Bertrand,  seigneur 
d'Olonde,  Gui  VI,  uni  de  vieille  date  aux  Paynel 

I.  Aubert,   le   Parlement   de  Paris,  sa  compétence   et   ses 

attributions  y  p.  65-66. 
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par  des  liens  de  parenté  et  d'amitié,  usa  de  son 
crédit  à  la  Cour  pour  se  faire  confier  cette  garde. 
S'il  fallait  ajouter  foi  aux  accusations  posthumes 
de  ses  adversaires,  il  n'aurait  atteint  ce  résultat 
qu'en  recourant  à  la  corruption  et  même  à  la  vio- 
lence. Ce  qui  paraît  certain,  c'est  qu'à  peine  nanti 
de  la  garde  de  rhéritière  des  Pajnel,  le  seigneur 
de  la  Roche  entreprit  de  la  marier  à  son  fils  aîné 
à  peine  plus  âgé  que  Jeanne.  Le  contrat  fut  même 
dressé;  mais  Gui  ayant  été  tué  sur  ces  entrefaites 
à  la  bataille  d'Azincourt,  Marguerite  de  Dinan, 
veuve  de  Foulques  IV  et  mère  de  la  petite  mi- 
neure,  intenta  un  procès  à  Perrette  à  l'effet  de  se 
faire  rendre  sa  fille.  Le  Parlement,  par  un  arrêt 
en  date   du   i,  juillet   i4i6,  la  débouta  de  sa 
demande;  mais  il  décida  en  même  temps  que  la 
dame  de   la    Roche-Guyon,   qui   s'était   rendue 
complice  de  ce  mariage  presque  monstrueux  vu 
Tâge   des  prétendus  conjoints,   ne    conserverait 
point   la  garde  de  la  petite  Paynel.    On   ne   la 
remit  point  à  son  indigne  mère  qui,  remariée 
depuis  plus  d'un  an,  n'avait  réclamé  Jeanne  que 
pour  en  trafiquer  de  son  côté  avec  le  vieux  Jean 
de  Craon,  aïeul  et  tuteur  du  mineur  Gilles  de 
Rais,  le  futur  «  Barbebleue  «.  Le  i3  juillet,  deux 
jours  après  avoir  rendu  son  arrêt,  la  Cour  confia 
la  mineure  à  sa  tante  Jacqueline  Paynel,  dame  de 
9'9ntilly,  qui  s'était  portée  partie  au  procès,  en 
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lui  défendant  expressément,  sous  peine  d'une 
amende  de  mille  marcs  d'or,  de  s'entremettre  du 
mariage  de  sa  nièce  et  de  laisser  pénétrer  dans 
son  château  de  Chantilly  une  personne  quelconque 
d'un  caractère  suspect  au  point  de  vue  des 
intrijjues   matrimoniales*. 

Un  tel  arrêt  dut  sembler  d'autant  plus  dur  h 
\i\  dame  de  la  Roche-Guyon  qu'elle  aimait  Jeanne 
Paynel  avec  la  même  tendresse  que  ses  deux  filles  ; 
mais  le  chagrin  qu'elle  en  ressentit  ne  tarda  pas  à 
faire  place  à  des  préoccupations  d'une  nature  beau- 
coup plus  grave.  Un  an  environ  après  la  perte  de 
ce  procès,  le  3  août  i/iiy,  le  vainqueur  d'Azin- 
court,  qui  rêvait  toujours  la  conquête  de  la  France, 
débarqua  de  nouveau  sur  un  point  du  littoral  nor- 
mand. Dans  cette  seconde  expédition,  il  n'opéra 
point  sa  descente  au  Chef-de-Caux,  mais  à  Tou- 
cjues,  sur  la  rive  droite  et  à  peu  de  distance  de 
l'embouchure  de  la  petite  rivière  de  ce  nom,  un 
peu  au  sud  et  en  amont  du  pittoresque  village  de 
pêcheurs  devenu  si  célèbre  de  nos  jours  sous  le 
nom  de  Trouville.  L'un  des  premiers  domaines 
qu'il  occupa  fut  précisément  le  fief  de  Ronche- 
ville,  siège  d'une  vicomte  et  voisin  de  l'endroit  où 
la  flotte  anglaise  avait  jeté  l'ancre,  apporté  en  dot 

I.  Pour  tout  ce  qui  précède,  vojr.  plus  haut  notre  étude 
sur  Jeanne  Paynel  (p.  gS  et  suiv.) 
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par  Jeanne  Bertran  à  Gui  IV  de  la  Roclie-Guyon 
un  demi-siècle  auparavant.  En  moins  d'un  an  il 
soumit,  par  lui  ou  par  ses  lieutenants,  la  plupart 
des  places  de  basse  Normandie,  Caen,  Argentan, 
Alençon,  Falaise,  Bayeux,  Saint-Lô,  Coutances, 
Avranches  et  Cherbourg;  puis,  revenant  des  extré- 
mités au  centre,  il  occupa  Lisieux,  Bernay,  le 
Neubourg,  Louviers,  le  Pont-de-F Arche.  Enfin, 
pour  frapper  un  dernier  coup  et  mettre  en  quel- 
que sorte  le  sceau  à  la  conquête  du  duché,  il  planta 
ses  lentes  devant  Rouen  le  29  juillet  i4i8. 

Tout  en  se  préparant  à  la  défense,  la  dame  de  la 
Roche-Guyon  et  les  hommes  d'armes  qui  s'étaient 
enfermés  avec  elle  pour  repousser  les  assauts  de 
Tennemi,  s'il  se  présentait,   suivirent  avec  une 
anxiété  que  Ton  comprend  toutes  les  péripéties 
du  siège.  Ce  siège  ne  dura  pas  moins  de  six  mois. 
Abandonnés  honteusement  malgré  les  plus  pres- 
santes instances  par  le  roi  Charles  VI  ou  plutôt  par 
le  duc  de  Bourgogne  Jean  sans  Peur  dont  la  faction 
était  triomphante,    les  habitants  de  la  capitale 
normande  surent  rester  fermes  au  milieu  du  désar- 
roi  universel  et  ne  s'abandonnèrent  point  eux- 
mêmes.  Cernés  par  trente  mille  Anglais  qui  les 
entouraient  comme  d'un  cercle  de  fer,  ils  eurent 
le  courage  de  rompre  à  plusieurs  reprises  ce  cercle 
par  de  vigoureuses  sorties.  Désespérant  d'emporter 
la  place  de  vive  force,  Henri  V  appela  la  famine 
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à  son  aide,  et  telle  fut  la  détresse  où  il  réduisit 
les  assiégés  qu'on  les  vit,  pour  tromper  leur  faim, 
se  repaître  d'un  grossier  mélange  de  son  et  déballe 
d'avoine,  ou  manger,  au  lieu  de  viande,  non  seule- 
ment de  la  chair  de  cheval,  mais  encore  des  rats, 
des  souris  et  toutes  sortes  d'animaux  immondes. 
Plus  de  cinquante  mille  personnes  avaient  péri 
lorsque^  Gui  le  Bouteiller,  capitaine  de  Roùeïi, 
à  la  recommandation  du  duc  de  Bourgogne,  rendit 
la  ville  le  i3  janvier  ï4i9*- 

Aussitôt  qu'il  fut  maître  de  la  capitale  de  la 
Normandie,  le  roi  d'Angleterre  envoya  des  déta- 
chements prendre  possession  des  forteresses  qui 
commandaient  les  passages  de  la  Seine  entre 
Rouen  et  Paris.  Thomas,  duc  de  Clarence,  l'un 
des  frères  de  Henri  V,  fit  une  démonstration  contre 
Vernon,  qui  capitula  le  3  février*.  Mantes  eut  le 
même  sort  quelques  jours  après.  Enfin,  dès  le  9  du 
même  mois,  les  Parisiens,  apprenant  que  Henri  V 
se  préparait  à  assiéger  Pontoise,  se  préoccupèrent 
des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  défense  de 
leur  ville  en  prévision  d'une  attaque  prochaine  et 


I.  C'est  la  date  de  la  capiiulation;  mais  la  reddiiion 
efTeclive  n'eut  lieu  que  le  19  janvier  suivant.  (Chëruel, 
Histoire  de  Rouen  sous  la  domination  anglaise;  Preuves,  p.  40- 

a.  Rymer,  Fœdera^  IV,  pars  III,  p.  88.  Mémoires  de  la 
Société  des  antiquaires  de  Normandie^  XXIII,  p.  47,  n**  284. 
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donnèrent  l'ordre  d'abattre  une  partie  des  bois  de 
l'enceinte  tant  du  côté  de  Vincennes  que  dans  la 
direction  de  Saint-Cloiid*. 

Un  détachement  envoyé  devant  la  Roclie-Guyon 
sous  les  ordres  de  Richard  de  Beauchamp,  comte 
de  Warwick,  fut  moins  heureux  que  les  corps 
chargés  d'opérer  contre  Vernon  et  Mantes  :  grande 
fut  la  surprise  de  ce  détachement  en  rencontrant 
une  résistance  opiniâtre  et  d'autant  plus  inattendue 
que  la  garnison  se  trouvait  placée  sous  les  ordres 
non  d'un  capitaine  expérimenté,  mais  d'une  jeune 
châtelaine  renommée  pour  sa  beauté  et  son  élé- 
gance. Il  est  vrai  que  cette  jeune  châtelaine  était 
Perrette  de  la  Rivière.  La  plupart  des  clironiqueurs 
français  de  la  première  moitié  du  xv^  siècle  ont 
pris  plaisir  à  raconter  et  à  célébrer  un  fait  d'armes 
d'une  espèce  si  rare,  et  nous  croyons  qu'on  ne  lira 
pas  sans  quelque  intérêt  la  page  que  le  grave  reli- 

I.  «  Jeudi  IX' jour  de  février  (i4>9)f  vindrent  nouvelles 
de  la  redicion  faite  au  roy  d'Angleterre  de  la  ville  de 
Mantes  et  que  les  Auglois  estoient  à  siège  devant  Pontoîse 
et  passoient  ou  voulaient  passer  la  rivière  d'Oyse  pour 
asseger  la  dite  ville  de  toutes  pars.  »  Suit  la  mention  de 
la  demande  d'une  trêve  adressée  par  les  Parisiens  à  Tan- 
negui  du  Châtel,  qui  commandait  à  Montihéry  et  autres 
places  pour  le  Daujihin,  d*où  il  portait  le  ravage  aux 
environs  de  Paris,  et  suit  aussi  le  passage  relatif  à  Taba- 
tage  des  a  bois  du  roi  environ  Saint-Cloud  et  de  certaine 
quantité  du  bois  de  Vincennes  ».  (Archives  nationales,  X*' 
i48o,f*  170  v\) 


odieux  de  Saint-Denis  a  consacrée  à  la  défense  de 
la  Roche-Guyon  :   «  Sur  le  penchant  d'un  coteau 
escarpé,  dont  la  Seine  baigne  le  pied,  s'élevait  le 
château  fort  de    la   Roclie-Giiyon,  conquis  jadis 
par  Louis  le  Gros,  qui  fut  sans  contredit  l'un  des 
plus  vaillants  rois  de  France  et  dont  on  gardera  le 
souvenir  tant  que  le  soleil  brillera  au  firmament. 
Ce  château  était  alors  habité  par  la   veuve  de 
l'ancien  seigneur,  qui  l'avait  si  bien  muni  d'arm*-s, 
de  combattants  et  de  provisions  qu'il  était  regardé 
comme  la  plus  inaccessible  et  la  plus  inexpugnable 
des  places   de  Normandie.  Le  roi   d'Angleterre 
Henri,  alors  qu'il  marchait  avec  toutes  ses  forces 
contre  la    ville    de   Rouen,   n'avait  pas  jugé   à 
propos    de   s'arrêter    en    personne  au    siège   de 
cette  forteresse  :  il  avait  confié  cette  entreprise 
au  comte  de  Warwick,  qui  avait  sous  ses  ordres 
un  fort  contingent  d'hommes  d'armes  auxquels 
vint    se   joindre,    dès    qu'il    eut    prêté   serment 
(le  fidélité  à  Henri  V,  Gui  le  Bouteiller,  person- 
nage avisé   et   d'un   esprit   plein   de   ressources 
en  tout  ce  dont  il  s'occupait,  ainsi  qu'on  le  i^it 
bientôt.  Comme  le  comte  de  Warwick  était  fort 
irrité   que   les   défenseurs  de  la  Roche  eussent 
repoussé  avec  beaucoup  de  morgue  les  sommations 
qu'il  leur  avait  faites  au  nom  de  son  roi  et  lui 
t  lissent  tué  beaucoup  de  ses  gens  dans  les  assauts 
nombreux   et  meurtriers  qu'il  leur  avait  livrés, 
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Gui  le  Bouteiller  lui  conseilla  de  s'avancer  jusque 
sous  les  remparts  de  la  forteresse  à  la  faveur  des 
grottes  qui  étaient  dans  le  voisinage,  de  faire  miner 
secrètement  ces  grottes  et  de  les  soutenir  par  des 
étais  de  bois  auxquels  on  devrait  ensuite  mettre 
le  feu  pour  faire  écrouler  toutes  les  constructions 
qui  les  surplombaient  et  écraser  les  habitants  «ous 
un  monceau  de  ruines.  Henri  V,  voulant  récom- 
penser le  chevalier  normand  qui  lui  avait  «nggéré 
iin  si  ingénieux  stratagème,  lui  fit  don  à  perpé- 
tuité du  cliâleau  et  de  ses  dépendances  pour  lui  et 
ses  héritiers,  en  même  temps  qu'il  lui  promit  la 
main  de  la  châtelaine.  Mais  celle-ci  ne  vouhif 
jamais  entendre  parler  de  ce  mariage.  Elle  appelait 
Gui  le  plus  vil  des  traîtres  et  repoussait  avec  hor- 
reur une  des  conditions  mises  k  l'union  qu'on  lui 
proposait  et  d'après  laquelle,  s*il  était  né  de  celle 
union  un  enfant  mâle,  les  deux  fils  qu'elle  avait 
eus  de  son  premier  mari  auraient  été  privés  île 
leur  patrimoine.  Toutefois  la  crainte  de  la  mort 
et  le  désir  de  sauver  la  vie  h  ceux  qui  Tentouraient 
la  décidèrent  à  subir  la  capitulation  qu'elle  avait 
d'abord  rejetée;  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir 
obtenu  du  roi  d'Angleterre  la  faculté  d'emporter 
tous  ses  meubles  partout  où  elle  voudrait'  ». 


I.   chronique  du  Meligieus  de   Saint-Denis^  ëdit.   et  trad. 
Bell«gnet,VI,p.3i,.3i3. 
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Ce  que  le  Religieux  de  Saint-Denis  dit  dans  ce 
curieux  passage  des  grottes  naturelles  dont  on  se 
servit  pour  miner  le  château  est  confirmé  par 
l'examen  des  lieux  et  ne  peut  émaner  que  d'un 
témoin  oculaire.  Plusieurs  de  ces  grottes  se  voient 
encore  à  la  Roche-Guyon  dans  les  flancs  crayeux 
des  falaises  qui  bordent  la  rive  droite  de  la  Seine, 
et  quelques-unes  tiennent  même  lieu  d'habitation 
à  de  pauvres  gens.  La  grande  quantité  de  sal- 
pêtre qu'on  y  recueillait  de  temps  immémorial 
fit  de  la  Roche-Guyon  aux  xv®  et  xvi®  siècles  et 
presque  jusqu'à  nos  jours  l'un  des  grands  marchés 
où  s'approvisionnaient  les  poudreries  de  la  haute 
Normandie  et  de  l'Ile-de-France.  On  exploitait 
ces  salpêtrières  dès  la  fin  du  règne  de  Charles  VI 
et  sans  nul  doute  il  y  avait  là  une  circonstance 
favorable  qui  put  venir  en  aide  dans  une  certaine 
mesure  à  la  résistance  héroïque  dont  on  vient  de 
lire  le  récit. 

S'il  fallait  en  croire  Monstrelet*  dont  l'opinion 
a  été  adoptée  par  le  plus  récent  et  le  plus  savant 
des  historiens  de  Charles  VII*,  cette  résistance 
n'aurait  duré  que  deux  mois;  mais  cette  opinion 
est  inadmissible.  En  effet,  les  Anglais  mirent  le 
siège  devant  la  Roche  en  même  temps  (à  quelques 

I.  Chroniques^  édit.  Doiiet  d'Arcq,  III,  p.  337- 
a.  Du  Fresoe  de  Beaucourt,  Histoire  de  Charles  Vlly  I, 
p.  4a. 
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jours  près)  que  devant  Vernon  et  Mantes,  cVsi-à- 
dire  dès  le  commencement  de  février.  D'un  autre 
côté,  des  lettres  de    sauf-conduit,  délivrées  par 
Henri  V  à  quatre  des  défenseurs  de  la  place,  sont 
datées  du  28  avril  *  et  postérieures  d  environ  trois 
mois  à  rinvestissement.  L'évacuation  proprement 
dite  n'eut  lieu  même  qu'un  certain  temps  après  la 
capitulation,  puisque  la  dame  de  la  Roche-Guyon 
n'avait  point  encore  quitté  son  château  le  20  juin', 
lorsque  le  roi  d'Angleterre,  qui  se  trouvait  alors 
à  Mantes,  déclara  la  prendre  sous  sa  sauvegarde 
afin  qu'elle  pût  se  rendre  à  une  entrevue  où  il 
l'avait  conviée.  Il  importe  en  outre  de  faire  re- 
marquer que  le  chroniqueur  de  Saint-Denis,  dans 
l'extrait  rapporté  ci-dessus,  représente  les  premiè- 
res opérations  contre  la  Roche  comme  antérieures 
au  siège  de  Rouen  ou  du  moins  à  la  reddition  de 
la  capitale  normande,  A  l'appui  de  cette  assertion 
on  pourrait  invoquer  le  témoignage  de  Perrette 
de  la  Rivière,  qui  fait  dire  par  son  avocat  dans 
une  plaidoirie  datée  de  1457  que  le  roi  d'Angle- 
terre l'avait  tenue  assiégée  dans  son  château  de  la 
Roche-Guyon   pendant  plus  de  six  mois».  Quoi 

^•Mémoires   de   la  Société  des  antiquaires  de  Normandie, 

a.  Ibid,,  p.  223^  col.  i,  qo  ia6i**. 

3.  «  Ulteriusdicebat  dicta  defensatrix(Perreta  de  Ripa- 
na)quod,anno  Domini  miliesimoquadringcntesimo  decimo 
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qu'il  en  soit,  qu'elle  n'ait  pas  dépassé  trois  mois, 
comme  cela  semble  résulter  des  actes  les  plus 
authentiques,  ou  qu'elle  ait  eu  une  durée  double 
d'après  la  version  du  Religieux  de  Saint-Denis 
confirmée  par  le  témoignage  de  Perrette  elle- 
même,  il  n'en  demeure  pas  moins  constant  que 
cette  défense  de  la  Roche,  après  avoir  excité  l'ad- 
miration des  contemporains,  mérite  également 
celle  de  la  postérité.  Nous  connaissons  les  noms 
de  quatre  des  hommes  d'armes  qui  prirent  part 
à  la  résistance:  trois,  Hugues  Domville,  Charles 
de  Saint-Clair  et  Jean  d'Annebaut,  avaient  rane 
de  chevalier;  le  quatrième,  Jean  de  Chambray, 
(Hait  un  simple  écuyer.  L'un  de  ces  trois  cheva- 
liers, Jean  d'Annebaut,  gentilhomme  originaire 
des  environs  de  Caen,  a  des  droits  particuliers  à 
la  reconnaissance  de  tous  les  bons  Français,  parce 
que,  non  content  d'avoir  concouru  à  la  défense 

nono,  deftinctus  adversarius  nosier  rex  Anglie  cum  maxima 
armatorum  comitiva  eamdein  defensatricem  in  Castro  de 
Rupe  Giiidonis  obséderai  ac  ibidem  obsidionem  coram  ea  pet 
sex  menses  et  amplius  tenuerat.  Que  defensatrix  dicto  ad  ver- 
sario  nostro  resistere  non  valuerat,  ex  précepte  nostro 
cum  eodem  composilionem  acceperat  per  quani  dictiim 
'  astrum  cum  suis  et  aliis  ibidem  obsessis,  corporibus  eorum 
fluntaxat  salvis,  exierat  ac  illud  reddiderat  et  dimiserat. 
Quare,  omnibus  bonis  nudata,  ad  nos  et  sub  obedienlia 
nuslra  se  retraxerat,  in  qua  quidem  obedientia  ipsa  cum 
suis  liberis  fuit  a  dicto  tempore.  »  (Archives  nationales, 
^'  86,  f  a;»  y\) 
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de  la  Roclié-Guyon,  il  ne  profila  du  sauf-conduit 
qui  lui  fut  octroyé  le  28  avril ^  que  pour  recom- 
mencer la  lutte  contre  l'Anglais  sur  un  auire 
théâtre  en  s'enfermant  dans  le  Mont-Sain l-Micliel. 
Ce  ne.  fut  point,  comme  bien  on  pense,  sans 
un  profond  et  cruel  déchirement  que,  le  mardi 
20  juin  1419,  la  dame  de  la  Roche-Guyon  s'arra- 
cha d^un  château  si  longtemps  et  si  courageu- 
sement défendu  pour  se  rendre  à  Mantes  où 
Henri  V,  le  plus  allier  des  conquérants,  l'invitait 
à  comparaître  en  sa  présence.  Elle  dut  se  deman- 
der, en  jetant  un  dernier  regard  sur  la  vallée  de 
la  Seine  alors  revêtue  de  toute  sa  parure  printa- 
nière,  si  jamais  elle  reverrait  ces  beaux  lieux 
témoins  de  ses  joies  et  de  ses  douleurs.  Elle 
emmenait  avec  elle  ses  quatre  petits  enfants, 
deux  fils  et  deux  filles.  L'aîné,  l'héritier  du  nom, 
qui  s'appelait  Gui  comme  son  père,  n'avait  que 
sept  à  huit  ans.  Charles,  le  fils  cadet,  et  les  deu\ 
filles,  Marguerite  et  Catherine,  étaient  d'un  âge 
encore  plus  tendre.  Grâce  au  récit  du  ReUgieux 
de  Saint-Denis,  le  lecteur  connaît  déjà  le  marché 
que  le  roi  anglais,  vainqueur  peu  généreux,  osa 
proposer  à  cette  veuve  et  à  cette  mère  :  «  Consen- 
tez à  épouser  messire  Gui  le  Bouteiller  et  prêtez- 
moi  serment  de  fidélité  comme  à  l'héritier  légi- 
time du  trône  de  France;  à  ces  deux  conditions, 
je  vous  rends  vos  biens,  madame,  et  ceux  de  vos 
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enfants,   que  j'ai   di\  confisquer   pour  cause  de 
rébellion.    »    —    «  Sire,  le  chevaher  dont  vous 
venez  de  prononcer  le  nom  est  le  plus  vil  des 
traîtres.  La  ruine  dont  vous  me  frappez,  si  ter- 
rible qu'elle  puisse  être,  me  semble  moins  odieuse 
qu'une  telle  alliance  qui  serait  pour  moi  et  pour 
mes  infortunés  petits  enfants  une  honte  ineffaça- 
ble. Je  ne  reconnais  d'autre  héritier  légitime  que 
monseigneur  le  Dauphin.  Laissez-nous  donc,  sire, 
profiter  du  sauf-conduit  qui  nous  est  assuré  en 
vertu  de  l'acte  de  capitulation  pour  nous  rendre 
auprès  de  lui*.  »... 


I.  L'ëtude  sur  Perrette  delà  Rivière  est  restée  inachevée. 
Ce  sont  sans  doute  les  dernières  pages  qu'ait  écrites 
Siméon  Luce.  {Note  de  Véditeur,) 
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Un  jeune  archiviste  paléographe,  M.  Bougenol, 
chargé  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pubH- 
que  et  des  Beaux-Arts  d'une  mission  à  Vienne,  a 
trouvé  à  la  Bibliothèque  impériale  de  cette  ville 
deux  documents  inconnus  jusqu'à  ce  jour. 

Le  premier,  qui  n'est  qu'un  simple  extrait  d'un 
registre  aujourd'hui  perdu  du  Parlement  de  Poi- 
tiers, concerne  Frère  Richard,  l'un  des  person- 
nages les  plus  curieux  de  Pentouragede  la  Pucelle 
pendant  la  seconde  moitié  de  l'année  1429.  En 
présence  des  affirmations  contradictoires  des  cliro- 
niqueurs,  plusieurs  historiens  se  sont  demamié 
si  le  célèbre  prédicateur  populaire  appartenait  à 
rOrdre  des  Augustins  ou  à  celui  des  Franciscains, 
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dits  vulgairement  Cordeliers.  Il  résulte  de  Textroit 
découvert  à  Vienne  par  M.  Bougenot  que  Frère 
Richard  était  Cordelier  et  qu'il  habitait,  dans  les 
premiers  mois  de  i43i  du  moins,  le  couvent  de 
son  Ordre  à  Poitiers. 

«  Le  vendredi  vingt-troisième  jour  de  mars  i43i 
(nouveau  style),  les  vicaires  de  l'évêque  de  Poitiers 
et  l'inquisiteur  de  la  foi  ont  dit  à  la  Cour  séant  à 
Poitiers  qu'ils  avaient  ordonné  leurs  lettres  pour 
faire  défense  à  Frère  Richard,  de  l'Ordre  des  Frè- 
res Mineurs,  de  s'entremettre  de  quelque  fait  de 
prédication,  et  pour  qu'il  soit  arrêté  en  l'hôtel  du 
couvent  du  dit  Ordre  à  Poitiers.  Et  ont  les  dits 
vicaires  et  inquisiteur  requis  à  la  Cour  qu'elle  y 
donne  son  aide  et  confort.  Et  aussi,  pour  ce  que 
icellui  Frère  Richard  n'est  venu  devers  la  Cour 
qui  Ta  mandé,  icelle  Cour  a  ordonné  qu'après  les 
dites  défense  et  arrêts  faits,  il  en  soit  donné  lec- 
ture au  dit  Frère  Richard.  Et  en  confirmant  les 
dites  mesures,  il  lui  sera  semblablement  défendu 
de  par  la  Cour  de  faire  fait  de  prédication,  et  de 
partir  du  dit  couvent,  où  il  devra  tenir  arrêt  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné*.  » 

De  quelle  nature  étaient  donc  ces  prédications 
qui  poussaient  les  vicaires  épiscopaux  de  Poitiers 
et  l'inquisiteur  de  la  foi,  gardiens  si  jaloux  des 

I.  Bibliothèque  impériale  de  Vienne,  ms.  6959,  f  77. 
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privilèges  de  la  justice  ecclésiastique,  l\  recourir  h 
fintervention  du  Parlement,  c'est-à-dire  de  la  cour 
souveraine  en  fait  de  justice  séculière  ?  Un  appel 
aussi  insolite  donne  lieu  de  supposer  que  le  gou- 
vernement de  Charles  VII  pouvait  n'être  pas  plus 
ménagé  par  le  fougueux  Franciscain  que  l'Église 
elle-même;  et  comme  ce  gouvernement  Refaisait 
rien  pour  la  Pucelle,  prisonnière  à  Rouen  des  An- 
glais, qui  depuis  deux  mois  et  demi  instruisaient 
son  procès,  on  est  amené  à  se  demander  si  Frère 
Richard,  oubliant  avec  la  plus  généreuse  impru- 
dence des  dissentiments  d'importance  après  tout 
secondaire,  ne  revenait  pas  vers  Jeanne,  mainte- 
nant qu'il  la  savait  malheureuse,  et  n'accusait 
pas  la  lâche  indifférence,  l'ingratitude  éhontée 
dont  elle  était  la  victime. 

Le  second  document  dont  M.  Bougenot  nous 
apporte  le  texte  émane  de  l'un  des  personnages 
les  plus  étranges  du  xv®  siècle,  de  ce  Jacques  de 
Bourbon,  comte  de  la  Marche,  roideNaples,  mais 
roi  sans  couronne,  qui  fut  le  plus  fervent  des  dé- 
vots et  le  plus  infortuné  des  maris.  Le  chroniqueur 
Olivier  de  la  Marche  était  encore  enfant  lorsque, 
six  ans  seulement  après  les  premiers  succès  de 
Jeanne  d'Arc,  il  fut  témoin  de  l'entrée,  en  i435, 
de  ce  prince  à  Pontarlier.  Il  nous  l'a  montré  a  se 
faisant  porter  sur  une  de  ces  civières  dont  on  a 
coutume  de  se  servir  pour  le  transport  du  fumier, 
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à  demi  couché  et  à  demi  levé,  appuyé  sur  un  pau- 
vre raéchani  dérompu  oreiller  de  plume,  vêtu  pour 
toute  parure  d'une  longue  robe  d'un  gris  de  très 
petit  gris,  ceint  d'une  corde  nouée  à  la  ceinture  à 
la  façon  des  Cordeliers,  portant  pour  coiffure  un 
gros  bonnet  appelé  cale  rattaché  sous  le  menton, 
et  du  reste  grand  et  beau  clievalier  de  sa  per- 
sonne, bien  formé  de  tous  ses  membres,  avec  la 
barbe  et  la  chevelure  blondes,  des  traits  réguliers, 
une  physionomie  agréable,  ouverte,  avenante  et 
joyeuse'.  » 

Un  tel  prince  était  particulièrement  bien  pré- 
paré  pour  s'intéresser  aux  faits  et  gestes  de  la 
Pucelle.  Dès  i85i,  M.  le  professeur  Guillaume 
Wattenbach  avait  signalé,  dans  le  manuscrit  3476 
de  Vienne,  une  lettre  relative  à  Jeanne  d'Arc*, 
mais  cette  mention  avait  passé  inaperçue.  L'écri- 
ture de  ce  manuscrit  est  du  xv«  siècle,  plutôt  de  la 
fin  que  du  commencement,  et  le  précieux  texte 
copié  par  M.  Bougenot  en  remplit  les  feuillets  68 
à  72.  Ce  texte,  qui  est  en  latin  —  un  latin  vrai- 
ment détestable,  —  est  précédé  du  titre  suivant: 
Copia  citjusdam  litière  quam  misit  rex  Jacobus 
episcopo  Laudunensi.  Le  roi  Jacques,  c'est  Charles 


1.  Mémoires  d^Oli.ier  de   la  Marche,  édil.  H.  Beaiine  et 
J.  d  Arbaiiraont,  Paris,  i883,  r,  p.  194. 

a.  Archiv,  X,  i85i,  p.  478»   BrlefuberJokama  von  Are. 
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(le  Bourbon,  qui,  marié  en  i4if)  à  Jeanne  II,  reine 
(le  Naples,  continuait  de  prendre  le  titre  de  roi, 
quoiqu'il  vécût  loin  de  sa  femme  depuis  longues 
années.  L'évêque  pour  lequel  la  lettre  a  été  écrite 
est  Guillaume  de  Champeaux,  président  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Charles  VII,  prélat  de 
fort  peu  édifiante  mémoire,  qui  occupa  le  siège 
épiscopal  deLaon  de  1419  à  i444- 

Du  reste,  le  document  conservé  dans  le  manu- 
scrit de  Vienne  est  plutôt  (du  moins  dans  l'étal  où 
il  nous  est  parvenu)  le  résumé  d'une  lettre  qu'une 
lettre  proprement  dite.  En  effet,  les  formules  ini- 
tiale et  finale  de  salutation  et  aussi  la  signature 
font  défaut.  J'ajoute  que,  comme  l'a  très  bien  vu 
M,  Bougenot,  ce  résumé  n'est  que  la  traduction  en 
très  mauvais  latin  d'un  original  qui  devait  être  en 
français.  Le  jeune  érudit  auquel  nous  devons  la 
copie  de  cet  important  document  a  fait  remarquer 
l'emploi  de  l'expression  episcopus  Combilonensis^ 
au  lieu  de  episcopus  Catalaunensis^  pour  désigner 
l'évêque  de  Cliàlons-sur-Marne.  A  la  rigueur, 
Combilonensis  pourrait  être  une  forme  corrompue 
provenant  de  Tinadverlance  d'un  copiste;  mais, 
ce  qui  nous  paraît  un  argument  plus  décisif  en 
laveur  de  l'opinion  émise  avec  beaucoup  de  saga- 
cité par  M.  Bougenot,  c'est  une  expression  telle 
que  P ul cher  f rater  de  Clermont  au  commencement 
d'une  phrase  dont  Jacques  de   Bourbon  se  sert 
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quelque  part  pour  désigner  Charles,  fils  aîné  de 
Jeao  V\  duc  de  Bourbon.  P nicher  f rater  ne  peut 
être  que  la  traduction  de  ces  mots:   «  Beau-frèir 
de  Clermont  «,  qui  appartiennent  à  la  langue  cou- 
rante du  xv"  siècle.  La  même  remarque  doit  s'ap- 
pliquer à  un  autre  document  non  moins  précieux 
que  la  missive  de  Jacques  de  Bourbon,  dont  le 
manuscrit  3476  de  Vienne  contient  également  un 
assez  bon  texte.  Je  veux  parler  de  la  célèbre  lettre 
adressée,  le  21  juin  1429,  parPercevalde  Boulain- 
villiers  à  Philippe-Marie  Visconti,  duc  de  Milan, 
pour  rinformer  des  succès  remportés  par  rarniée 
royale,  sous  la  conduite  de  la  Pucelle.  Publiée  pour 
la  première  fois  en  1729  par  Pez*,  d'après  une  copie 
conservée  dans  la  bibliothèque  de  la  Chartreuse 
de  Moelk,  cette  lettre  a  été  réimprimée  en  i84o 
par  Jules  Quicherat*.  Mon  savant  maître  a  accom- 
pagné  son  édition  d'un  judicieux  commentaire, 
auquel  je  ne  trouve  ii  ajouter  qu'une  observation 
de  quelque   importance,  à  savoir  que  la  lettre 
de  Perceval  de  Boulainvilliers,  comme  celle  de 
Jacques  de  Bourbon,  avait  dû  être  écrite,  primi- 
tivement et  dans  sa  teneur  originale,  en  français. 
D'ailleurs  la  juxtaposition  des  deux  documents 
dans  un  seul  et  même  manuscrit  n'est  point  l'effet 

1.   Codex  hislorico-diplomaticus,  part.  I[[,  p.  n'iy, 
a.  Procès  de  Jeanne  d'jérc,  V,  p.   114  à  121. 


d'un  simple  hasard.  Quoique  ces  lettres  soient 
adressées,  l'une  au  duc  de  Milan,  l'autre  à  un 
prélat  français,  si  on  les  étudie  au  point  de  vue 
de  la  source  d'où  dérive  leur  contenu,  elles  ont 
eu  réalité,  sinon  le  même  auteur,  du  moins  la 
niènie  origine. 

Dès  les  premières  lignes  du  petit  mémorial 
qu'il  adresse  à  Guillaume  de  Champeaux,  Jacques 
de  Bourbon  déclare  que  les  nouvelles  consignées 
dans  ce  mémorial  lui  ont  été  transmises  par  celui 
qu'il  appelle  son  Perceval  [Persei>aldus  no^ter), 
c'est-k-dire  par  Perceval  de  Boulainvilliers,  etaussi 
par  un  guerrier  illustre,  Etienne  de  Vignoles,  plus 
connu  dès  lors  sous  son  sobriquet  soldatesque  de 
la  Hire.  L'ex-roi  de  Naples  habitait  sans  doute 
quelque  château  de  son  comté  de  la  Marche,  lors- 
qu'il prit  la  peine  de  rédiger,  à  la  date  du  24  juillet 
1 429,  unesemaine  seulement  après  le  sacre  de  Char- 
les VII  à  Reims,  le  précieux  journal  dont  le  des- 
tinataire, Guillaume  de  Champeaux,  se  trouvait 
alors,  selon  toute  apparence,  assez  éloigné  de  la 
Cour. 

La  lettre  de  Jacques  de  Bourbon,  si  on  l'envi- 
sage au  point  de  vue  historique,  nous  offre  un 
ramassis  de  nouvelles  recueillies  pêle-mêle,  au 
jour  le  jour,  un  peu  de  toutes  mains,  sans  aucune 
critique,  par  quelqu'un  qui  ne  s'était  point  trouvé 
sur  le  théâtre  des  événements.  Aussi  l'on  n'y  sent 
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guère   lobservalion   directe,    l'accent    personnel 
d'un  témoin;  on  croirait  bien  plutôt  y  entendre 
comme  des  échos  très  grossis  et  parfois  singuliè- 
rement dénaturés  de  la  rumeur  publique.  A  côté 
de  quelques  faits  de  détail  intéressants  relevés 
avec   soin   par  M.   Bougenot,    on  y    trouve   des 
erreurs  tellement  grossières  qu'on  pourrait  sans 
exagération  les  appeler  des  énormités.  Tout  ce 
qui  concerne,  par  exemple,  la  ville  d'Auxerre,  qui 
aurait  été  prise  d'assaut  par  Charles  VII  et  où 
I  5oo  hommes  d'armes  et  45oo  bourgeois  auraient 
été  tués,  est  invention  pure.  Cette  ville  n'ouvrit 
même  point  ses   portes  au  roi  de   France.   Les 
habitants   sollicitèrent    une    trêve    qui    leur   fut 
accordée,  et  la  seule  concession  qu'ils  firent  aux 
troupes  royales  en  marche    sur   Reims  consista 
dans  la  livraison  contre  espèces  sonnantes  d'une 
certaine   quantité  de   provisions.   Comme    notre 
opinion   est  qu'on  sert  mieux  son   pays   en    lui 
rappelant    au    besoin    des    vérités    désagréables 
qu'en  le  flattant  sans  cesse,  ce  récit  absolument 
controuvé  d'une  prétendue  prise  d'Auxerre  nous 
a  remis  en    mémoire  l'un  des   plus  humiliants 
incidents  de  l'Année  terrible,  cette  fable  vraiment 
grotesque    d'après    laquelle   deux  régiments   de 
cavalerie  prussienne  auraient  été  culbutés  au  fond 
des  carrières  de  Jeumont,  fable  qui  fut  affichée, 
hélas  !  pendant  deux  jours  sur  les  murs  de  Paris. 
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En  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  l'affolement 
populaire  provoque  ces  accès  de  fièvre  crédule. 

11  faut  rapporter  à  la  même  source  l'anecdote 
relative  à  la  sainte  Ampoule  que  l'abbé  de  Saint- 
Remy  aurait  trouvée  abondamment  pourvue  de 
riiuile  céleste  destinée  au  sacre  de  Charles  VII, 
tandis  qu'elle   aurait  été  vide,   d'après    le   bruit 
public  rapporté  par  Jacques  de  Bourbon,  lorsque 
le  duc  de  Bedford,  peu    de  temps   auparavant, 
avait  voulu  se  faire  sacrer  et  oindre  comme  roi 
de  France.  Nous  prêtons  volontiers  à  nos  ennemis 
nos  propres  défauts.  Dévorés  d'une  ambition  et 
d'un   égoïsme  insatiables,   animés  presque   tous 
les  uns  contre  les  autres  de  sentiments  de  jalousie 
ou  même  de  haine,  les  grands  de   la   Cour,  les 
lu  Tremouille,  les  Richemont  et  les  Alençon  ne 
pouvaient  se  persuader  que  le  prince  anglais  qu'ils 
voyaient    déployer   une    énergie    infatigable    en 
même  temps  qu'une  habileté  consommée,  n'obéis- 
sait à  aucune  préoccupation  intéressée  et  travail- 
lait uniquement,  non  pour  s'asseoir  lui-même  sur 
le  trône  de  France,  mais  pour  le  conserver  à  son 
neveu  Henri  VI.  En  quoi  ils  se  trompaient  et  le 
jugeaient  mal  :  car  jamais  tuteur  ne  fut  plus  res- 
pectueux que  Bedford  des  droits  de  son  pupille. 
La  fin  de  cette  lettre  en  est  la  partie  la  plus 
curieuse,  moins,  il  est  vrai,  par  ce  qu'elle  nous  dit 
des  vues  de  Jeanne  d'Arc  après  le  sacre,  que  par 
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les  projets  qu'elle  prête  à  Charles  VIL  «  Le  Roi  a 
quitté  Reims  le  jeudi  21  juillet  et  a  fait  route  par  le 
château  du  Crotoy  d  où  il  doit  s'avancer  vers  Calais 
pour  conquérir  tous  les   ports  de  mer  occupés 
par  les  Anglais  avant  que  lennemi  ait  eu  le  temps 
de  les  fortifier  et  qu'il  ait  reçu  des  renforts;  il  en- 
tend ensuite  faire  une  expédition  en  Normandie.  « 
Nous  avons  ici  sans  aucun  doute  l'indication  de 
quelques-uns  des  desseins  qui  furent  agités  dans 
le  Conseil  royal  immédiatement  après  la  cérémonie 
du  sacre.  D'où  il  faut  conclure  que  la  marche  sur 
Paris,  qui  lieureusement  prévalut,   fut  la  pensée 
personnelle  de  Jeanne.  D'ailleurs,  on  l'aura  remar- 
qué, dans  tout  le  cours  du  petit  mémorial  que 
nous  venons  d'analyser,  la  Pucelle  est  repoussée 
comme  à  dessein  au  second,  pour  ne  pas  dire  au 
troisième  plan.  La  jalousie  des  courtisans,  nous 
n'osons  ajouter  du  Roi  lui-même,  était  déjà  éveil- 
lée. Le  mot  d'ordre  était  donné,  et  nous  ne  sau- 
rions nous  étonner  qu'une   lettre  émanant  d'un 
prince  du  sang  en  porte  la  trace. 
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Le  siège  d'Orléans  par  les  Anglais,  à  la  fin  de 
1428  et  pendant  les  premiers  mois  de  1429,  a 
toujours  été  considéré,  avec  raison,  comme  Tun 
des  événements  militaires  les  plus  importants  du 
règne  de  Charles  VIL  Aussi  tout  ce  qui  se  rattache 
de  près  ou  de  loin  à  ce  siège  mérite-t-il  d'être 
pieusement  recueilli.  Au  moment  même  où  un  éru- 
dit  distingué  d'Orléans,  M.  Jarry,  vient  de  nous 
donner  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéolo- 
gique et  historique  de  V Orléanais  le  registre  des 
dépenses  des  assiégeants  conservé  à  notre  Biblio- 
tlièque  nationale  et  depuis  longtemps  célèbre  sous 
le  titre  de  Comptes  de  Pierre  Sureau^  on  vient  de 
découvrir  et  de  publier  pour  la  premièix^  fois  une 
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pièce  de  vers,  vraiment  remarquable,  inspirée  i\ 
un  clercnormand  par  la  mortducomte  de  Salisbury 
On  sait  que  Thomas  de  Montaj^u,  comte  de  Salis- 
bury, fut  blessé  mortellement  devant  Orléans  le 
24  octobre,  et  mourut  à  Meung-sur-Loire  le  3  no- 
vembre 1428.  L'auteur  de  cette  intéressante  trou- 
vaille est  M.  le  comte  de  Blangy,   auquel  nous 
sommes  redevables  de  deux  importantes  publica- 
tions relatives  à  Gilles  de  Gouberville*.  La  pièce 
de  vers  dont  il  s'agit  se  trouve  en  tète  d'un  regis- 
tre de  comptabilité  de  la  seigneurie  de  Crosville, 
de  1429  à  1474,  qui  fait  partie  des  riches  archives 
du  château  de  Saint-Pierre-Église,  situé  à  Textré- 
milc  septentrionale  de  la  presqu'île  du  Cotentin. 
Selon  la  conjecture  très  vraisemblable  de  M.  de 
Blangy,  Raoul  de  Crosville,  clerc  du  diocèse  de 
Coutances,  qui  a  transcrit  ce  livre  de  comptes, 
est  sans  doute  l'auteur  des  deux  pièces  de  vers 
copiées  sur  les  premiers  feuillets.  Raoul  était  let- 
tré et  avait  même  étudié  à  Paris,  en  1426,  sous 
maître    Jean  Jolivet  ou   le   Jolivet,    docteur  en 
décret  et  régent  en  l'université  de  Paris,  proba- 
blement un  parent  de  Robert  Jolivet,  abbé   du 

I .  La  première  est  iatituMe  Généalogie  des  sires  de  Russjr^  de 
GouhervilU  et  du  Mesnil  au  Val  (Caen,  1887,  i  vol.  in -81, 
et  la  seconde,  Notes  complémentaires  et  pièces  justificatives 
(Caea,  189a,  i  vol.  in-8"»).  La  pièce  se  trouve  dans  les 
Notes  VIII  et  ix. 
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Mont-Saint-Michel,  rallié  aux  Anglais,  et  apparte- 
nant, comme  ce  dernier,  à  une  famille  orimnaire 
de  Montpinchon,  qui  fut  à  la  tête  de  la  bour- 
geoisie de  Saint-Lô  pendant  toute  la  première 
moitié  du  xv*'  siècle. 

Quoi  qu'il   en  soit,   la  première  de  ces  deux 
pièces,  car  il  y  en  a  deux,  est  fort  jolie.  Elle  se 
compose  de  six  strophes  ou  couplets,  et  chaque 
couplet  contient   sept   vers  octosyllabiques.    Le 
dernier  vers,   qui  forme  trait,   est  toujours   une 
locution  proverbiale.    Cette  première  pièce,  très 
supérieure  à  la  seconde,  est  écrite  au  nom  de  la 
ville  d'Orléans  ou,  comme  on  dit,  «  de  par  Or- 
liens  ».  La  seconde,  intitulée  Responce  (TEnglois 
et  composée  de  dix  strophes,  de  sept  vers  octo- 
syllabiques chacune,  n'a  droit  qu'à    une  simple 
nienlion.  Les  deux  morceaux,  malgré  leur  valeur 
inégale,  n'en   semblent  pas  moins  l'œuvre   d'un 
seul  et  même  écrivain,  qui,  par  un  jeu    d'esprit 
dont  on  trouverait  plus  d'un  exemple  dans  la  litté- 
rature du  moyen  âge,  a  pris  plaisir  à  faire  montre 
(le  sa  verve  en  se  plaçant  tour  à  tour  au  point  de 
vue  français  et  au  point  de  vue  anglais.  Toute- 
lois  il   est  possible   que  des    préoccupations   de 
prudence  et  de    sûreté   personnelle   n'aient  pas 
été  étrangères  à  ce  jeu  d'esprit.   Les  invectives 
mises  dans  la  bouche  des  Orléanais  ont  pour  au- 
ît  ur  un  clerc  de  Normandie,  c'est-à-dire  l'habi- 
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tant  d*une  province  dont  les  Anglais  s'étaient 
emparés  dès  la  fin  de  i4iB,  et  où  ils  n'avaient 
pas  cessé  depuis  lors  d'exercer  une  domination 
tyrannique  et  jalouse.  Ce  n'est  pas  pour  soi  seul 
qu'on  compose  une  pièce  aussi  bien  venue  et 
aussi  piquante  que  celle  qui  a  pour  titre  De  par 
Orliens.  On  éprouve  le  besoin  de  la  communiquer 
à  ses  amis  et  connaissances.  Mais  si  parmi  ces 
connaissances  il  allait  se  trouver  un  dénonciateur? 
La  Réponse  d'Anglais^  dont  les  froids  développe- 
ments contrastent  avec  la  verve  mordante  des 
couplets  Orléanais,  n'aurait-elle  pas  été  préparée 
par  un  dig^ne  clerc  du  «  pays  de  sapience  »  en  [)ré- 
vision  de  cette  hypothèse  et  pour  conjurer  ce  péril  ? 
Nous  inclinons  à  le  croire.  Voici  le  texte  de  la 
chanson  De  par  Orliens ^  tel  que  l'a  publié  M.  le 
comte  de  Blangy.  Nous  ne  nous  sommes  permis 
de  la  modifier  que  dans  certains  passages  manifes- 
tement altérés  où  le  sens  et  le  contexte  suffisent 
ppur  rétablir  la  vraie  leçon  : 

Solebori,  prince  d'orgueuil. 

De  fausseté,  de  tyrannie, 

Devant  Orliens  a  perdu  l'ueil 

Et  a  mesui*  fine  sa  vie. 

Dieu  a  restraint  sa  grant  folie  : 

Entreprins  avoit  grant  oultrage. 

Qui  ne  craint  Dieuj  il  nest  pas  sa^c, 

I.  Comte  de  Blangjr  :  «  Memi  ». 
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Et  pour  certain  j'ay  ouy  dire 
Que  celui  jour  qu'i  fut  blechié, 
Il  dist  à  ses  gens,  tout  plains  d'ire. 
Que  il  avoit  la  nuit  songié 
Qu'un  lou  Tavoit  estrangnié. 
Dont  il  avoit  très  grant  freeur  : 
Songe  n'est  pas  toujours  menteur. 

Une  nuit,  de  par  Lucifer, 

Envoya  desrober  l'église 

De  Nostre-Dame  de  Cleri 

Où  l'on  faisoit  très  beau  servise. 

Faire  mal  estoit  sa  devise 

Et  Sathan  portoit  sa  bannière  : 

Maulvez  ri  a  cure  de  lumière 

Il  n'avoit  nul  droit  en  la  terre 
De  Monseigneur  le  duc  d'Orliens, 
Et  si  promist  en  Engleterre 
Qu'il  n'y  mesferoit*  ja  de  riens. 
Or  est  parjure  qui  détient*. 
Maintenant  la  grâce  ait  son  ame  ! 
Mieulx  vault  honneur  que  vil  diffame. 

Puis  est  venu  aux  Portereaux 
D'Orliens  pour  assiéger  fagos, 
Avecques  luy  uns  grans  troupeaulx 
De  pillars,  larrons  qui  sont  faux*. 
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I.  Comte  de  Blangy  :  «  Messeroyt  ». 

a.  Id.  :  <c  Dejiens  ». 

3.  Id.  :  a  Larons  qui  fos  i. 
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La  Poulie*,  ses  pouchins  et  cos 
S'i  sont  boutés  jusque' au  mourir: 
Souvent  vient  tard  le  repentir. 

Certes,  le  duc  de  Bedefort, 
Se  sages  est,  se  rendera 
Ovec'*  sa  femme  en  ung  fort  ; 
Chaudement,  le  mieulx  qu'il  pourra, 
De  bons  repas  se  repaistra*, 
Gardant  son  corps,  lessant  la  guerre  : 
Povre  et  riche  pourist  en  terre, 

1.  Le  comte  de  Suffolk,  qui  partageait  avec  le  comte  de 
Salisburj  le  commandement  de»  forces  anglaises,  s'appelait 
Poole,  dont  les  Français  avaient  fait  «  La  Poule  ». 

a.  Comte  de  Blangy  :  «  Nique  ». 

3.  Id.  :  «  Onet  ». 

4.  Id.  :  a  Reparas  suivra  ». 
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Sous  les  règnes  de  Charles  VI  et  de  Charles  VU, 
les  Anglais  ont  occupé  pendant  trente-deux  ans 
la  Normandie  tout  entière  à  Texception  du  Mont- 
Saint-Michel.  Dès  la  fin  de  i4i8,  les  diverses 
places  du  bailliage  de  Cotentin,  sauf  une  seule 
([ui  vient  d'être  indiquée,  avaient  fait  leur  sou- 
mission aux  lieutenants  de  Henri  V,  et  le  duché 
ne  redevint  français  qu'au  lendemain  de  la  bataille 
(le  Formigny,  livrée  le  i5  avril  i45o,  bientôt 
suivie  de  la  reddition  de  Cherbourg,  le  22  août 
suivant.  Toutefois  Tciat  de  guerre  ouverte  n'eut 
Ml  réalité  qu'une  durée  de  vingt-six  ans,  et  la 
trêve  de  Tours,  en  date  du  20  mai  i444»  plusieurs 
fois  renouvelée  jusqu'au  commencement  de  i449> 
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y  mit  fin.  Pendant  la  plus  grande  partie  de  ce 
quart  de  siècle,  le  Mont  fut  plus  ou  moins  étroi- 
tement cerné,  non  seulement  par  les  forteresses 
voisines  d'Avranches  et  de  Ponlorson,  mais  encore 
par  le  véritable  château  fort  édifié  sur  le  rocher 
de  Tombelaine  en  i423;  par  les  bastilles  volantes 
en  charpente  que  les  envahisseurs  établirent  suc- 
cessivement sur  les  grèves  d'Ardcvon  à  la  fin  de 
1424,  sur  celles  de  Genest  et  de  Vains  dans  les 
premiers  mois  de  1428,  à  Saint- Jean-le-Tlionias  en 
1435  ;  enfin,  par  les  fortifications  en  pierre  con- 
struites sur  le  Roc  de  Grand  vil  le  en  1439.  La 
garnison,  dont  Teffectif,  nécessairement  variable 
pendant  une  aussi  longue  période,  comprit  en 
moyenne  cent  cinquante  ou  deux  cents  gen- 
tilshommes normands  auxquels  s'étaient  joints 
quelques  seigneurs  bretons,  sut  opposer  à  Ten- 
nemi  une  résistance  opiniâtre  et  invincible.  Durant 
ce  long  intervalle,  elle  soutint  sans  faillir  deux 
ou  trois  sièges  particulièrement  acharnés,  dont 
Tun  se  prolongea,  sur  mer  comme  sur  terre,  de 
septembre  14^4  à  juin  i425,  environ  dix  mois. 

Le  premier  qui  dirigea  cette  résistance  fut  un 
jeune  guerrier  de  vingt-quatre  ans,  Jean  d  Har- 
court,  comte  d'Aumale,  petit-fils,  du  côté  pater- 
nel, de  Catherine  de  Bourbon,  sœur  de  la  belle 
reine  Jeanne  et  par  suite  belle-sœur  de  Charles  V. 
En    mettant  à  la  tête  des  défenseurs  du  Mont- 
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Saint-Michel  le  cousin  issu  de  germain  du  roi 
Charles  VI  son  père  et  Tunique  hérilier  mâle  de 
Jean  VII,  comte  d'Harcourt,  chef  de  la  branche 
aînée  de  la  plus  illustre  peut-être  des  grandes 
familles  normandes,  le  dauphin  Charles  avait  cer- 
tainement voulu  montrer  le  prix  singulier  qu'il 
attachait  à  la  conservation  de  cette  place.  Nommé 
capitaine  du  Mont  au  mois  de  mai  1420  en  rem- 
placement de  Tabbé  renégat  Robert  Jolivet  qui 
s'était  laissé  circonvenir  par  lesintrigues  etgagner 
par  Tor  des  conquérants  de  son  pays,  le  jeune 
comte  d'Aumale,  un  instant  maître  d'Avranches, 
vainqueur  des  Anglais,  d'abord  à  Montagu  dans 
l'Avranchin,  puis  à  la  Brossiuière  dans  le  Maine, 
avait  péri  glorieusement  à  la  funeste  journée  de 
\ Crneuil  au  Perche,  le  17  août  1424. 

Jean  d'Harcourt  eut  pour  successeur  dans  la 
(  apitainerie  du  Mont  le  célèbre  bâtard  d'Orléans. 
On  ignore,  du  reste,  la  date  précise  de  la  nomi- 
nation du  fils  naturel  du  duc  Louis  et  de  Mariette 
(l'Enghien.  L'acte  où  Jean,  bâtard  d'Orléans, 
comte  de  Mortain,  vicomte  de  Saint-Sauveur, 
seigneur  de  Valbonnais,  grand  chambellan  de 
France,  apparaît  pour  la  première  fois  avec  le 
titre  de  capitaine,  gardien  et  gouverneur  des 
abbaye,  ville  et  forteresse  du  Mont-Saint-Michel, 
est  postérieur  d'environ  sept  mois  à  la  bataille  de 
Verneuil  et  porte  la  date  du  28  mars  i425.  Il  est 
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daté,  non  du  Mont-Saint-Michel,  mais  de  Tours: 
car  le  Bâtard,  qui  jouait  alors  un  rôle  très  actif 
dans  la  lutte  engagée  entre  Jean  Louvet,  pré- 
sident de  Provence,  son  beau-père,  et  Arthur 
de  Richemont,  institué  connétable  de  France  le 
7  mars  précédent,  ne  semble  pas  avoir  pris  posses- 
sion en  personne  de  sa  capitainerie.  Il  avait  nommé 
lieutenant  en  son  lieu  et  place  un  des  plus  vail- 
lants barons  duColentin,  Nicole  Paynel,  seigneur 
de  Bricqueville,  qui,  dès  le  i"  mai  i42i,  faisait 
partie  de  la  garnison  du  Mont,  où  il  avait  sous  ses 
ordres  quatre  chevaliers  bacheliers  et  quatorze 
écuyers.  Ce  dernier  porta  donc  tout  le  poids  du  com- 
mandement pendant  la  seconde  moitié  de  1424  et 
la  première  moitié  de  14^5,  c'est-à-dire  pendant  la 
période  la  plus  difficile  et  aussi  la  plus  glorieuse 
de  la  défense.  Assiégé  à  la  fois  par  terre  et  par 
mer,  il  parvint  à  repousser  toutes  attaques.  Un 
premier  assaut  par  mer  ayant  été  livré  le  29  sep- 
tembre 14^4»  le  jour  même  de  la  fête  de  saint 
Micfiel,  parle  lieutenant  de  WiUiam  Poole,  comte 
de  Suffolk,  capitaine  d'Avranches  et  amiral  de 
Normandie,  les  Anglais  furent  mis  en  pleine 
déroute.  En  mars  ou  avril  1426,  sir  Nicolas  Bur- 
dett,  bailli  du  Cotentin,  qui  avait  fait  construire 
une  bastille  sur  les  grèves  d'Ardevon  et  qui  com- 
mandait les  forces  anglaises  du  côté  de  la  terre 
ferme,  fut  fait  prisonnier.  Vers  la  fin  du  mois  de 
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juin  de  cette  même  année,  une  nouvelle  attaque 
sur  mer,  où  les  assaillants  mirent  en  ligne  une 
vingtaine  de  navires,  eut  Tissue  la  plus  désas- 
treuse. Ces  navires  fiirent  pris  et  les  équipages 
tombèrent  entre  les  mains  des  vainqueurs.  Après 
quoi,  l'ennemi  fut  contraint  de  lever  honteuse- 
ment le  siège. 

Tous  les  chroniqueurs  s'accordent  à  reconnaître 
que  l'honneur  de  cette  victoire,  obtenue  grâce  au 
concours  d'une  élite  de  gentilshommes  bretons 
et  de  marins  de  Saint-Malo,  alliés  de  la  garnison 
française  du  Mont-Saint-Michel,  revint  surtout  à 
Louis  d'Estouteville,  seigneur  d'Auzebosc.  Fils 
aîné  de  Jean  II,  seigneur  d'Estouteville  et  de 
Valmont,  l'un  des  plus  puissants  barons  du  pays 
(le  Caux,  alors  prisonnier  en  Angleterre,  où  on 
le  retenait  captif  depuis  la  bataille  d'Azincourt, 
cousin  germain  du  duc  d'Aumale  par  sa  mère, 
Marguerite  d'Harcourt,  Louis  d'Estouteville  avait 
pris  part,  comme  chevalier  banneret,  à  toutes  les 
expéditions  du  vainqueur  de  Montagu  et  de  la 
Brossinière,  et  nous  le  voyons  figurer,  dès  1420, 
à  côté  des  deux  Olivier  de  Mauny,  du  père  et  du 
fils,  de  Guillaume  le  Soterel,  baron  des  Biurds, 
de  Jean  d'Annebaut  et  de  Colin  Boucan,  au  pre- 
mier rang  des  défenseurs  du  Mont-Saint-Michel. 
La  terre  d'Auzebosc,  d'où  il  tirait  son  nom  sei- 
gneurial, porté  également  par  une  branche  cadette 
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des  Estouteville,  est  située  en  liîiute  Normandie 
à  peu  près  à  mi-chemin  de  Caudebec  et  d'Yvetot, 
sur  la  lisière  de  la  forêt  de  laMeilJerave;  mais  si 
par  cette  origine,  il  se  rattachait  au  pays  de  Caux, 
Louis  n*en   appartenait  pas   moins  au   Cotentiii 
par  les  liens  les  plus  étroits  de  l'affection  et  dé 
l'intérêt.  En  effet,  à  une  date  qu'on  ne  saurait 
fixer  avec  une  absolue  précision,  mais  certaine- 
ment avant  le   lo  avril  1419,  il  avait  épousé  la 
plus  riche   héritière   de  la    famille  des   Paynel, 
nommée  Jeanne,  qui  lui  avait  apporté  en  dot,  du 
chef  de    son   père,  les  terres  de  Moyon  et  du 
Mesnil-Ceron;  du  chef  de  sa  mère,  Jeanne  de  la 
Champagne,  les  fiefs  de  Chanteloup,  d'Appilly  el 
de   Créances;    enfin  par   succession    collatérale, 
après  la  mort  d'une  autre  Jeanne  Paynel,  sa  cou- 
sine, fille  de  Fouques  Paynel,   les  châteaux   do 
Bricquebec  et  de  Hambye;  en  d'autres  termes, 
les   plus    magnifiques    seigneuries   de   la    fertile 
région    qui    s'étend,    de    l'est    à    l'ouest,    entre 
Saint-Lô  et  Granville,  et,  du  sud  au  nord,  entre 
Avranches  et  Valognes.  Louis  d'Estouteville  et 
sa  digne  compagne  avaient  mieux  aimé  se  laisser 
dépouiller  des  plus  beaux  domaines  de  la  Norman- 
die que  d'en  faire  hommage  à  Henri  V  et  de  subir 
le  joug  des  ennemis  de  leur  pays.  Les  envahis- 
seurs s'étaient  partagé  à  l'envi  cette  riclie  proie. 
William  delà  Poole,  comte  de  Suffolk,  s'était  fait 
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donner  la  part  du  lion,  à  savoir  Hambye  et  Bric- 
quebec ;  John  de  la  Poole,  frère  de  William,  Moyon 
et  les  Mesnil-Ceron;  l'Anglo-Gascon  Jean  Harpe- 
denne,  Chanteloup*,  Appilly  et  Créances. 

Pendant  que  les  défenseurs  des  marches  bas- 
normandes  se  couvraient  de  gloire  et  sacrifiaient 
ainsi  tout  ce  qu'ils  possédaient  pour  rester  fidèles 
au  roi  légitime,  celui-ci  se  laissait  circonvenir  par 
les  intrigues  souvent  les  plus  misérables,  et  deve- 
nait en  quelque  sorte  le  jouet  des  révolutions  de 
palais.  Une  de  ces  révolutions,  qui  s'accomplit 
vers  le  milieu  de  i^^5  et  aboutit  à  l'élévation 
d'Arthur  de  Ricliemont,  frère  puîné  du  duc  de 
Bretagne,  à  la  dignité  de  connétable  de  France, 
ne  tarda  pas  à  avoir  son  contre-coup  au  Mont-Saint- 
Michel.  A  peine  arrivé  au  pouvoir,  Richemont, 
très  jaloux  de  son  autorité  et  n'entendant  admettre 
personne  au  partage,  n'eut  rien  de  plus  pressé 
que  de  faire  éloigner  de  la  cour  le  président  Louvet, 
Provençal  mielleux  et  beau  parleur,  qui  gouvernait 
le  royaume  sous  le  nom  de  Charles  VII  dont  il 
avait  surpris  la  confiance.  Le  Bâtard  d'Orléans 
avait  cru  pousser  sa  fortune  en  se  mariant,  trois 
ans  auparavant,  à  Marie  Louvet,  la  fille  cadette  du 
président;  lorsque  la  roue  eut  tourné,  il  se  trouva 

I.  Le  ta  avril  14^7»  Chanteloup  et  Créances  furent  don- 
nés ù  ce  même  comte  de  Sufiblk,  qui  avait  déjà  reçu  Bric- 
quebec et  Hambye. 
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forcément  enveloppé  dans  la  disgrâce  de  son  beau- 
père.  On  extirpa  ce  que  le  connétable,  dans  une 
lettre  adressée,  le  3  août,  aux  bourgeois  de  Lyon, 
appelle  «  la  mauvaise  semence  »  laissée  par  Taii- 
cien  favori  de  Charles  Vil.  La  mauvaise  semence, 
c'était  le  grand  maître  d'hôtel  Tannegui  du  Chastel, 
exilé  en  Languedoc,  mais  gratifié,  à  titre  de  frais  de 
voyage,  d'une  somme  de  deux  mille  livres  tournois. 
C'était  Pierre  Frotier,  qui  dut  résigner  sans  aucune 
compensation  son  office  de  grand  écuyer.  C'était 
Guillaume  d'Avaugour,  naguère  bailli  de  Touraine, 
auquel  on  se  contenta  d'assigner  une  pension 
modique  sur  le  revenu  du  grenier  à  sel  de  Taras- 
con.  C'était  surtout  le  Bâtard,  qui  se  vit  dépouiller 
à  la  fois  de  son  titre  de  comte  de  Mortain  au 
profit  de  Charles  d'Anjou,  l'aîné  des  fils  de  la 
reine  de  Sicile,  et  de  sa  charge  de  grand  chambellan 
en  faveur  d'Alain  de  Rolian,  comte  de  Porhoet, 
auquel  cette  charge  devait  rapporter  trois  mille 
livres  par  an. 

Si  le  gendre  du  président  Louvet  ne  fut  point 
immédiatement  remplacé  comme  capitaine  du 
Mont-Saint-Michel,  on  fit  défense  à  la  garnison  de 
celte  forteresse  de  lui  en  ouvrir  les  portes,  s'il 
se  présentait.  Vers  le  commencement  du  mois 
d'août  1425,  au  moment  où  le  nouveau  connétable, 
soutenu  par  la  reine  Yolande,  inaugurait  sa  domi- 
nation en  se  débarrassant  de  tous  ses  adversaires, 
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on  vit  arriver  au  Mont  un  messager  qui,  parti  de 
Poitiers  quelques  jours  auparavant,  remit  à  Nicole 
Paynel  une  lettre  close  dont  la  suscription  était 
ainsi  conçue  :  «  A  nos  amés  et  féaux  les  lieute- 
nants du  capitaine  et  les  chevaliers  et  ccuyers  et 
autres  gens  de  la  garnison  du  Mont-Saint-Michel  ». 
Le  seigneur  de  Bricqueville,  ayant  ouvert  cette 
lettre,  lut  ce  qui  suit  :  «  Nos  amés  et  féaux,  pour 
aucunes  choses  dont  sommes  informés,  lesquelles 
pourroient  grandement  toucher  le  péril  et  danger 
d'une  grande  partie  de  nostre  seigneurie,  vous 
mandons  et  défendons,  sur  tant  qu'envers  nous 
doutez  faillir  et  mesprendre,  que,jusque  vous  ayez 
autres  nouvelles  de  nous  et  bien  certaines,  vous 
ne  laissiez  ne  souffriez  entrer  en  la  place  du  Mont- 
Saint-Michel,  sous  ombre  d'aucune  puissance  par 
nous  donnée  ni  autrement,  à  quelque  couleur  que 
ce  soit,  le  Bastard  d'Orléans  ni  aucuns  des  siens; 
mais,  s'ils  s'en  voulaient  efforcer,  y  contrestez  a 
tout  pouvoir.  Et  ne  lui  faites,  quant  à  ce  ni  autre- 
ment, quelconque  obéissance,  sur  tant  que  doutez 
nous  courroucer.  Donné  à  Poitiers,  le  tiers  jour 
d'août.  » 

La  lecture  d'une  telle  missive,  revêtue  d'ailleurs 
d  '  la  signature  autographe  du  roi  :  Chartes,  et 
du  contreseing  de  l'un  de  ses  secrétaires  les  plus 
connus  :  Picart^  dut  étonner  beaucoup  les  défen- 
seurs du  Mont,  trop  isolés  sur  leur  rocher,  trop 
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éloignés  des  résidences  royales  des  bords  de  la 
Loire,    trop    absorbés  surtout   par   une    lutte  à 
outrance  et  de  tous  les  jours    contre  Tcnnemi, 
pour  ne  point  ignorer  les  intrigues  qui  s'agitaient 
à   la   cour.   Si    Tinjonclion   contenue    dans  cette 
lettre   est   formelle,   pressante,  et  n  offre  aucun 
caractère  d'ambiguïté,  on  n  en  peut  dire  autant 
des  motifs  allégués  par  Charles  VII  pour  justi- 
fier la    mesure  qu'il  croit  devoir  prendre.  Que 
faut-il   entendre  par  ces  choses  it  qui  touchent 
grandement  le  péril  et  danger  d'une  partie  de  sa 
seigneurie  «  ?  La  réponse  à  cette  question  se  trouve 
peut-être  dans  un  traité  postérieur  de  quatre  ans 
seulement  à  la  lettre  close   du  3   août    1429  et 
conclu  entre  Charles,  duc  d'Orléans,  prisonnier  en 
Angleterre  depuis  Azincourt,  et  le  roi  Henri  VI. 
Par   ce  traité   vraiment    honteux,   qui   porte    la 
date  du   i4  août  i433,  le  duc  Charles,  sacrifiant 
les  intérêts  de  son  pays  au  désir  de  recouvrer  à 
tout  prix  sa  liberté,  s'engage  à  faire  reconnaître 
le  souverain  anglais  comme  vrai  roi  de  France, 
pro  vero  rege  Francise  et  domino  supremo^  non 
seulement  dans  ses  apanages,  mais  encore  à  la 
Rochelle  et  au  Mont-Saint-Michel.  La  mention 
expresse  et  spéciale  qui  est  faite  ici  de  la  célèbre 
forteresse  bas-normande  montre  clairement  que  la 
cession  de  cette  forteresse  était  une  des  conditions 
mises  par  les  Anglais  à  l'élargissement  du  duc 
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d'Orléans.  Or  Jean,  bâtard  d'Orléans,  n'avait  rien 
à  refuser  à  son  frère  légitime,  au  chef  de  sa  maison, 
qui  l'avait  comblé  de  ses  bienfaits  et  auquel  il 
témoigna  toujours  un  dévouement  absolu.  Char- 
les  VII,    qui    n'ignorait   point    les    négociations 
entamées  dès  lors  par  son  cousin  germain,  non 
plus  que  les  impérieuses  exigences  des  conseillers 
du  roi  d'Angleterre,   craignit  sans  doute  que  le 
Bâtard  d'Orléans,  tombé  en  disgrâce  et  exilé  de 
la  cour,  ne  cherchât  une  retraite,   non  dans  sa 
seigneurie   de  Valbonnais  perdue  au  milieu   des 
montagnes  du   Dauphiné,   mais  dans   une   place 
considérée    comme   imprenable   dont   il   était  le 
gardien,  et  n'eût  l'idée  de  livrer  ensuite  celte  place 
pour  faciliter  la  conclusion  d'un  accord  d'où  dépen- 
dait la  mise  en  liberté  du  duc  Charles,  son  frère 
bien-aimé.  Sans  aucun  doute,  c'est  cette  crainte 
plus  ou  moins  fondée  qui  a  dicté  la  curieuse  lettre 
close  dont  nous  venons  de  rapporter  le  texte. 

Cette  lettre  close,  plus  blessante  en  un  sens 
qu'une  destitution  pure  et  simple,  la  présageait  à 
brève  échéance.  En  effet,  un  mois  ne  s'était  pas 
écoulé  que  le  remplacement  officiel  du  gendre  du 
président  Louvet  dans  la  charge  de  gardien  de  la 
forteresse  placée  sous  la  protection  de  l'Archange 
devenait  un  fait  accompli.  Par  lettres  patentes 
datées  de  Poitiers  le  2  septembre  i425  et  rendues 
en  présence  d'Yolande,  reine  de  Sicile,  duchesse 
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d'Anjou,  belle-mère  dû  roi  de  France,  ainsi  que 
de  Pierre  de  Giac,  Louis  d'Estouleville,  qualifié 
conseiller,  chambellan  et  cousin  du  roi  de  France 
(il  était,  par  sa  mère  Marguerite  d'IIarcourt,  cousin 
de  Charles  Vil  au  même  degré  que  le  comic 
d'Auraale,  à  savoir  au  second  degré),  fut  inslilué 
capitaine  de  la  place  et  forteresse  du  Mont-Sain l- 
Michel  au  lieu  du  Bâtard  d'Orléans,  et  le  nouveau 
capitaine  prêta  serment  entre  les  mains  d'Arthur 
de  Richemont,  connétable  de  France,  le  8  octobre 
suivant. 

Pour  prêter  ce  serment,  le  seigneur  d'Auzebosc, 
trompant  la  surveillance  des  Anglais  en  prenant 
sans  doute  la  voie  de  mer  et  en  passant  par  la 
Bretagne,  s'était  rendu  en  Poitou  où  le  roi  faisait 
sa  résidence  depuis  plusieurs  mois.  Les  partisans 
du  Bâtard  profitèrent  de  son  absence  pour  indis- 
poser contre  leur  nouveau  chef  quelques-uns  des 
hommes  d*armes  de  la  garnison  et  même  des  reli- 
gieux. Ceux-ci  regrettaient  le  privilège,  dont  ils 
avaient  joui  avant  la  nomination  du  comte 
d'Aumale,  de  faire  agréer  leur  abbé  ou  le  sup- 
pléant de  l'abbé  (qui  était  alors  le  prieur  Jean 
Gonault,  très  aimé  de  tous  les  religieux  pour  son 
ardent  patriotisme),  comme  capitaine  de  la  place. 
De  retour  au  Mont,  Louis  d'Estouteville  rencontra 
une  telle  résistance  que,  pour  en  triompher,  il  dut 
faire  appela  l'autorité  souveraine  qui  Ta vait investi. 
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On  refusait  de  le  reconnaître  et  de  lui  obéir,  sous 
prétexte  qu'on  avait  prêté  serment  à  son  prédé- 
cesseur. On  faisait  valoir  également  les  muni- 
lions  ainsi  que  les  approvisionnements  dont  la 
liarnison  du  Mont  était  redevable  h  ce  dernier 
(|ui  n'en  avait  encore  donné  aucune  décharge*. 
Les  opposants  s'appuyaient  sous  main,  sinon 
ouvertement,  sur  le  lieutenant  du  Bâtard,  cousin 
par  alliance  du  seigneur  d'Auzebosc,  désigné  par 
ses  récents  et  éclatants  services  non  moins  que 
par  ses  fonctions  pour  recueillir  la  succession  du 
capitaine  dont  il  tenait  ses  pouvoirs  et  que  la 
nomination  de  Louis  d'Estouteville  avait  pénible- 
ment déçu  dans  son  attente.  Mais  un  mandement 
royal  daté  de  Chauvigny  le  26  octobre,  tout  en 
donnant  décharge  des  fournitures  faites  par  Tancien 
capitaine  et  nonobstant  les  serments  à  lui  prêtés, 
affirma  de  nouveau  la  résolution  prise  par  Char- 
les VII  de  ne  mettre  désormais  à  la  tête  de  la 
garnison  que  quelqu'un  qui,  comme  le  successeur 
du  Bâtard,  la  commanderait  en  personne,  et  enjoi- 
gnit nommément  à  Nicole  Paynel,  sire  de  Bricque- 
ville,  de  sommer  les  récalcitrants,  tant  religieux 


I.  Un  don  de  3  261  Jivres  dont  le  Bâtard  d'Orléans  fut 
gratifié  par  Charles  VII,  au  cours  même  de  sa  disgrâce, 
en  janvier  ou  février  i4a6,  semble  avoir  été  fait  à  titre  de 
remboursement  de  ces  avances.  (G.  du  Fresne  de  Beau- 
court,  Histoire  de  Charles  Fil,  II,  p.  ia6. 
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qu'hommes  d'armes,  de  faire  sans  retard  acte  de 
soumission  à  leur  nouveau  chef. 

Toutefois  le  principal  intéressé  fit  courir  le 
bruit  que  ce  mandement  n'avait  produit  aucun 
effet  immédiat.  Le  Bâtard,  qui  avait  conservé  des 
intelligences  dans  le  Conseil,  où  figurait  peut-être 
encore  un  religieux  du  Mont  non.mé  Geffroi 
ChoUet,  prieur  de  Villamée*,  naguère  l'un  des 
agents  attitrés  de  son  beau-père,  s'avisa  d'opposer 
à  Louis  d' Es  toute  ville  un  candidat  de  son  choix  et 
à  sa  dévotion  dans  la  personne  de  Jean  Malet, 
sire  de  Gra ville,  maître  des  arbalétriers  de  France. 
La  cour  se  trouvait  alors  à  Mehun-sur-Yèvre.  Le 
favori  du  jour  était  cet  affreux  sire  de  Giac  qui 
avait  empoisonné  sa  femme  enceinte  pour  épouser 
Catherine  de  l'Isle-Bouchard,  héritière  du  comté 
de  Tonnerre,  et  qui  allait  être  bientôt  assassiné  à 
son  tour  par  ordre  de  Richemont  et  au  profit  de 
Georges  de  la  Trémoille,  impatient  d'obtenir  la 


1 .  La  paroisse  de  Villamée,  où  se  trouvait  ce  prieuré,  qui 
dépendait,  comme  celui  de  Saint- Victeur  du  Mans,  de  l'alj- 
baye  du  Mont-Saint-Michel,  est  aujourd'hui  une  com- 
mune d'IUe-et-Vilaine,  située  dans  Tairondissement  de 
Fougères  et  le  canton  de  Louvigné-du-Désert.  \en  le 
mois  de  février  i455,  le  président  LouTet  chargea  Geffroi 
ChoUet,  conseiller  du  roi,  de  porter  au  pape  Martin  V 
une  ordonnance  qui  rendait  au  Souverain  Pontife  la 
libre  collation  des  bénéfices.  (Vallet  de  Viriville,  Histoire 
de  CharUs  rjl,  l,  p.  446.) 


main  d'une  opulente  comtesse  devenue  ainsi  deux 
fois,  à  quelques  années  d'intervalle,  le  prix  du 
sang  versé.  Il  ne  fut  pas  difficile  d'acheter  Pierre 
de  Giac,  qui  était  toujours  à  vendre.  Des  lettres 
patentes  datées  du  3  décembre,  sans  annuler 
explicitement  et  même  sans  mentionner  celles  qui 
avaient  été  délivrées  trois  mois  auparavant  au 
seiijneur  d'Auzebosc,  nommèrent  Jean  Malet  capi- 
taine  du  Mont-Saint-Michel.  On  y  donnait  k  enten- 
dre que  le  parti  qui  s'était  formé  au  sein  de  la 
garnison  et  même  parmi  les  religieux  du  Mont  en 
faveur  du  Bâtard  d'Orléans  persistait  dans  son 
opposition.  Heureusement,  iln  en  était  rien,  comme 
le  prouve  un  accord  conclu  avec  les  religieux  à  la 
date  du  17  novembre,  où  le  seigneur  d'Auzebosc 
et  de  Moyon  fait  acte  pour  la  première  fois  de  capi- 
taine du  Mont-Saint-Michel.  Ces  lettres  patentes 
du  3  décembre  ne  furent  donc  suivies  d'aucun  effet 
et  doivent  être  considérées  comme  non  avenues; 
on  se  borna  à  les  déposer  aux  archives  de  l'abbaye», 
d'où  nous  les  avons  exhumées  naguère  pour  les 
publier  dans  un  recueil  de  pièces  relatives  à  la 
basse  Normandie  pendant  l'occupation  anglaise. 
La  nomination,  faite  sept  jours  auparavant,  le 
97  novembre*,  du  seigneur  d'Auzebosc  comme 

1.  Bibliothèque  nationale,  fonds  Moreau,  vol.MCDXXH, 
P*  44,  d'après  G.  du  Fresne  de  Beaucourt,  Histoire  de  Char" 
les  Vil,  11,  p.  i58. 
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lieutenant  au  Mont-Saint-Mieliel  et  au  bailliaj,'c 

de  Cotentin,  prouve  avec  évidence  que  Charles  VH 

était  loin  de  lui  avoir  retiré  sa  faveur. 

A  la  date  où  nous  sommes  arrivés,  pendant  que 

s'entre-croisent  autour  de  l'indolent  roi  de  Bourses 

11 

les  honteuses  et  parfois  sanglantes  intrigues  dont 

nous  venons  de  donner  un  aperçu,  la  garnison  du 
Mont,  enfin  soumise  à  Tautorité  reconnue  de  son 
nouveau  chef,  continue  d'offrir  au  reste  de  la 
France  un  réconfortant  et  vraiment  admirable 
spectacle.  Louis  d'Estouteville  est  un  de  ces  Nor- 
mands de  haute  race  qui  possèdent  comme  d  in- 
stinct un  don  encore  plus  précieux  que  la  vaillance 
personnelle,  nous  voulons  dire  un  génie  organi- 
sateur. Ces  hommes-là,  que  leur  force  calme  dési- 
gne pour  le  commandement,  se  reconnaissent  à  ce 
signe  qu'ils  savent  établir  partout  autour  d'eux  la 
solide  assiette,  Tordre  tranquille,  l'équilibre  assuré 
qui  constituent  le  fond  même  de  leur  être. 

Le  Mont,  ce  rocher  de  forme  pyramidale  isolé 
au  milieu  de  sables  mouvants  que  recouvre  pério- 
diquement le  flux  de  la  mer,  formait  alors  une 
sorte  de  petit  royaume  divisé  en  trois  provinces: 
à  la  base,  une  ville  protégée  par  une  enceinte  et 
habitée  par  des  bourgeois,  des  marcliands  et  des 
hôteliers,  au  nombre  d'environ  trois  cents,  que  fai- 
saient vivre  les  hommes  d'armes  de  la  garnison  et 
ausfi  les  pèlerins,  ces  derniers  assez  nombreux 
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malgré  l'état  de  siège  ;  au  milieu,  ce  qu'on  appe- 
lait alors  un  chatelet,  c'est-à-dire  une  porte  forti- 
fiée qui  commandait  l'entrée  de  l'abbaye  et  for- 
mait une  espèce  de  citadelle  où  se  tenait  en  temps 
ordinaire  la  plus  grande  partie  de  la  garnison,  com- 
posée de  près  de  deux  cents  hommes  d'armes  ;  au 
sommet  enfin,  l'église  abbatiale  et  le  monastère 
proprement  dit,  où  une  vingtaine  de  religieux  pla- 
cés sous  l'autorité  d'un  des  leurs  nommé  Jean 
Gonault  qui  les  régissait  avec  le  titre  de  vicaire 
irénéral  en  l'absence  de  l'abbé  Robert  Jolivet  rai- 
lié  aux  Anglais,  menaient  leur  train  de  vie  accou- 
tumé sans  s'émouvoir  outre  mesure  du  tumulte 
guerrier    qui    s'agitait    au-dessous    d'eux,    sans 
s'inquiéter  surtout  du  voisinage  de  bons  Français 
dont  ils  partageaient  les  sentiments  patriotiques  et 
auxquels  ils  prêtaient  volontiers  le  secours  de  leurs 
prières  et,  à  l'occasion,  de  leurs  bras. 

Le  premier  soin  du  nouveau  capitaine  est  de 
prendre  des  mesures  pour  compléter  les  défenses 
de  la  forteresse  confiée  à  sa  garde.  Dès  le  milieu 
de  1426,  quelques  mois  seulement  après  sa  nomi- 
nation, il  fait  construire,  en  un  point  faible  de  la 
première  enceinte,  avec  l'assentiment  des  moines 
propriétaires  de  tous  les  terrains  bordant  les  mai- 
sons du  côté  de  la  grève,  une  espèce  de  tour  ronde 
munie  d'une  «  huisserie  »  ou  poterne.  «  Louis 
d'Estouteville,  dit  M.  Corroyer,  reconnut  la  néces- 
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silé  de  fortifier  l*entrée  de  la  ville  par  des  travaux 
avancés,  et  il  éleva  la  barbacane  qui  protège  la 
porte  dite  du  Roi.  Cet  ouvrage  se  compose  d'un 
mur  épais  formant  un  saillant  très  aigu  vers  le  sud- 
ouest  et  ménageant  une  place  d'armes  en  avant  de 
cette  porte*.  »  Treize  ans  plus  tard,  pour  fortifier 
et  agrandir  cette  même  enceinte,  il  entreprend, 
avec  le  concours  des  bourgeois  du  Mont,  des  tra- 
vaux plus  considérables  encore;  et  ces  travaux* 
exécutés  pendant  trois  ans.  de  .439  à  ,44-,  à  la 
face  de  l'ennemi,  il  se  voit  plus  d'une  fois  dans 
la  nécessité  de  les  interrompre  pour  repousser 
quelque  attaque  soudaine.  Comme  Zorobabel  rebâ- 
tissant le  Temple  au  retour  de  sa  captivité,  il  doit 
tenir  constamment  l^épée  d'une  main  et  la  truelle 
de  l'autre. 

Non  content  de  faire  élever  ces  constructions 
nouvelles  destinées  à  améliorer  les  conditions,  à 


I.  Edouard  Corroyer,  Description  de  Cabbaye  du  Mont- 
Saint-Michel  et  de  ses  abords ^  Paris,  1877,  p.  171. 

a.  Les  travaux  dont  il  s'agit  consistèrent  principalement  : 
dans  le  doublement  du  mur  et  de  la  tour  joignant  l'hôtel 
Bouea»  à  ta  tour  Chollet;  dans  la  construction  d'un  rem- 
part de  cinq  pieds  d'épaisseur  à  la  base  et  de  quatre  pieds 
à  son  sommet,  aussi  haut  que  la  tour  Saint-Denis  et  allant 
de  la  tour  Chollet  ù  la  tour  Bëatrix;  dans  le  doublement 
de  celte  dernière  tour  ainsi  que  de  la  tour  Neuve,  et  enfin 
d.ins  l'ouverture  de  mâchicoulis  couronnant  la  crête  de  ces 
deux  murs  et  aussi  de  ces  deux  tours.  (Chronique  du  Mont' 
Saittt'Micltèlfî^  p.  ïi5o  et  a5i;  II,  p.  i3i  à  i63.) 


LOUIS  D'ESTOUTEVILLE. 


235 


A 


accroître  les  moyens  de  la  défense,  Louis  d'Estou- 
tcville  éprouve  le  besoin  de  montrer  par  les  titres 
mêmes  des  offices  civils  du  Mont  qu'à  ses  yeux  la 
population  enfermée  dans  la  place,  si  restreinte 
qu'elle  soit,  incarne  véritablement,  pour  ne  pas 
dire  exclusivement,  ce  beau  pays  du  Cotentin 
d'où  la  conquête  anglaise  a  violemment  expulsé 
tant  de  gens  de  cœur  réduits  maintenant  à  con- 
templer de  loin,  par  delà  les  grèves,  le  sol  natal 
comme  une  sorte  de  Terre  promise  où  il  leur  est 
interdit  d'entrer.  Cette  conquête,  si  consolidée 
qu'elle  paraisse  être,  il  la  tient  pour  non  avenue. 
Là  où  est  l'honneur,  là  où  est  la  fidélité,  il  estime 
que  là  seulement  est  la  patrie,  de  telle  sorte  que, 
dans  son  opinion,  le  véritable  Cotentin  et  le  véri- 
table Avrancbin  ne  sont  plus  désormais  qu'au  Mont- 
Saint-Micbel.  Le  Mont  a  beau  n'être  qu'un  rocher 
dont  on  peut  embrasser  d'un  coup  d'œil  la  circon- 
térence,  le  seigneur  d'Auzebosc  va  le  faire  doter 
ou  le  doter  par  sa  propre  initiative  de  la  même 
organisation  administrative,  judiciaire,  financière, 
que  si  ce  rocher  représentait  à  lui  tout  seul  le 
vaste  territoire  péninsulaire  occupé  d'une  mer  à 
l'autre  par  les  envahisseurs.  Le  bailli  anglais  du 
('otentin  et  le  vicomte  anglais  d'Avranches  sont 
pour  lui  comme  s'ils  n'existaient  point.  Aussitôt 
qu'il  est  nommé  capitaine,  il  a  soin  de  pourvoira 
r-nslallation  au  Mont,  d'une  part,  d'un  bailli  du 
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Colentin  qui  s'appelle  Guillaume  de  Nantray,  l>n- 
roii  (les  Biards,  auquel  il  fera  donner  plus  tard 
pour  successeur,  en  144'»  son  cousin,  Robert 
d'Eslouteville  ;  —  d'autre  part,  d'un  vicomte  et 
d'un  garde  du  scel  de  la  viccSmtc  d'Avranclies  qui 
se  nomment  le  premier  Richard  Lombard,  rem- 
placé avant  i44i  par  Richard  du  Prael;  le  second 
Guillaume  Paynei,  ce  dernier  qualifié  d'écuyei, 
sans  doute  un  cadet  de  l'une  des  branches  de  l'il- 
lustre famille  de  ce  nom.  Le  26  juin  1426,  dans 
une  circonstance  où  il  s'agit  d'appliquer  la  peine 
capitale  prononcée  contre  un  coupable,  nous 
voyons  Lombard,  vicomte  d'Avranches,  solliciter 
et  obtenir  des  religieux  l'autorisation  de  faire 
dresser  au  milieu  des  grèves  des  fourches  patibu- 
laires pour  l'exécution  du  condamné.  En  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  par  Charles  Vil  une 
dizaine  d'années  plus  tard,  les  appels  des  juge- 
ments du  bailli  du  Cotentin  et  du  Vicomte  d'Avran- 
ches  siégeant  au  Mont-Saint-Michel  doivent  être 
portés  et  reçus,  non  devant  l'échiquier  de  Nor- 
mandie  tenu  à  Rouen  par  des  créatures  de  l'An- 
gleterre, mais  devant  le  Parlement  royal  séant  à 
Poitiers. 

Après  avoir  ainsi  assuré  la  bonne  administration 
de  la  justice,  Louis  d'Estouteville  comprend  que 
le  meilleur  ou  plutôt  le  seul  moyen  de  faire  vivre 
en  paix  des  moines  et  des  hommes  d'armes  entas- 


sés pour  ainsi  dire  les  uns  au-dessus  des  autres 
dans  l'espace  le  plus  exigu,  c'est  de  déterminer 
avec   précision    et  de   régler  avec   rigueur  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  réciproques.  Dès  les  pre- 
mières   années    de    l'occupation    anglaise,    vers 
1420,  il  était  intervenu  entre  les  religieux  et  le 
comte   d'Aumale   un    accord  de   ce  genre*   dont 
les  clauses  portaient  l'empreinte  d'une  profonde 
sagesse  ainsi  que  d'une  expérience  consommée. 
Presque  au  lendemain  de  sa  nomination,  le  25  no- 
vembre, le  successeur  du  Bâtard  s'empresse  de  con- 
firmer les  dispositions  principales  de  cet  accord-. 
Il  décide  non   seulement  qu'on  ne  mettra  point 
de  femmes  à  demeurer  dans  l'abbaye  proprement 
dite  réservée   aux   seuls  religieux,    mais   encore 
qu'on  ne  sera  admisày  renfermer  aucun  prisonnier 
de  guerre,  sauf  le  cas  d'absolue  nécessité,  et  du  con- 
sentement des  intéressés.  Il  est  entendu,  en  outre, 
que  la  garnison  du  Mont  laissera  les  moines  jouir 
pleinement  tant  de  leur  justice  ordinaire  que  des 
contributions  militaires  qui  pourraient  être  levées 
sur  leurs  terres,  et  qu'on  ne  molestera  point  les 
liommes    vivant  sur  les  dites  terres,  pourvu  que 
ceux-ci  ne   s'entremettent  point  du  métier   des 
Il  r  m  es. 

I .  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Normandie^  XV, 

p.  aia  et  ai3. 

a.  Chronique  du  Mont-Saint-Michel ^  I,  p.  a»i  et  aaa. 
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C'est  dans  le  même  esprit  et  sous  Tempire  des 
mêmes  préoccupations  que  le  seigneur  d'Auzebosc 
fait  rendre  deux  ordonnances  royales  relatives  au 
monnayage.  Ce  monnayage,  établi  vers  la  fin  de 
1420  pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  défense 
et  conjurer  les  effets  de  Tétat  de  siège  qui  isole 
le  Mont  du  reste  du  royaume,  constitue  pour  la 
garnison  aussi   bien  que  pour  les  religieux  une 
source  importante  de  revenus.  Le  8  septembre  1425, 
à  la  prière  du  nouveau  capitaine,  Charles  VII  fait 
Fabandon  de  tous  ses  droits  sur  les  espèces  fabri- 
quées dans  Tatelier  montois,  à  savoir  d'une  moi- 
tié en  faveur  des  chevaliers  et  des  écuyers  de  la 
garnison,  et  de  l'autre  moitié  en  faveur  des  moines  ; 
le  24  3vril  de  Tannée  suivante,  il  consent  à  renou- 
veler cet  abandon  pour  une  période  de  trois  ans  *. 
Quelques-unes  de  ces  monnaies  obsidionales,  frap- 
pée» pendant  l'occupation  anglaise  à  l'atelier  du 
Mont-Saint-Michel,  sont  parvenues  jusqu'à  nous. 
Sur  les  instances  du  gouverneur  de  l'abbaye,  les 
religieux,  singulièrement  appauvris  par  les  guerres, 
ne  tardent  pas  à  obtenir  une  autre  faveur  presque 
aussi  insigne  quele  droit  de  battre  monnaie'.  Cette 
faveur  consiste  dans  l'exemption  de  tous  droits  de 


I .  Lecointre-Dupont,  Lettrée  de  l'histoire  monétaire  de  Nor- 
mandie^ p.  i35  à  141. 

a.  Cluroniquë  du  Mont-Saini-Michei,  II,  p.  119  à  i»i. 
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p^age  pour  les  denrées  servant  à  leur  alimentation 
et  à  celle  de  leurs  serviteurs. 

Pendant  les  sept  années  qui  viennent  de  s'écouler  ^ 
depuis  que  les  Anglais  sont  les  maîtres  de  la  Nor- 
mandie, l'un  des  éléments  principaux  de  la  résis- 
tance a  été  la  flottille  du  Mont-Saint-Michel.  Aussi 
Louis  d'Estouteville  va  donner  tous  ses  soins  à 
Tentretien  et  à  l'accroissement  de  cette  flottille 
qui  jouit  déjàd'une  renommée  presque  légendaire. 
Et  pourtant  les  navires  les  plus  considérables 
entre  tous  ceux  qui  la  composent,  les  baleiniers, 
jaugent  seulement  de  trente  à  cinquante  ton- 
neaux ;  quelques-uns  même  sont  de  simples  bar- 
ques pontées,  dites  «  escaffes  »  ;  mais  ces  petits 
navires  sont  montés  par  des  marins  intrépides, 
compagnons  d'armes  des  corsaires  de  Saint-Malo 
et  formés  à  leur  école,  exercés  dès  l'enfance  à 
se  diriger  sûrement  au  milieu  des  courants  et  k 
travers  les  écueils  du  Passage  de  la  Déroute. 
Comme  les  bastilles  anglaises  interceptent  à 
peu  près  complètement  ou  du  moins  rendent  fort 
difficiles  les  communications  avec  la  terre  ferme 
(devenue,  presque  partout,  dans  le  voisinage  immé- 
diat du  Mont,  pays  ennemi),  ces  baleiniers  et  ces 
escaffes  rendent  des  services  de  premier  ordre  en 
nssurant,  le  plus  souvent  pendant  les  nuits  sans 
étoiles,  pour  échapper  à  la  vigilance  des  guetteurs 
dt;  Tombelaine,  et  à  la  faveur  de  la  marée  qui  les 
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porte  jusqu'au  pied  des  remparts,  leravitaillemeni 
des  défenseurs  de  la  forteresse.  Cette  flottille,  dont 
la  destination  était  d'abord  purement  défensive,  n'a 
pas  tardé  à  devenir  la  terreur  de  rennemi  et  aussi  tie 
tous  les  Normands  qui  ont  pactisé  avec  l'ennemi. 
Dès  1422,  des  gens  d'armes  de  la  garnison  du  Mont- 
Saint-Michel,  embarqués  sur  un  baleinier  du  port  de 
Saint-Malo,  font  la  course,  de  compte  à  demi  avec 
des  marins  bretons  et  cauchois,  sur  les  côtes  sep- 
tentrionales du  Cotentin*.  De  i423  à  i425,  on 
s'avance  assez  loin  pour  pouvoir  lever  des  contri- 
butions de  guerre  sur  les  habitants  de  quelques 
paroisses  situées  aux  environs  de  Caen  et  près  de 
l'embouchure  de  l'Orne*;  bientôt,  on  exige  des 
rançons  du  même  genre  de  la  plupart  des  com- 
munes du  Bessin  soumises  aux  envahisseurs'. 
Vers  la  fin  de  juin  ou  au  commencement  de  juil- 
let 1425,  lesMontois,  renforcés  par  les  corsaires 
de  Saint-Malo  et  par  un  certain  nombre  de  gen- 
tilshommes bretons,  détruisent  ou  prennent  vingt 
navires  qui  les  tenaient  étroitement  bloqués  depuis 
deux  mois*.  Cette  victoire  navale,  dont  nous  avons 
fait  remarquer   ailleurs  la  coïncidence  avec    les 


I.   Chronique  du  Mont-Salnt-Mkhet^  I,  p.  laa." 
a.  Ihid.^  p.  3106,  207. 

3.  Jbid.^  p.  a  18. 

4.  ll'id.^  p.  181  à  195,  îSg,  2C0. 
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premières  a  ppa  ri  lions  de  Ta rcli ange  à  Jeanne  d'Arc, 
achève  de  porter  au  loin  la  renommée  de  la  flotte 
du   Mont-Saint-Michel     et   redouble    la    terreur 
qu'elle  inspire.  On  voit  alors  un  armateur  de  la 
haute  Normandie,  Robin  Lambert,  acheter  à  beaux 
derniers   comptants   un    sauf-conduit   au  Bâtard 
d'Orléans,  capitaine  du  Mont,   afin  que  ses  na^ 
vires  puissent  transporter  en  toute  sécurité  leur 
cargaison  de  marchandises  des  ports  de  Flandre 
à  Rouen*.  Le  successeur  du  Bâtard  donne  à  celte 
flotte  une  organisation  plus  régulière  qui  en  aug- 
mente singulièrement  la  puissance.   11  en  confie 
le  commandement  supérieur  à  un  simple  bourgeois 
du  Mont,  Yvon  Prieur  ou  Prions,  dont  le  prénom 
Yves  ou  Yvon  semble  indiquer  une  origine  bre- 
tonne*. Nous  avons  dit  bourgeois  parce  qu'Yvon  est 
mentionné  avec  cette  qualité  dans  un  acte  de  i44i 
où  il  prend  à  forfait,  avec  deux  autres  habitants  du 
Mont,  l'entreprise  de  certains  travaux  de  fortifica- 
tion. En  réalité,  Prions  a  l'humeur  aventureuse,  le 
tempérament  batailleur  et  l'audace  rusée  d'un  cor- 
saire: c'est  l'homme  des  surprises  et  des  coups  de 

I.  Chronique  du  Mont-Saint-Michel ^  I,   p.  -xi^  à  216. 

a.Sousriuflueuce  de  la  prononciaiion  populaire,  le  nom 
<!«•  ce  bourgeois  est  souvent  écrit  Priour  ou  Prious  ainsi 
que  le  nom  d'un  religieux  alors  fort  infiuent,  Raoul  Prious, 
prieur  de  Saint- Victeur  du  Mans,  donateur,  en  1427,  d'un 
auge  d'argent  doré  soutenant  deux  épines  de  la  Passion  : 
lequel  sans  doute  était  le  frère  ou  le  parent  d'Yvon. 
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main.  Sous  la  direction  d'un  tel  chef,  la  flotte  du 
Mont-Sainl-Michel,  dont  la  victoire  navale  rem- 
portée vers  la  fin  de  juin  i455  a  d^ailleurs  nota- 
blement accru  Teflectif,  se  rend  absolument  mai- 
tresse  de  la  mer;  elle  capture  les  navires  portant, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  pavillon  anglais, 
qui  se  trouvent  à  sa  portée  ;  elle  menace  les  côtes 
tant  de  la  basse  Normandie  que  des  îles  anglo- 
normandes  ety  opère  même  des  descentes.  Sur  tout 
le  littoral  de  FAvranchiD,  du  Cotentinetdu  Dessin 
depuis  Ardevon  jusqu'à  Caen,  les  habitants  des 
paroisses   maritimes  sont  tenus  d'aller  tous  les 
dimanches  aux  «  buttes  »  s'exercer  au  tir  de  l'arc' 
afin  de  se  mettre  en  mesure  de  s'opposer  à  ces 
descentes  et  de  repousser  les  attaques  des  Fran- 
çais. Comme  Yvon  Prieur  se  multiplie  et  apparaît 
soudain  là  où  on  l'attend  le  moins,  les  imagina- 
lions  frappées  croient  le  voir  apparaître  derrière 
chaque  vague;  aussi l'a-t-on  surnommé  «Vague de 
Mer».  Vers  i432,  un  jour  ou  plutôt  une  nuit  qu'un 
certain  nombre  de  navires  ennemis,  chargés  de 
surveiller  le  Mont,  gisent  à  l'ancre  dans  le  port 
de  Granville,   l'intrépide  marin  fond  sur  eux  h 
l'improviste  et  parvient  à  s'en  emparer*. 

Ces  développements  qui  ont  semblé  sans  doute 

I.   Chronique  du  Mont-Saint- Michel ,  I,  p.  35  et  36. 
a.  Jèid,^  p.  ag  à  3i. 
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un  peu  longs  et  ces  détails  qu'on  jugera  proba- 
blement trop  minutieux  nous  ont  paru  indispen- 
sables pour  faire  comprendre  dans  quelles  condi- 
tions et  par  quels  moyens  Louis  d'Estouteville, 
institué  capitaine  du  Mont-Sainl-Michel  dans  les 
derniers  mois  de  i4:>5,  put  soutenir  victorieuse- 
ment la  lutte  contre  les  Anglais,  maîtres  de  la 
Normandie,  jusqu'à  la  trêve  de  Tours,  en  d'autres 
termes,  jusqu'au  20  mai  1444.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  faire  l'histoire  complète  de  cette  lutte 
mémorable  qui  remplirait  tout  un  volume.  Il  nous 
suffira,  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons, d'en  indiquer  sommairementles principaux 
incidents  et  d'en  marquer  le  caractère  général. 
Ces  dix-neuf  années  de  guerre  continuelle  se 
divisent  en  deux  périodes  bien  distinctes.  Pendant 
la  première  période  qui  ne  comprend  que  quatre 
ans  et  dont  les  merveilleux  succès  de  Jeanne  d'Arc 
signalent  la  fin,  les  défenseurs  du  Mont-Saint- 
Michel  sont  réduits  à  la  défensive  et  se  trouvent 
même,  vers  la  fin  de  cette  période  néfaste,  malgré 
le  courage  et  les  talents  de  leur  nouveau  capitaine, 
dans  une  situation  tellement  menaçante  qu'on 
peut  presque  la  considérer  comme  désespérée. 

Les  Français  reprennent,  il  est  vrai,  et  forti- 
fient Pontorson  pendant  les  deux  derniers  mois 
de  1426,  mais  ils  ne  savent  pas  le  garder.  Riche* 
mont,  le  nouveau  connétable,  accouru  pour  forcer 
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les   Anglais  à  lever  le  siège  de  celte   place,  se 
retire  précipitamment  à   la  suite   d'une  panique 
honteuse  de  ses  troupes,   et  le  plus  redouté  des 
auxiliaires  de  Louis  d'Estouteville,  le  chef  de  ce 
qu'on  appellerait  de  nos  jours  la  «  chouannerie  » 
patriotique  dans  tout  le  bocage  virois  et  manceau, 
rélève  du  comte  d'Aumale  et  le  maître  d'Ambroise 
de  Loré,  Jean  de  la  Haye,  baron  de  Coulonces, 
se  fait  tuer,  le  jeudi  saint  17  avril  de  Tannée  sui- 
/ante,  en  disputaùt  à  Tennemi  le  passage  de  la 
Gueintre,  entre  Huynes  et  Courtils,  à  l'endroit  où 
cette  petite  rivière  se  jette  dans  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel.  Dès  le  8  mai,  le  château  de  Pon- 
torson,  séjour  de  prédilection  de  Du  Guesclin  au 
siècle  précédent,  est  retombé  de  même  que  Saint- 
James,  repris  aussi  un  moment,  au  pouvoir  des 
envahisseurs,  qui  font  démolir  les  remparts  de 
cette  dernière  bourgade,  suspecte  de  connivence 
avec  la  garnison  du  Mont.  Quand  la  maison  branle 
ou  quand  elle  brûle,   les  rats  se  sauvent,  dit  le 
proverbe.  Peu  après  la  descente  de  Henri  V  en 
Normandie,  l'église   de  Coutances  avait  mis  en 
sûreté  au  Monl-Saint-Michel  ce  quelle  possédait 
de  plus  précieux,  des  reliquaires  d'or,  des  orne- 
ments somptueux  et  même  de  l'argent  monnayé. 
Le  27  février  1428,  l'évêque  Philibert  de  Montjeu, 
très  dévoué  au  parti  anglo-bourguignon  et  initié 
aux  projets  des  envahisseurs,  juge  que  le  moment 


est  venu  de  retirer  ce  riche  dépôt  dont  il  donne 
décharge  aux  religieux  qui  le  gardaient*. 

L'année  1428  marque  le  point  culminant  de 
l'invasion  anglaise.  Enhardi  par  la  victoire  de 
Verneuil  en  1424»  par  la  conquête  de  la  plus 
grande  partie  du  Maine  l'année  suivante,  par 
l'échec  de  Richemont  devant  Saint-James  en  1426, 
enfin  par  l'entré^  du  duc  de  Bretagne  dans  l'al- 
liance anglaise  en  1427,  Bedfort  veut,  pour  ache- 
ver une  œuvre  si  brillamment  commencée,  frapper 
un  grand  coup.  Au  nord  de  la  Loire,  trois  forte- 
resses seulement  prolongent  encore  leur  résistance, 
Vaucouleurs  à  Test,  Orléans  au  centre  et  le  Mont- 
Saint-Michel  à  l'ouest.  Le  régent  de  France  pour 
Henri  VI  entreprend  de  triompher  à  tout  prix  de 
cette  triple  résistance.  Vers  la  fin  de  1428,  il  est 
sur  le  point  d'atteindre,  il  touche  presque  du  doigt 
le  but  de  son  ambition  aussi  habile  que  tenace. 
Assiégé  par  Antoine  de  Vergy,  gouverneur  de 
Champagne,  Robert  de  Baudricourt,  capitaine  de 
Vaucouleurs,  vient  d'être  réduit,  comme  nous 
l'avons  montré  dans  un  ouvrage  récent,  à  signer 
un  traité  de  capitulation,  qui  du  reste  ne  sera 
suivi  d'aucun  effet.  Quant  à  Orléans,  tout  le  monde 
connaît,    puisque    des    publications    nombreuses 

I .  Dom  Thomas  Le  Roy,  les  Curieuses  Recherches  du  Mont- 
Saint-Michel^  publiées  par  M.  Eug.  de  Bcaurepaire,  I, 
p.  36a. 
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et  très  répandues  Tont  établi,  rensemble  des 
mesures  politiques,  financières,  militaires,  prises 
par  le  gouvernement  anglais  pendant  le  cours  de 
l'année  1428  pour  arriver  à  réduire  cette  ville 
sous  son  obéissance  ;  mais  ce  qu'on  ignorait 
complètement,  avant  que  nous  eussions  mis  ce 
fait  en  lumière  en  publiant,  il  y  a  quelques  années, 
les  pièces  qui  s'y  rapportent,  c'est  que  les  conqué- 
rants de  la  Normandie  firent  dans  le  même  temps 
lies  préparatifs  proportionnellement  aussi  consi- 
dérables pour  venir  à  bout  de  l'opiniâtre  résis- 
tance du  Mont-Saint-Micliel. 

Vers  la  ^n  de  cette  année,  par  Tentremise  du 
trop  fameux  Pierre  Cauchon  qui  s'est  concilié 
trois  ans  auparavant  les  bonnes  grâces  de  Martin  V 
en  faisant  octroyer  au  Saint-Siège  la  collation  des 
évêchés  et  des  trois  quarts  des  bénéfices,  Bedfort 
a  réussi  h  obtenir  du  Souverain  Pontife  la  levée 
d'un  double  décime  sur  les  revenus  de  tous  les 
ecclésiastiques  de  Normandie.  Le  produit  de  ce 
doublé  décime,  dont  l'évêque  de  Beau  vais  lui- 
même  est  chargé  d'assurer  la  perception,  doit 
être  affecté  spécialement,  d'après  les  ternies  de 
l'ordonnance,  à  l'expulsion  des  gens  d'armes 
ennemis  tenant  garnison  au  Mont-Saint-Michel*. 
En  même  temps,  tous  les  contribuables  du  duché 

I.   Chronique  du  Mont-Saint-Michel^  I,  p.  378  à  280. 


sont  assujettis  h  payer,  du  2  février  au  if>  mai  1429, 
une  aide  extraordinaire  de  trente  mille  livres  tour- 
nois destinée  au  recrutement  d'un  corps  d'armée 
cl  à  l'équipement  d'une  flotte  qui  doivent,  dès  le 
retour  de  la  belle  saison,  assiéger  par  terre  comme 
par  mer  la  forteresse  bas-normande*.  En  attendant 
qu'ils  soient  en  mesure  de  porter  ce  coup  décisif, 
les  Anglais  complètent  le  triangle  offensif  dans 
lequel  ils  veulent  enserrer,  du  côté  de  la  terre 
Il  ferme,  les  défenseurs  du  Mont.  La  place  de  Pon- 
torson,  qui  commande  au  sud  les  abords  de  la  baie 
du  côté  de  la  Bretagne,  voit  doubler  sa  garnison, 
dont  reffectif  est  porté  à  80  hommes  d'armes  et 
à  240  archers,  tous  à  cheval*.  Celte  garnison  est 
placée  sous  les  ordres  de  l'un  des  meilleurs  capi- 
taines anglais,  Thomas,  sire  de  Scales,  le  vainqueur 
de  ce  combat  de  la  Gueintre  où  le  baron  de  Cou- 
loncesa  trouvé  la  mort.  Pour  garderies  approches 
du  Mont-Saint-Michel  du  côté  du  nord  et  fournir 
aux  îrens  d'armes  de  Tombelaine  une  seconde 
ligne  de  défense,  sir  John  Harpeley,  bailli  du 
Cotentin,  fait  construire  au  bourg  de  Genest  un  de 
ces  ouvrages  avancés  en  charpentes  qu'on  appelait 
alors  des  bastilles.  A  la  fin  de  1428,  cette  bastille 
de  Genest,  dont  la  construction  n'avait  pas  coûté 

1.  Les  Curieuses  Recherches  du  Mont-Saint-Michel ^   p.   27» 
à  274,  a8i  à  283,  286,  287. 

2.  Chronique  du  Mont-Saint-Michel ^  I,  p.  272,  note  l. 
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moins  de  quatorze  cents  livres  tournois,  est  terminée 
et  occupée  par  20  hommes  cFarmes  et  100  archers 
à  cheval*.  Le  i5  avril  de  Tannée  suivante,  Bedfort 
donne  Tordre  de  convertir  en  saluts  d'or*  ou  en 
monnaie  anglaise  le  produit  tant  du  double  décime 
que  de  Thide  extraordinaire  de  trente  mille  livres, 
et  de  porter  ce  produit  au  delà  du  détroit  pour  la 
solde  des  hommes  d'armes  ainsi  que  des  marins 
recrutés  en  vue  du  siège  du  Mont-Saint-Michel. 

Le  moment  est  solennel.  Il  semble  à  tous,  amis 
et  ennemis,   que  les  jours  de  la  résistance  sont 
comptés.   Les  défenseurs  du   Mont    eux-mêmes, 
témoins  de  préparatifs  aussi  formidables,  n'atten- 
dant plus  de  secours  de  Charles  VII  obligé  de  faire 
face  il  des  dangers  plus  pressants,  commencent  à 
perdre  Tespoir.  Tout  à  coup  une  nouvelle  étrange, 
merveilleuse,  presque  invraisemblable,  tant  elle 
répond  aux  vœux  de  ceux  qui  la  reçoivent,  traverse 
les  grèves  et  arrive  jusque  dans  ce  coin  perdu  de 
Tocéan  où  une  poignée  de  braves  soutient  depuis 
onze  ans  une  lutte  sans  trêve  pour  le  roi  légitime, 
l'indépendance  normande,  Thonneur  et  la  fortune 
de  la  France.  Cette  nouvelle,  on  la  devine  sans 
peine  :  c'est  un  messager  royal  qui  Ta  sans  doute 
apportée,  et  Ton  a  dû  en  prendre  note  séance 

1.  Chronique  du  Mont-Saint-Michel,  I,  p.  264,  a66,  37$,  «76. 
a.  3bid.^  p.  a8o,  a8i. 
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tenante.  Du  moins,  si  nous  connaissons,  à  Theure 
qu'il  est,  la  date  précise  de  Tarrivée  de  Jeanne  d'Arc 
h  Chinon,  c'est  uniquement  (il  n'est  pas  sans  quel- 
(|iic  intérêt  de  le  remarcjuer)  grâce  à  la  mention 
suivante  enregistrée  sèchement  dans  sa  Chronique 
par  un  moine  du  Mont-Saint-Michel  :  «  L'an  1428 
(cette  date  est  conforme  à  Tancicn  style  d'après 
lequel  Tannée  1428  se  prolongeait  jusqu'à  Pâques 
1429),  le  sixième  jour  de  mars,  la  Pucelle  vint  au 
roi*.  »  Le  messager  ne  manqua  point  d'ajouter,  mais 
le  laconique  chroniqueur  a  oublié  de  le  dire,  que 
cette  Pucelle  se  disait  envoyée  par  Tarchange 
Michel  parlant  au  nom  de  Dieu  pour  faire  sacrer 
le  Dauphin  et  expulser  de  France  les  Anglais. 

Avec  quelle  joie,  avec  quel  enthousiasme  les 
défenseurs  du  sanctuaire  de  TArchange  appren- 
nent un  tel  événement  !  Ils  sentent  dès  lors  Tespoir 
renaître  dans  leur  âme.  Après  les  premiers  succès 
de  Jeanne  d'Arc,  cet  espoir  se  change  en  une  con- 
fiance intrépide.  Forcés  de  lever  le  siège  d'Orléans, 
battus  à  Patay ,  les  Anglais  doivent  bientôt  renoncer 
à  leur  entreprise  contre  le  Mont-Saint-MicheL  Loin 
de  ne  songer  comme  autrefois  qu'à  attaquer  leurs 
adversaires,  il  leur  faudra  désormais  réserver  toutes 
leurs  forces  pour  se  défendre  eux-mêmes.  Vers  le 
milieu  de  14^9,  ils  démolissent  Pontorson  qu'ils 

î.   chronique  du  Mont-Sain  ('Michel,  ]p.  3q. 
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se  sentenl   impuissants  à  garder,   et   renforcent 
les  garnisons  de  Tombelaine,  d'Avranches  et  de 
Saint-Lô.  Louis  d'EslouleviUe,  qui  a  repris  1  offen- 
sive, pousse  des   pointes  audacieuses  jusqu'aux 
environs    de    cette  dernière    ville.   Effrayé»    par 
ce  qu  on  raconte  de  la  Pucelle,  découragés  par 
plusieurs  défaites  successives,   les  gens  d'armes 
enrôlés  par  Bedfort,  principalement  les  Gallois, 
désertent  en  masse,  et  force  est  de  recourir  aux 
mesures  les  plus  sévères  pour  les  empêcher  de 
repasser  la  mer.  Le  bruit  court  en  effet,  et  le 
chroniqueur  attitré  du  duc  d'Alençon,  Perceval  de 
Cagny,  a  recueilli  ce  bruit,  que  Jeanne  d'Arc  doit 
venir  en  compagnie  du  beau  duc  sur  les  marches 
de  rAvranchin.  Ma Iheureusement  l'opposition  de 
la  Trémoille  et  de  Uegnault  de  Chartres  empêcha 
de  mettre  ce  projet  à  exécution  ;  mais  s'il  ne  fut 
pas  donné  à  la  Pucelle  de  délivrer  le  Mont-Saint- 
Michel  comme  elle   avait  délivré  Orléans,  nous 
croyons  avoir  montré  pour  la  première  fois  par 
tout  ce  qui  précède  que,  en  intervenant  juste  au 
moment  où  la  forteresse  bas-normande  fut  le  plus 
menacée  et  en  réduisant  les  Anglais  à  la  défensive, 
elle  les  empêcha  certainement  de  s'en  emparer. 
En  Normandie  non  moins  que  dans  le  reste  du 
royaume,  la  situation  se  trouve  dès  lors  modifiée 
de   fond  en  comble  au  profit  des   partisans  de 
Charles  VU.  Depuis  la  fin  de  14^9  jusqu'à  la  trêve 


LOUIS  D'ESTOUTEVILLE.  251 

(le  Tours  en  i444»  même  dans  le  Cotentin  et 
rAvranchin  où  les  conquérants  sont  peut-être  plus 
fortement  établis  qu'ailleurs,  cette  face  nouvelle 
des  choses  apparaîtra  chaque  jour  davantage.  A  le 
bien  prendre,  l'histoire  de  ces  quinze  années, 
c'est  l'histoire  de  la  décadence  lente  mais  continue 
de  la  domination  anglaise.  Comme  les  flots  de  la 
mer  lorsqu'ils  se  précipitent  impétueusement  dans 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  l'invasion  étrangère 
a  rapidement  submergé,  douze  ans  auparavant,  la 
surface  d'une  grande  partie  de  la  France  ;  et,  comme 
ces  flots  aussi,  quand  vient  le  reflux,  cette  inva- 
sion commence  maintenant  à  se  retirer,  graduel- 
lement et  presque  insensiblement,  il  est  vrai;  mais 
elle  se  retire.  Les  défenseurs  du  Mont  en  parti- 
culier parviennent  à  conserver  pendant  cette  pé- 
riode, sauf  dans  une  seule  circonstance  qui  sera 
indiquée  tout  à  l'heure,  l'offensive  énergique  que 
les  succès  de  Jeanne  d'Arc  leur  ont  permis  de 
prendre.  En  i43o,  appuyés  sur  quelques  hommes 
d'armes  de  leur  parti  qui  ont  occupé  Pabbaye  de 
Montmorel,  située  en  Poilley  non  loin  delà  route 
I  et  presque  à  mi-chemin  de  Pontorson  et  d'Avran- 
(lies,  ils  tiennent  la  garnison  anglaise  de  cette 
dernière  villesous  le  coup  de  perpétuelles  alarmes*. 
I^jî  outre,  des  gens  à  la  solde  de  l'intrépide  partisan 

I.   Chromtjue  du  Mont -Saint- Michel^  I,  p.  396,  297, 
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Ambroise  de  Loré,  qui  se  sont  fortifiés  dan»  \e 
prieuré  de  Montaudin  près  de  Landivy  et  dan»  la 
tour  de  Mausson,  à  Landivy  même,  sur  la  fron- 
tière du  Maine,  leur  donnent  la  main*.  Pour 
protéger  les  campagnes  de  rAvrancli in  contre  les 
incursions  de  ces  bandes,  les  Anglais  se  voient  dans 
la  nécessité  de  mellrc  sur  pied  un  petit  corps  d'ar- 
mée composé  de  cent  lances  et  de  trois  cents 
archers*.  En  i432,  un  vicomte  anglaisde  Coutances 
ne  peut  se  rendre  de  cette  ville  à  Carentan  et  faire 
un  trajet  de  sept  à  huit  lieues  sans  s'entourer  d'une 
escorte  de  cinq  archers  ^  par  crainte  des  brigandset 
«ennemis du  roi  » ,  c'est-à-dire  des parlisansde Char- 
les VILHue  Spencer,  bailli  du  Cotentin,  n'ose  faire 
un  pas  en  rase  campagne  sans  se  faire  accompagner 
par  vingt-quatre  archers*.  Vers  la  fin  decette  année, 
aux  environs  de  Noël,  deux  chevaliers  du  Cotentin, 
comblés  des  bienfaits  de  Henri  V  auquel  ils  avaient 
prêté  serment  de  foi  el  hommage,  Pierre  le  Porc  et 
Raoul  Tesson,  seigneur  du  Grippon,  se  joignent  à 
Jean  II,  duc  d'Alençon,  et  à  deux  lieutenants  de 
Louis  d'Estouteville,  Guillaume  des  Pas,  qui  porte 
le  titre  de  baron  de  Coulonces  depuis  la  mort  de 
Jean  de  la  Haye,  dont  il  a  épousé  la  fille  aînée, 

I.  Chronique  du  Mont-Saint-3Iichel,l,p.  397,  298,  3o4,  3o5. 
a.  Jbid.,  I,  p.  39»  à  a99,  3i4  à  3i6. 

3.  Jhid.,  IL  |t'  4.  5. 

4.  //'if/.,  IL  P-  ^^f  *4« 
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Tliiphaigne,  et  Jean  le  Brun,  pour  faire,  à  la  tête 
d'un  détachement  de  cent  vingt  hommes  d'armes  à 
cheval,  une  démonstration  contre  Saint-Lô,  confié 
un  instant  par  le  Conseil  du  roi  d'Angleterre  à  la 
gardede  Tesson  lui-même.  Après  quoi,  ce  chevalier 
court  s'enfermer  avec  sa  femme,  Béatrix  de  Ryes, 
dans  le  Mont-Saint-Michel,  d'où  il  s'embarque  bien- 
tôt sur  la  flottille  qui,  sous  les  ordres  d'Yvon  Prieur, 
réussit  à  s'emparer,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
des  navires  ennemis  ancrés  dans  le  port  de  Gran- 
ville*.  Le  mouvement  insurrectionnel  ne  tarde  pas 
il  gagner  le  clergé  lui-même,  surtout  le  clergé 
régulier,  et  un  moine  de  la  Luzerne,  abbaye  située 
au  fond  du  joli  vallon  du  Thar,  entre  Granville 
et  Avranches,  se  fait  prendre,  les  armes  à  la  main*, 
dans  les  bois  de  Courbefosse,  voisins  de  cette 
abbaye.  Les  campagnes  se  dépeuplent  d'une  ma- 
nière effrayante,  surtout  aux  abords  des  forteresses 
occupées  par  des  garnisons  anglaises.  Ainsi,  h  la 
Roche-Tesson,  l'ancienne  seigneurie  de  Du  Gues- 
clin,  peu  éloignée  du  château  de  Hambye,  où  l'on 
comptait  naguère  quatre-vingts  habitants,  il  ne 
reste  plus,  d'après  un  lole  de  comptabilité,  que 
trois  pauvres  hommes*.   Au  commencement   de 


1.  Clironique  du  Mont-Saint-Michel ^  I,  p.  289,  390;  II, p.  14 
à  16;  a6,  27,  39  à  32. 

2.  Ihid.^  II,  p.  20,  21.  ' 

3.  Ibid,,  p.  19. 
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1434,  les  envahisseurs  sont  contraints,  par  les 
nécessités  de  la  défense  des  côtes  contre  les  des- 
centes des  marins  du  Mont-Saint-Michel,  d'armer 
le  peuple  des  campagnes;  mais  en  même  temps 
ils  se  défient  tellement  des  bourgeois  des  villes, 
qu*ils  défendent  aux  paysans  d'entrer  avec  des  arcs 
et  des  piques  ou  même  avec  de  simples  bâtons 
dans  les  enceintes  fortifiées*. 

Sur  ces  entrefaites,  le  courage  des  défenseurs 
du  Mont -Saint -Michel  est  soumis  à  une  rude 
épreuve.  Un  incendie,  dû  à  une  cause  purement 
accidentelle,  dévore  la  plus  grande  partie  de  la 
ville,  dont  les  maisons,  superposées  les  unes  aux 
autres  dans  le  désordre  le  plus  pittoresque,  et 
serrées  comme  les  alvéoles  d'une  ruche,  s'étagent 
en  amphithéâtre  derrière  la  première  enceinte 
de  la  forteresse.  Cet  incendie  éclate  un  lundi  de 
Quasimodo,  le  5  avril  i434,  et  presque  toutes  les 
habitations  privées  du  Mont  sont  réduites  en  cen- 
dres*. Thomas,  sire  de  Scales,  alors  capitaine  de 
JDomfront,  juge  l'occasion  favorable  pour  diriger 
une  attaque  vigoureuse  contre  ce  boulevard  de  In 
résistance  normande  dont  les  Anglais  se  sentent 
quelque  peu  humiliés  d'avoir,  depuis  environ 
quatre   ans,    désappris  le  chemin;    il   croit  que 

I.   Chronique  du  Mont-Saint-Mickel^  11,  34.    Cf.   II,  p.  36. 
— Thomas  Basin,  Histoire  de  Charles  l'II,  liv.  III,  cliap.  ii. 
a.  Chronique  du  Mont-Sainf-Miehel,  II,  p.  34. 
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la  garnison,  découragée  par  un  désastre  qui  a 
d'ailleurs  affaibli  dans  une  certaine  mesure  ses 
moyens  défensifs,  ne  pourra  cette  fois  lui  tenir 
tète.  Il  se  hâte  donc  de  rassembler  un  petit  corps 
d'armée  composé  surtout  de  l'élite  des  garnisons 
de  Domfront,  d'Alençon*,  de  Vire  et  d'Avran- 
ches  ;  puis,  après  avoir  eu  soin  de  se  munir  de 
canons,  de  bombardes  et  de  tout  l'appareil  d'un 
siège,  il  arrive  devant  le  Mont  le  jeudi  17  juin. 
Le  jour  même  de  son  arrivée,  il  livre  un  assaut 
furieux  avec  des  forces  qui  parurent  tellement 
considérables  aux  assiégés  que  l'un  de  ceux-ci, 
témoin  oculaire,  les  évalue,  non  sans  une  exagé- 
ration évidente,  à  huit  mille  combattants.  Grâce 
au  feu  d'une  artillerie  puissante  pour  cette  époque, 
il  parvient,  au  bout  de  quelques  heures,  à  pra- 
tiquer une  brèche  dans  la  première  enceinte, 
ainsi  que  dans  un  grand  bâtiment  où  la  garnison 
déposait  ses  fourrages  et  qu'on  appelait  pour 
cette  raison  le  «  fenil  ».  Déjà  les  assaillants 
s'élancent  par  cette  brèche  en  criant  :    «  Ville 

I.  Nous  avons  retrouvé  et  publié  les  noms  des  hommes 
d'armes  de  la  garnison  crAleuçou  qui  s'absentèrent  du  4  i>»i 
20  juin  1434  pour  servir  les  parties  du  Mont-Saint-Michel, 
sous  Thomas,  sire  de  Scales (6'///ow/yM<;  du  Mont-Saint-Miclidj 
II,  p.  37).  Ce  qui  donne  beaucoup  de  prix  à  ce  document, 
c'est  qu'il  conliruie  [jleinement  la  date  du  17  juin  donnée 
parle  chroniqueurduMont.  (/i^/</.,[,p.  35.)Cf.  domHuynes 
(II,  lai)  et  dom  Le  Roy  (1,  36y). 
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gagnée!  »  lorsque  Louis  (rEstouteville  el  les 
siens  fondent  sur  eux  avec  une  telle  impétuosiié 
que  les  premiers  rangs  sont  en  un  clin  d'œil  cul- 
butés par  ce  choc  irrésistible.  Seules,  lui-même, 
qui  veut  résister  au  torrent,  est  renversé  dans  la 
mêlée;  on  le  croit  mort,  et  alors  ses  gens  d'armes, 
démoralisés,  s'enfuient  éperdus  à  travers  l'immen- 
sité des  grèves,  dans  toutes  les  directions,  lais- 
sant les  cadavres  de  plusieurs  centaines  des  leurs, 
étendus  au  pied  des  remparts  ou  épars  ça  et  là 
sur  la  plage.  Les  longues  pièces  d'artillerie  qu'ils 
avaient  amenées  restent  comme  trophées  entre  les 
mains  des  vainqueurs,  et  deux  de  ces  pièces,  dites 
les  Micheletles,  se  sont  conservées  jusqu'à  nos 
jours. 

Après  un  tel  triomphe,  les  défenseurs  du  Mont 
semblent  si  redoutables  que  Thomas,  sire  de  Seu- 
les, le  vaincu  de  la  veille,  fait  sur-le-champ  réta- 
blir la  bastille  d'A.rdevon,  où  il  s'installe  avec  une 
troupe  de  cent  lances  et  de  trois  cents  archers  ;  mais 
il  n'espère  point  pouvoir  se  maintenir  longtemps 
si  près  d'ennemis  entreprenants  dont  le  succès  a 
décuplé  l'audace;  il  craint  surtout  que  les  Mon- 
tois  ne  s'entendent  avec  le  duc  d'Alençon,  qui 
menace  la  frontière  méridionale  de  rAvranchin, 
pour  l'attaquer  de  deux  côtés  à  la  fois,  l'enve- 
lopper et  lui  couper,  en  cas  d'échec,  toute  ligne 
de   retraite.  C'est  pourquoi  il  ordonné  la  con- 
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struction  d'une  nouvelle  bastille,  non  plus,  comme 
autrefois,  à   Genest,  qui   lui  semble  maintenant 
trop  rapproché,  mais  beaucoup  plus  loin,  à  l'ex- 
trême pointe  où  commence  à  s'ouvrir,  du  côté 
du  nord,  la  profonde  échancrure  formée  par  la 
baie  du  Mont -Saint -Michel,  en  face  du  promon- 
toire pittoresque  de  Saint-Jean- le -Thomas;  et, 
le  6  octobre,   il  prescrit  la  levée  d'une  somme 
de  dix  mille  livres  tournois  dans  les  deux  baillia- 
ges de  Caen  el  de  Cotentin,  pour  faire  face  à  la 
dépense.  Alors  se  passe  un  fait  atroce.  Les  chefs 
des  compagnies  mercenaires  sont  furieux  de  ce 
que  le  gouvernement  anglais   a    fait  armer  les 
gens  des  campagnes  organisés  en  dizaines,  cin- 
quantaines,  centaines  et  même  en  troupes  d'un 
millier  d'hommes.  Vers  le  milieu  de  1434,  un  de 
ces  chefs,  nommé  Richard  Venables,  qui  occupe 
Tabbaye  de  Savigny,   près    de   Mortain,   s'étant 
joint  à  deux  autres  capitaines  de  partisans,  Tho- 
mas Waterhoo  et  Roger  Yker,  massacre  douze 
cents  paysans*.  Cette  horrible  boucherie  a  pour 


I.  Ce  chiffre  de  douze  cents  victimes  est  donné  par  un 
mandement  de  Henri  VI  [Chronique  du  Moiit-Saint-Michel, 
lï,  p.  67).  Ainsi  se  trouve  confirmée  la  phrase  suivante  de 
I  liomas  Basin  :  «  Quo  loco  (Vicques)  cœsi  sunt  agrorum 
ciiltores  supra  mille  et  treceuti  »  [Histoire  de  Charles  Vil, 
1.  III,  ch.  II).  Cf.  Chronique  du  Mont-Saint^Michely  II,  p.  41, 
4»,  46  à  49. 
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théâtre  le  village  de  Vicqucs,  dans  la  vallée  de 
la  Dives,  où  quelque  monument  devrait  indiquer 
au  voyageur  le  champ  des  martyrs  de  l'invasion 
anglaise. 

Un  si  odieux  forfait  arrache  enfin  à  leur  tor- 
peur les  parents,  les  amis,  les  compatriotes  des 
malheureuses  victimes.   Le  moment  est  venu  où 
les  Anglais  vont  sentir  que  cette  terre  normande 
qu'ils  foulent  si  brutalement  depuis  seize  ans, 
travaillée  secrètement  par  un  feu  intérieur  auquel 
ils    s'efforcent    en   vain    de    boucher   toutes   les 
issues,   commence   à    s'embraser   et   à   trembler 
sous  leurs  pas.  Dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1435,  les  populations  du  Dessin  se  soulèvent 
et  vont  faire  une  démonstration  contre  la  ville 
de  Caen.  Puis,   après  avoir  opéré  leur  jonction 
avec  le  duc  d'Alençon,  logé  à  l'abbaye  de  Sa\i- 
gny,    cet   ancien  quartier  général   de   Venables 
condamné  par  Bedfort  au  dernier  supplice,  elles 
reviennent,  de  concert  avec  la  garnison  du  Mont- 
Saint -Michel,    mettre    le    siège    devant    la   cité 
d'Avranches.    Les    Français    marchent    d'abord 
contre  la  bastille  d'Ardevon  ;  mais,  le  20  Janvier, 
Thomas,  sire  de  Scales,  qui  commande  la  gar- 
nison de  cette  bastille,  ne  se  sentant  pas  en  étal 
de  la  défendre,  la  désempare.   Il  opère  ensuite 
son  mouvement  de  retraite  vers  le  nord  dans  la 
direction  de  Coutances  et  va  camper  à  Cérences. 
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Hue  Spencer,  bailli  du  Cotentin,  est  accouru,  de 
son  côté,  au  château  de  Gavray,  entre  Cérences 
et  Avranches,    où  il   s'est  mis  à   la  tête  de   la 
garnison.    Scales  et  Spencer,   ayant  réuni  leurs 
gens  d'armes,   vont  grossir  les   rangs  du   corps 
d'armée    que    le    comte    d'Arundel    amène    au 
secours  d'Avranches  ;    et,  le  4  février,   le    duc 
d'Alençon  et  Louis  d'Estouteville,  qui  craignent 
d'être    enveloppés   par   des    forces    supérieures, 
lèvent  le  siège  de  cette  ville*.  Le  sire  de  Scales 
tint  dès  lors  garnison  dans  la  nouvelle  bastille 
qu'il  venait  de  faire  construire  à   Saint-Jean-le- 
Thomas.    Cette   garnison   se   composait  de   cin- 
quante lances  à  cheval,    de  vingt  lances  à  pied 
et  de  deux  cent  dix  archers*.  Un  peu  avant   le 
i3  août  de  cette  année,  les  gens  du  seigneur  de 
Scales  n'arrivèrent  point  à  temps  pour  empêcher 
les  défenseurs  du   Mont  d'infliger   aux  Anglais 
de  Tombelaine  une  défaite  humiliante'  dont  on 
garda  longtemps   le  souvenir. 

Richard  Harington,  bailli  de  Caen,  avait  répri- 
me avec  la  plus  impitoyable  cruauté  le  soulève- 
ment des  campagnards  du  Bessin  dans  les  deux 
premiers  mois  de  i435;  il  avait  fait  enfouir 
vivante   une  pauvre  femme  de  Falaise,  Jeanne 

I .  Chronique  du  Mont-Saint-Michely  II,  p.  5o  à  64. 
a.  Ibid.^  p.  64  à  66. 
3.  Ibid.^  p.  68,  69. 
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Hardy*,  qui  n'était  coupable  que  d'avoir  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  rebelles.  Mais 
de  telles  horreurs  sont  faites  pour  provoquer 
infailliblement  la  révolte.  Cest  ce  qui  arriva. 
Dès  le  commencement  de  janvier  i436,  les 
paysans  du  Val  de  Vire,  refusant  de  porter  la 
croix  vermeille,  ce  signe  d'esclavage  que  les 
conquérants  veulent  leur  imposer,  se  soulèvent 
sous  la  conduite  d'un  des  leurs,  nommé  Boscbier'. 
Louis  d'Estouteville  profite  dç  cette  diversion 
pour  appuyer  un  mouvement  concerté  avec  trois 
intrépides  partisans  de  Charles  VII,  André  de 
Laval,  sire  de  Lohéac,  Jean  de  Beuil,  le  futur 
auteur  du  Jouvence! ,  et  Jean  de  la  Roche.  Avant 
le  3o  avril,  ces  trois  seigneurs,  soutenus  par  la 
garnison  du  Mont,  s'emparent  du  château  de 
Saint-Denis-le-Gast  d'où  ils  menacent,  d'un  côté, 
Hambye,  de  l'autre,  Chanteloup,  et,  pendant  la 
première  quinzaine  de  mai,  se  rendent  maîtres  du 
Roc  de  Granville,  alors  couronné  par  une  chapelle 
très  vénérée  des  marins  auxquels  elle  servait  de 
but  de  pèlerinage,  position  admirable  au  point 
de  vue  stratégique  dont  on  peut  s'étonner  que  les 
Anglais  n'eussent  pas  encore  eu  l'idée  de  tirer 
parti.  Peu  après,  le  château  de  Chanteloup,  situé 


I.  Chronique  du  Mont-Saint^^Iicfiel,  II,  p.  66  et  67. 
a.  lèid.,  p.  74,  75,  76,  94,  «43. 
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entre  Granville  et  Saint-Denis-le-Gast,  tombe  aux 
mains  des  Français*. 

Louis  d'Estouteville  est  d'autant  plus  heureux 
de  la  prise  de  Chanteloup,  à  laquelle  il  a  très 
activement  coopéré,  que  ce  château  fait  partie  du 
patrimoine  de  sa  femme  Jeanne  Paynel.  Sur  ces 
entrefaites,  il  a  la  douleur  de  perdre  son  vieux 
père  Jean  II,  seigneur  d'Estouteville,  l'ancien 
prisonnier  d'Azincourt,  auquel  il  succède  dans  la 
charge  de  grand  bouteiller  de  France.  Charles  VII 
s'empresse  de  récompenser,  par  la  collation  de  Ce 
grand  office  de  la  couronne,  les  éclatants  services 
du  capitaine  du  Mont-Saint-Michel*.  Le  6  sep- 
tembre, il  projette  une  expédition  contre  Cher- 
bourg, mais  cette  marche  en  avant  est  soudain 
enrayée  par  le  seigneur  de  Scales  qui,  avant  la  fin 
de  cette  année,  réussit  à  reprendre  Granville  aux 
Français ^  En  1437,  appuyé  par  les  garnisons 
françaises  de  Montaudin,  de  Mausson,  de  la  Gra- 
velle,  de  Craon,  de  Laval  et  de  Châteaugontier, 
Louis  d'Estouteville,  qui  prend  désormais  le  titre 
de  seigneur  d'Estouteville,  entreprend  des  che- 
vauchées à  Mortain,  à  Condé-sur-Noireau,  à  Vil- 

ï.  Chronique  du  Mont-Saint'Michel^  II,  p.  78  à  88. 

a.  Anselme,  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  France^ 

VIII,  p.  575. 

3.   Chronique  du  Mont'Saint- Michel^  I,  p.  38.  Cf.  II,  p.  89 
à  ga,  94. 
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lers-Bocage  et  jusque  sous  les  murs  de  Caeiii  de 
Vire'  et  de  Saint-Lo;  un  peu  avant  le  ,9  décembre 
de  cette  année,  il  s'avance  jusqu'à  Torigny,  dont 
il  prend  le  marché*.  Le  vendredi  3i  juillet  de 
Tannée  suivante,  la  garnison  du  Mont  subit  un 
grave  échec  :  cent  gens  à  pied  de  cette  place  se 
laissent  surprendre  à  Ardevon  et  restent  au  pou- 
voir des  Anglais». 

Cet  échec  est  largement  réparé  dans  le  cours 
de  Tannée  1439.  Dès  le  27  juillet  de  cette 
année,  le  capitaine  du  Mont-Saint-Michel  fait 
des  préparatifs  pour  s'emparer  du  Roc  de 
Granville  fortifié  par  Thomas,  sire  de  Scales, 
sénéchal  anglais  du  duché  de  Normandie*.  Dès  la 
fin  de  septembre,  Jean  de  la  Roche  et  Jean  de 
Beuil  viennent  occuper,  le  premier  Pontorson,  le 
second  Saint-James-de-Beuvron  et  remettent  h  peu 
près  en  état  les  fortifications  de  ces  deux  places. 
Le  3o  novembre  suivant,  Louis  d'£stouteville  se 
joint  au  connétable  Arthur  de  Richemont  et  au 
duc  d'Alençon  pour  mettre  de  nouveau  le  siège 
devant  Avranches.  Les  choses  prennent  d'abord 
une  tournure  favorable  pour  les  assiégeants.  Les 

I.  Chronique  du  Mont-Saint-Michel  y  II,  p.  99  à  104,  106  à 

109,  ii3  à  117. 

a.  Ihîd.^  p.  105,  iio. 

5.  /W</.,  I,  p.  39. 

4.  Ibîd,^  II,  p.  II 8. 
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habitants  de  la  ville  et  même  ceux  de  la  vicomte 
se  déclarent  pour  eux,  le  menu  peuple  encore 
plus  que  les  bourgeois.  Bertin  de  Estwistle,  lieu- 
tenant du  comte  de  Suffolk,  qui  commande  la 
garnison,  est  fait  prisonnier  dans  une  sortie.  Le 
blocus  dure  depuis  trois  semaines,  lorsque,  le 
23  décembre,  l'arrivée  au  Pont-Gilbert,  au  pied 
même  des  remparts  d'Avranches,  sur  les  bords  de 
la  rivière  de  Sée,  d'un  corps  d'armée  considérable 
sous  les  ordres  du  grand  Talbol,  du  comte  de 
Dorset  et  de  William  Nevill,  sire  de  Falkenberg, 
oblige  les  Français  à  lever  précipitamment  le 
siège*.  C'est  ainsi  que  l'entreprise  renouvelée  par 
le  duc  d'Alençon  en  décembre  1439  ne  fut  pas 
finalement  plus  heureuse  que  la  tentative  faite 
quatre  ans  auparavant,  en  janvier  i435. 

Ici  se  place  un  des  plus  importants  incidents  de 
la  carrière  du  capitaine  du  Mont-Saint-Michel, 
qu'on  ne  connaissait  point  jusqu'à  ce  jour.  Il 
s'agit  d'un  complot  ourdi  par  un  certain  nombre 
d'hommes  d'armes  de  la  garnison  du  Mont-Saint- 
Michel,  sous  les  auspices  du  Bâtard  d'Orléans, 
peut-être  à  son  instigation,  certainement  à  son 
profit,  pour  enlever  la  capitainerie  du  Mont  à 
Louis  d'Estouteville,  et  Texpulser  de  vive  force 
de  la  forteresse  confiée  à  sa  garde.  Ce  complot, 

I.   Chronique  du   Mont-Saint-Michel ^    I,   p.    39,   40;    II, 
|).  isi  à  136. 


.'il 


'  ''  il 


264  LA  FRANCE  AUX  XIV  ET  XV*  SIÈCLES. 

fomenté  selon  toute   vraisemblance  pendant  la 
première  moitié  de  i44i,  nous  est  révélé  pour  la 
première  fois  par  un  rouleau  en  papier  contenant 
le  procès-verbal  des  interrogatoires  subis,  du  3  août 
au  II   septembre  de  cette  année,  par  quelques- 
uns  de  ceux  qui  y  avaient  trempé.  Ce  rouleau, 
malheureusement  incomplet  du  commencement, 
puisque   les   interrogatoires   des   deux   premiers 
accusés  D  y  figurent  plus  et  qu'il  reste  seulement 
4ine  prtie  de  la  déposition  du  troisième  accusé, 
n'en  mesure  pas  moins  trois  mètres  de  long  sur 
trente  centimètres  de  largeur,  et  fait  partie  des 
archives  de  la  principauté  de  Monaco,  où  il  a  été 
récemment  découvert  par  le  savant  conservateur 
de  ce  précieux  dépôt,   M.  Gustave  Saige.  Pour 
Tépoque  du   moyen   âge,   le   document  dont   il 
s'agit  constitue   l'unique  épave  originale  de  ce 
riche  chartrier   de   Torigny,  qui   n  a   guère    été 
utilisé  que  par  Gilles  Ménage  dans  son  Histoire 
de  Sablé ^  et  dont  la  destruction,  opérée  seulement 
dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  provient, 
non  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  du  vanda- 
lisme révolutionnaire,  mais  de  l'incurie  du  dernier 
comte  de  Torigny,  Gabriel  Honoré  V,  prince  de 
Monaco  et  duc  de  Valentinois,  qui  aima  mieux 
laisser  pourrir  les  parchemins  de  ses  ancêtres, 
exposés  h  toutes  les  intempéries  sur  l'aire  boueuse 
d'une  cour  de  son  ancien  château,  que  de  s'impo- 
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ser  une  modique  dépense  pour  les  recueillir  et  les 
faire  transporter  à  Paris*. 

1.  Aux  personnes  qui  s'étonneraîeut  qu'on  ait  pu  trou- 
ver ainsi  à  Monaco  un  document  relatif  au  capitaine  du 
Mont-Saiut-Micliel  pendant  l'occupation  anglaise,  nous  rap- 
pellerons que  le  prince  actuel  de  Monaco  descend  de 
Jacques-François-Léonor  Goyon,  comte  de  Torigny  et  sire 
de  Matignon,  marit\  le  ao  octobre  171 5,  à  Louise-Hippo- 
lyte  Grimaldi,  fille  aînée  et  héritière  présomptive  d'An- 
toine Grimaldi,  prince  de  Monaco.  Les  Goyon  eux-mêmes 
étaient  devenus  possesseurs  de  la  barounie  de  Torigny 
en  vertu  du  mariage  contracté,  le  18  avril  i4ii,  par  Jean 
Goyon,  sire  de  Matignon,  avec  Marguerite  de  Mauny, 
pelite-iille  de  cet  Hervé  de  Mauny,  seigneur  de  Torigny 
et  neveu  à  la  mode  de  Bretagne  de  Bertrand  du  Guesclin 
qui  avait  fait  bfitir,  sous  Charles  VI,  dans  le  quartier  du 
Temple,  non  loin  du  manoir  d'Olivier  de  Clisson,  le  bel 
hôtel  dont  le  nom  est  resté  à  une  rue  de  Paris.  Or  Olivier 
de  Mauny,  sire  de  Torigny,  marié  à  Catherine  de  Thié- 
ville,  fils  d'Hervé  et  père  de  Marguerite,  et  aussi  Olivier 
de  Mauny,  qualifié  sire  de  Thiéville,  du  nom  d'une  seigneu- 
rie de  sa  mère,  marié  à  Blanche  d'Avaugour,  petit-fils  du 
dit  Hervé  et  frère  de  la  dite  Marguerite,  ont  figuré,  de 
i4i8à  i4î4i  pendant  les  six  premières  années  de  l'occu- 
pation anglaise,  au  premier  rang  des  défenseurs  du  Mont- 
Saint-Michel.  Olivier,  premier  du  nom,  dut  mourir  avant 
son  fils,  entre  i4ai  et  i4a4ï  puisque  le  second  Olivier,  qua- 
lifié seulement  sire  de  Thiéville  dans  un  acte  du  i*'  avril 
l4îl  [Clirunlque  du  Mont-Saint-M'tchel,  I,  p.  107),  à  lui 
adressé  comme  lieutenant  au  Mont  de  son  cousiu  le  comte 
d'Aumale,  prend  le  titre  de  sire  de  Torigny  dans  son  testa- 
ment, dicté  au  Mont-Saint-Michel  peu  avant  sa  mort  et 
daté  du  10  août  14*4»  que  nous  avons  naguère  retrouvé 
aux  Archives  départementales  d'Eure-et-Loir.  Les  biens  du 
père  et  du  fils,  confisqués  par  Henri  V,  avaient  été  donnés 
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Maintenant  que  nous  sommes  édifiés  sur  la  pro- 
venance de  ce  curieux  document,  nous  pouvons 
en  faire  connaître,  plus  en  détail,  le  contenu. 

Si  belle  qu'ait  été  au  point  de  vue  militaire  et 
patriotique  la  défense  du  Mont-Saint-Michel,  on 
se  tromperait  gravement  si  Ton  se  représentait 
sous  la  figure  de  petits  saints  les  hommes  d'armes 
qui  y  prirent  part.  Les  saints  se  font  rares  partout 
au  quinzième  siècle,  et  dans  les  garnisons  des  for- 
teresses plus  que  partout  ailleurs.  Parmi  ces  hom- 
mes d'armes,  il  y  en  avait  certainement  plus  d'un 
qui  s'était  rangé  sous  la  bannière  de  Louis  d'Estou- 
leville,  un  peu  pour  rester  fidèle  au  roi  légitime 
et  faire  la  guerre  aux  Anglais,  beaucoup  pour 
mener  une  vie  d'aventures  et,  s'il  faut  appeler  les 
choses  par  leur  nom,  de  pillage.  Tel  ou  tel  de 
ces  aventuriers  s'attachait  alors  à  découvrir  deux 
ou  trois  bons  compagnons  de  son  acabit  avec  les- 
quels il  formait  une  alliance  étroite,  un  pacte  ou, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  une  association 
pour  le  partage  dn  butin.  Vers  le  mois  de  mai  14^9» 

à  divers  chevaliers  anglais,  ce  qui  nVmpêcha  point  Olivier, 
premier  du  nom,  de  faire  à  Tabbaje  du  Mont-Saint-Michel 
d'importantes  donations  confirmées  en  1437  par  sa  veuve, 
Catherine  deThîdvilIe,  et,  le  4  août  1439,  par  Jean  Goyon, 
•OR  gendre.  On  s'explique  donc  très  naturellement  la  pré- 
sence d'un  rouleau  concernant  cette  période  de  l'histoire  du 
Mont  dans  les  archives  d'un  prince  qui  compte  les  Maunjr 
parmi  ses  ancêtres. 


quatre  des  défenseurs  du  Mont-Saint-Michel» 
Guillaume  des  Pas,  baron  de  Coulonces,  qui  avait 
le  titre  de  lieutenant  du  capitaine  de  la  place, 
Guillemin  Mauvoisin,  Gauvain  de  la  Haye  et  Jean 
Guiton  conclurent  une  alliance  de  ce  genre.  Aussi- 
tôt que  Louis  d'Estouteville  en  fut  informé,  il  la 
fit  rompre.  Cette  mesure  mit  en  fureur  les  quatre 
intéressés  et  surtout  l'un  d'entre  eux,  Guillemin 
Mauvoisin.  Il  jura  qu'il  en  tirerait  vengeance  et 
conçut,  dès  lors,  le  projet  de  faire  enlever  la  capi- 
tainerie du  Mont  au  seigneur  d'Estouteville. 

Une  occasion  s'offrit  bientôt  de  tenter  la  réali- 
sation de  son  projet.  Guillaume  des  Pas,  auquel 
sa  première  femme,  Tiphaigne,  fille  aînée  de 
Jean  de  la  Haye,  l'intrépide  chef  de  la  résistance 
aux  Anglais  dans  la  vallée  de  la  Vire,  avait 
apporté  le  titre  de  baron  de  Coulonces,  était 
veuf  depuis  quelque  temps.  Ayant  eu  l'idée  de 
^e  remarier,  il  demanda  la  main  de  la  sœur  de 
Jean  de  Vendôme,  vidame  de  Chartres,  et  l'obtint. 
11  invita  à  son  mariage,  célébré  à  Chartres  avec 
beaucoup  de  pompe,  ses  trois  confédérés  de  la 
veille.  Guillemin  Mauvoisin  put  ainsi  se  mettre 
en  relations  avec  des  personnages  considérables, 
tels  que  le  frère  de  la  mariée  et  un  chevalier 
nommé  Jamet  du  Tillay  qui  jouissait  de  toute  la 
confiance  du  Bâtard  d'Orléans.  Il  n'ignorait  point 
que   c#    dernier,   naguère  capitaine    du    Mont, 
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n'avait  été  dépouillé  de  cette  capitainerie  qu'h 
son  corps  défendant  et  qu'il  la  regrettait  toujours. 
Il  mit  donc  le  vidame  de  Chartres  et  Jamet  du 
Tillay,  qu'il  savait  très  dévoués  à  Dunois,  dans 
la  confidence  de  ses  projets,  et  sollicita  leur 
concours.  Un  coup  de  main  habilement  combiné 
devait  rendre  Mauvoisin  maître  de  la  forteresse  : 
une  fois  le  seigneur  d'Estouteville  mis  dehors,  le 
Bâtard,  appelé  à  recueillir  sa  succession  et  alors 
tout-puissant  auprès  de  Charles  VII  qui  venait 
de  le  créer  comte  de  Dunois,  se  chargerait  de 
faire  ratifier  par  le  roi  de  France  le  fait  accompli. 
Un  homme  d'armes  de  la  garnison  du  Mont- 
Saint-Michel,  qui  avait  trempé  dans  le  complot, 
Jean  le  Brun,  dit  formellement  dans  sa  déposition 
que  Mauvoisin  lui  montra  un  jour  une  cédule 
signée  du  Bâtard  d'Orléans  :  «  Et  contenait  la  dite 
cédule,  comme  il  semble  à  lui  qui  parle,  que  il 
ferait  avouer  au  roi  le  dit  Mauvoisin  et  tous  ceux 
qui  lui  aideraient  à  prendre  la  place  du  Mont- 
Saint-Michel  ».  C'est  à  Tours  que  cette  cédule 
avait  été  remise  à  l'organisateur  du  complot  par 
Jamet  du  Tillay,  qui  devait  lui  amener  au  Mont, 
lorsque  le  moment  serait  venu,  un  secours  de 
quarante  hommes  d'amies  et  quatre-vingts  ar- 
chers. D'après  d'autres  dépositions,  le  vidame  de 
Chartres  lui-même  avait  promis  de  se  mettre  à  la 
lête  de  ce  détachement. 


Le  complot  dut  être  ourdi  vers  la  fin  de  i44^> 
et  pendant  les  trois  premiers  jours  de  i44i*I''6S 
principaux  conjurés  étaient,  outre  Guillemin  Mau- 
voisin qui  en  avait  pris  l'initiative,  Jean  Mauvoisin, 
frère  de  Guillemin;  Guillaume  des  Pas,  baron 
de  Coulonces,  lieutenant  de  Louis  d'Estouteville, 
qu'on  s'étonne  de  voir  compromis  dans  cette 
misérable  intrigue;  les  frères  Pierre  et  Guillaume 
Hérault  auxquels  appartenait  héréditairement  la 
sergenterie  fieffée  de  ce  nom  à  Genest  et  dont 
l'hôtel,  compris  dans  l'enceinte  de  l'abbaye, 
devait  servir  de  lieu  d'embuscade  pour  la  perpé- 
tration du  coup  de  main  ;  deux  écuyers  de  la  gar- 
nison, Jean  Béton  et  Jean  de  Breccy;  un  simpU 
homme  d'armes,  Jean  le  Brun;  un  Cauchois 
nommé  Laurent  le  Conte  et  enfin  deux  bourgeois 
du  Mont-Saint-Michel,  Jean  Charpentier  et  Perrin 
Dupuis,  ce  dernier  tenant  une  hôtellerie  désignée, 
ainsi  que  l'hôtel  des  frères  Hérault,  pour  être  l'une 
des  cachettes  où  s'embusqueraient  quelques-uns 
des  hommes  d'armes  sur  lesquels  on  comptait  pour 
se  rendre  maître  par  surprise  de  la  forteresse. 
Mauvoisin  avait  fait  choix  d'un  dimanche  pour 
mettre  son  plan  à  exécution  parce  qu'il  voulait 
occuper  d'abord  le  monastère  proprement  dit  situé 
au  sommet  du  Mont  et  où  Ton  ne  pouvait  s'intro- 
duire en  nombre  que  ce  jour-là,  sous  prétexte 
d'entendre  la  messe  dans  l'église  abbatiale. 
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Le  mercredi  qui  précéda  ce  dimanche,  quatre 
jours  par  conséquent  avant  la  mise  à  exécution, 
ce  complot  fut  découvert.  Louis  d'Estouteville  se 
contenta  d'expulser  ignominieusement  du  Mont 
les  deux  frères  Mauvoisin,  tandis  que  riiôtelier 
Perrin  Dupuis,  pris  de  peur,  courait  se  mettre  en 
sûreté  dans  la  ville  de  Dol.  Il  dut  éprouver  une 
surprise  plus  pénible  quand  il  prit  en  flagrant  délit 
de  complicité,  c'esl-a-dire  de  trahison,  son  propre 
lieutenant,  le  baron  de  Coulonces.  Mais  dans  ce 
lemps-lh  on  pouvait  implorer  toute  espèce  de  par- 
don en  faisant  appel  au  sentiment  religieux.  On 
était  à  la  veille  de  Pâques.  Guillaume  des  Pas 
attendit  cette  fête  pour  solliciter  sa  grâce,  et  à  la 
grand'messe  pascale,  devant  Fautel  du  Sauveur, 
alors  que  le  seigneur  d'Estouteville  se  relevait 
après  avoir  reçu  la  communion,  le  lieutenant  cou- 
pable se  jeta  avec  un  geste  suppliant  aux  pieds 
de  son  capitaine,  qui  lui  pardonna.  Celle  belle 
scène  se  passa  le  i6  avril  i44ï-  Trois  mois  et 
demi  plus  tard,  dans  les  premiers  jours  d*août,' 
les  principaux  complices  de  Mauvoisin,  dont  nous 
avons  donné  les  noms  plus  haut,  n'en  furent  pas 
moins  arrêtés  et  jetés  en  prison.  Le  lieutenant 
général  du  bailli  du  Cotentin  siégeant  au  Mont, 
Jean  de  la  Motte  Bigot,  le  vicomte  d'Avranches, 
Richard  du  Prael  et  le  lieutenant  général 
du  dit  vicomte,  Pierre  Bouhcr,  firent  subir  aux 


accusés    une    série    d'interrogatoires,    en    même 
temps    qu'une    commission     fut    instituée    pour 
les  juger.  Les  membres  de  cette  commission  pris 
dans  la  garnison  du  Mont  étaient  Jean,  seigneur 
de  Breauté,  et  Philippe  de  la  Haye,  chevaliers, 
Guillaume  de  la  Luzerne,  Guillaume  le  Pestrel 
et  Guerriot  de    la   Haye,   écuyers.  Le  ministère 
public  était  représenté  par  Guillaume  Fournel, 
écuyer,  procureur  du  roi,  et  par  Guillaume  Arthur, 
faisant    fonctions   d'avocat  du    roi    en  l'absence 
du  titulaire   Robert   de  Préaux.  Cette  espèce  de 
commission   militaire    était  présidée   par  le  sei- 
gneur d'Eslouteville  en  personne.  Notre  rouleau, 
qui  ne  nous  a  conservé  les  dépositions  que  de  six 
des  accusés,  Pierre  et  Guillaume  Hérault,  Jean  le 
Charpentier,  Jean  le  Brun,  Jean  Béton  et  Perrin 
Dupuis,  nous  laisse  ignorer  le  sort  qui  leur  fut 
réservé  et  la  sentence  qui  fut  prononcée  contre 
chacun  d'eux;  mais,  à  vrai  dire,  cette  sentence 
n'aurait  qu'un  médiocre  intérêt  pour  nous.  Il  n'y  a 
dans  ces  dépositions  que  les  détails  de  mœurs  qui 
captivent  véritablement  notre  attention.  On  y  voit, 
par  exemple,  que  les  dépositions  pacifiques  qui 
devaient  aboutir  à  la  trêve  de  Tours  étaient  déjà 
pour  ainsi  dire  dans  l'air.  «   Voici  le  bon  temps 
venu,  dit  l'un  des  accusés,  Guillaume  Hérault,  dans 
sa  déposition;  on  parle  de  la  paix.  »  Il  résulte 
d'un  autre  passage  plus  curieux  encore  de  cette 
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même  déposition  que  le  frère  cadet  du  capitaine 
du  Mont-Saint-Micliel,  Guillaume  d'Estouteville, 
promu  deux  ans  auparavant  au  cardinalat  par  le 
pape  Eugène  IV,  faisait  alors  sa  résidence  dans 
la  forteresse  bas-normande.  Comme  Pierre  Cau- 
chon,  transféré  du  siège  de  Beauvais  à  celui  «le 
Lisieux,  remplissait  alors  les  fonctions  de  lieutenant 
général  pour  Henri  VI  en  basse  Normandie,  n'esî- 
il  pas  piquant  de  trouver  ainsi  en  face  Tun  de 
l'autre,  dans  deux  camps  ennemis,  le  prélat  félon 
qui  dix  ans  auparavant  avait  envoyé  Jeanne 
d'Arc  au  bûcher  et  le  prince  de  TÉglise  qui  doit 
bientôt  provoquer  la  réhabilitation  de  la  sainte 
victime  ? 

Le  capitaine  du  Mont-Saint-Michel  se  vengea 
du  complot  tramé  contre  lui  comme  aiment  à  se 
venger  les  grandes  âmes,  en  se  montrant  de  plus 
en  plus  digne  du  poste  difficile  et  périlleux  où 
lavait  placé  la  confiance  royale.  Scales  avait  élevé 
sur  le  Roc  de  Granville  une  forteresse,  menaçante 
pour  les  défenseurs  du  Mont,  dont  le  capitaine 
était  un  de  ses  enfants  naturels  surnommé  le  Bâ- 
tard de  Scales.  Dans  la  nuit  du  jeudi  8  novembre 
1442,  Louis,  qui  avait  réussi  à  nouer  des  intelli- 
gences dans  la  place,  parvint,  avec  Taide  de  ses 
deux  fils  Michel  et  Jean  (Michel  avait  été  ainsi 
nommé  parce  qu  il  était  né  auMont-Saint-xMichel) 
ctà  la  faveur  d'une  escalade  audacieuse,  à  reprendre 


Granville  aux  Anglais*.  Deux  ans  plus  tard,  la 
trêve  de  Tours  vint  mettre  fin  à  une  lutte  qui  du- 
rait depuis  vingt-six  ans.  En  temps  de  paix,  il  en 
est  des  forteresses  comme  des  peuples  heureux  : 
elles  n'ont  pas  d'histoire  ou  du  moins  d'histoire 
qui  mérite  d'être  racontée.  Ce  fut  le  cas  du  Mont- 
Saint-Michel  pendant  toute  la  période  comprise 
entre  1 444  et  i449-  Le  seul  événement  notable  de 
cette  période  fut  la  visite  de  Marie  d'Anjou,  reine 
de  France,  qui  alla  faire  ses  dévotions  au  Mont, 
où  elle  résida  du  lundi  19  au  25  juin  1447*. 

En  1449»  lorsque  la  surprise  de  Fougères  eut 
rallumé  la  guerre,  le  seigneur  d'Estouteville  joua 
\e  rôle  le  plus  utile  et  le  plus  glorieux  dans  la 
campagne  qui  aboutit  au  recouvrement  de  la  Nor- 
mandie. L'historien  de  ce  recouvrement,  le  Nor- 
mand Robert  Blondel,  a  tracé  du  capitaine  du 
Mont-Saint-Michel  le  portrait  suivant,  dont  nous 
donnons  la  traduction  littérale  :  «  Que  dire  de  ce 
héros  qui  futpuissant  autant  que  réfléchi  et  ferme 
en  ses  desseins,  de  ce  d'Estouteville  qui  reçut  un 
nouvel  éclat  de  ses  deux  fils,  auxquels  leur  mère 
laissa  l'une  des  plus  grandes  fortunes  du  royaume 
et  qui  vint  opérer  sa  jonction  avec  l'armée  bre- 
tonne en  lui  amenant  le  renfort  de  ces  incompara- 

I.   Chronique  du  Mont-Saint-Mkhel^  I,  p.  43;  II,  p.  i45  à 
164. 

a.   Ib'td,^  I,  p.  44- 
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bles  compagnons  d'armes  vieillis  dans  la  guerre; 
qui  ont  enduré  tant  de  labeurs  et  affronté  tant  de 
périls  sur  terre  et  sur  mer  pour  la  défense  du  très 
saint  rocher  de  Saint-Michel?  Les  détours  les  plus 
secrets  des  chemins,  les  mœurs  et  les  usages  si 
divers  des  Normands,  les  intérêts  particuliers  de 
chacune  des  classes  de    la  population,   toute  la 
science  de  la  fortification  des  places,  ce  qui  fait 
que  telle  forteresse  est  prenable  et  que  telle  autre 
ne  l'est  point,  le  seigneur  d'Estouleville  connais- 
sait tout  cela  à  fond.  C'était  chez  lui  le  fruit  d'une 
expérience  consommée.  Aussi,  c'est  à  sa  prudence, 
qui  se  jouait  pour  ainsi  dire  au  milieu  de  toutes 
les  difficultés,  qu'on  fut  surtout  redevable  de  la 
réduction  de   la    basse  Normandie.  Ce  capitaine 
vraiment  magnanime,   doué  de   rintelligence  la 
plus  ouverte  et  la  plus  libérale,  marcha  contre  les 
Anglais  qui  occupaient  cette  partie  du  duché  avec 
je  ne  sais  quelle  ardeur  joyeuse  qu'il  sut  commu- 
niquer à  ses  troupes*.  »» 

La  rivalité  prolongée  de  Louis  d'Estouteville  et 
du  Bâtard  d'Orléans  ne  devait  pas  leur  survivre. 
Les  illustres  familles  issues  de  ces  deux  grands 
hommes  se  réconcilièrent  après  leur  mort,  et  ce 
fut  un  mariage  qui  scella  celte  réconciliation.  Lé 

I.  Blondel,  Dereductione  .Vorman«/«,  Londres,  i863,édil. 
J..seph  Slevensoo,  p.  89  et  90. 
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2  juillet  i563,Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville,  héritier  de  l'arrière-petit-fils  de  Dunois, 
épousa  Adrienne,  duchesse  d'Estouteville,  qui  re- 
présentait, par  son  père,  la  branche  aînée,  et,  par 
sa  mère,  la  branche  cadette  de  la  maison  d'Estou- 
teville. Le  dernier  rejeton  de  ces  deux  lignées 
désormais  confondues  fut  ce  jeune  duc  de  Lon- 
gueville  et  d'Estouteville  qui  se  fit  tuer,  le  12  juin 
1672,  au  passage  du  Rhin  et  dont  la  mort  arracha 
à  Mme  de  Sévigné  ce  cri  de  regret  aussi  éloquent 
que  la  plus  belle  des  oraisons  funèbres  :  «  La 
Hollande  tout  entière  ne  vaut  pas  un  tel  prince  1.. 
Né  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  dans  la  nuit  du  28 
au  29  janvier  1649,  pendant  les  troubles  de  la 
Fronde,  il  s'appelait,  hélas  !  Charles  Paris  d'Or- 
léans, et  feu  Victor  Cousin  n'aurait  certainement 
voulu  voir  en  lui  que  le  fils  de  la  duchesse  de  Lon- 
gueville.  Nous,  au  contraire,  ce  que  nous  admi- 
rons de  préférence  dans  cet  héroïque  jeune  homme, 
c'est  le  dernier  descendant  de  Louis  d'Estouteville 
et  de  Jeanne  Paynel*.  .  . 

Jeanne  Paynel  fut  la  digne  compagne  de  Louis 
d'Estouteville,  et  la  mémoire  de  cette  femme  de 

I.  Ce  fut  en  conséquence  de  l'extiDCtion  de  la  ligne  mas- 
culine des  Longueville-Estouteville  que  leurs  seigneuries  et 
aussi  leurs  archives  échurent  aux  Matignon-Grimaldi,  qui 
descendaient  de  Léouore  de  Longueville  mariée  en  iSga 
à  Charles  de  Matignon,  comte  de  Torigny,  etfîUe  d'Adricnne 
d'Estouteville  et  de  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville. 
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cœur  ne  doit  pas  nous  être  moins  chère  que  celle 
de  son  mari  dont  elle  égala  la  vaillance,  dont  elle 
partagea  les  privations  et  les  périls.  Enfermée  pen- 
dant près  de  trente-deux  ans  dans  une  forteresse 
bloquée  par  l'ennemi,  la  plus  riche  héritière  de 
Normandie  fut  plus  d'une  fois  réduite  à  se  procu- 
rer en  cachette,  par  l'intermédiaire  des  pèlerins 
du  Mont,  les  étoffes  qui  lui  étaient  nécessaires 
pour  se  vêtir.  Une  des  bonnes  fortunes  de  notre 
carrière  d'archiviste  a  été  de  découvrir  une 
pièce,  datée  du  3i  octobre  i432,  qui  atteste  ce 
dénuement  et  nous  montre  en  même  temps  les 
subterfuges  vraiment  touchants  auxquels  Jeanne 
dut  recourir  pour  en  pallier  les  conséquences*. 

Après  la  délivrance  de  la  Normandie,  elle  fit 
reconstruire  le  chœur  de  l'église  abbatiale  de 
Hambye,  monastère  fondé  par  ses  ancêtres;  et» 
lorsqu'elle  mourut  vers  i456,  elle  voulut  être 
enterrée  au  milieu  de  ce  chœur.  Louis  d'Estou- 
teville  survécut  environ  huit  ans  à  sa  femme  et 
cessa  de  vivre  le  ai  août  1464.  Jusqu'alors  tous 
se$  ancêtres  avaient  été  inhumés  à  l'abbaye 
i}|ï  Valmont,  ce  Saint-Denis  des  Estouteville, 
comme  Hambye  était  le  Saint-Denis  des  Paynel  ; 
t^m  \\  ne  put  se  résoudre  à  rester  séparé 
dans  la  mort  de  celle  qui,  vivante,  n'avait  jamais 


X.  Chrom§ue  du  Mont'Saint'Michel,  II,  p.  9  à  la. 
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consenti  h  le  quitter  et  lui  avait  été  inviolable- 
nient  fidèle.  C'est  pourquoi  il  donna  l'ordre 
qu'on  l'enterrât  aux  côtés  de  Jeanne  P.iynel. 
Jusqu'à  la  Révolution  on  put  admirer,  au  milieu 
(lu  chœur  de  l'église  abbatiale  de  Hambye,  le 
beau  monument  qui  recouvrait  leurs  restes.  Ce 
monument  se  composait  d'une  large  pierre  tumu- 
laire  où  l'on  avait  gravé  une  épitaphe  marginale 
en  français  formant  bordure  et  entourant  une  pla- 
que de  cuivre  ornée  des  portraits  de  Louis  et  de 
Jeanne  agenouillés  dans  l'attitude  de  la  prière.  Là 
plaque  a  disparu  pendant  la  Terreur,  et  comme 
Hambye  se  trouve  à  peu  de  distance  de  Ville- 
dieu-les-Poêles,  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
quelque  avide  fondeur  ne  s'en  soit  emparé  pour  la 
faire  servir  à  la  fabrication  d'ustensiles  de  cuisine. 
Quant  à  la  pierre  tumulaire,  M.  de  Gerville  la  vit 
encore  en  place  vers  1810,  à  son  retour  de  l'émi- 
gration; mais  lorsqu'il  retourna  à  Hambye, 
quinze  ans  plus  tard,  en  1825,  il  ne  la  retrouva 
plus  *.  Les  paysans  des  environs,  qui  recherchent 
fort  les  belles  pierres  pour  en  faire  des  auges  à 
l'usage  de  leurs  bestiaux  ou  des  seuils  décorant 
l'entrée  de  leurs  propres  habitations*,  avaient  dû 


I.  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Normandie^ 
anuée  1826,  p.  76  à  78. 

a.  Dans  le  cours  d'un  voyage  que  nous  avons  fait  il  y  a 
quelques  années  aux  ruines  de  l'église  abbatiale  de  Hambye, 
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s^approprier  un  aussi  magnifique  r  Drcearf  de  cal- 
caire pour  lui  donner  une  destination  moins 
noble  encore  que  celle  de  la  plaque  de  cuivre. 

De  telles  profanations  appellent  une  réparation, 
qui  se  fait  attendre  depuis  trop  longtemps.  Pour 
Fhonneur  de  la  France  et  de  la  Normandie,  nous 
exprimons  le  vœi  que  le  monument  où  repose  le 
défenseur  du  Mont  soit  restauré  dignement,  et 
que  Ion  y  grave  Tinscription  suivante  :  «  Ici  repose, 
9UX  côtés  de  Jeanne  Paynel,  sa  digne  compagne, 
Louis  d'Eslouteville,  capitaine  du  Mont-Saint- 
Michel  (1425-1464),  qui  défendit  celte  forteresse 
contre  les  Anglais  pendant  vingt-cinq  ans.  Que 
tous  les  bons  Français  prient  Dieu  pour  lui  et 
pour  elle.  . 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  émettre 
un  second  vœu,  que  nous  a^ons  encore  plus 
à  cœur,  s'il  est  possible,  de  voir  se  réaliser 
que  le  premier.  Le  Mont-Saint-Michel,  cette 
merveille  de  la  nature  et  de  l'art,  a  été  le  théâtre 
de  la  défense  la  plus  opiniâtre  et  la  plus  glorieuse 

nous  avons  recueilli  des  renseignements  d'où  il  semblerait 
résulter  que  c'est  cette  seconde  hypothèse  qui  serait  con- 
forme à  la  réalité.  On  nous  a  fait  voir  une  fort  belle  pierre 
formant  actuellement  le  seuil  de  Tancienne  habitation  du 
meunier  de  l'abbaye  qui,  d'après  une  tradition  accréditée 
dans  la  famille  du  propriétaire  de  cette  maison,  ne  serait 
autre  que  la  dalle  tumulaire  retournée  de  Louis  d'Ëstou^ 
leville  et  de  Jeanne  Paynel. 
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dont  nos  annales  militaires  aient  gardé  le  sou- 
venir. Que  Ton  se  hâte  donc  d  y  élever  une  statue 
à  Louis  d'Estouteville  pour  faire  de  ce  rocher, 
qui  porte  une  abbaye  à  son  sommet  et  une  forte- 
resse à  sa  base,  le  monument  doublement  sacré 
du  génie  architectural  et  du  patriotisme  de  la 
vieille  France. 


FIN 
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